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Cette nouvelle série de notes sur les Cinq forme F la seconde partie des souvenirs que j'ai publiées sous ce titre : Histoire d'un parti.
En réunissant, sous des titres différents, ces fragments qui constituent pourtant un seul et même 1 tout, j'ai voulu indiquer plus nettement la double action exercée par les Cinq., Avant la promulgation des décrets du 24 no- ' ïcmbre 1860, les Cinq, plus particulièrement frappés 1 des entraves qu'apporte, à leur parole et à leur inik liatîve, une réglementation étroite imposée par un f gouvernement jaloux, ne cessent de revendiquer, (Aur le Corps législatif, les droits et les préroga- I tivcs qui sont les apanages naturels d'un pouvoir ^iasu du suffrage universel.
Pendant cette période, leurs réclamations pren-
fcnent toutes les formes; tout leur devient un pré-
; de saper par la base le régime de passiveté et
I silence auquel est condamnée l'assemblée qui,
lurtant, d'après la Constitution, vote les luis et
. On leur refuse le droit d'interpellation; ils
1 emparent de force, en faisant du budget une
ïrpellation permanente, et de la loi du contingent,
I moyen d'amener le gouvernement à s'expliquer
sur les tendances, obscurcies à dessein, de sa politique extérieure. En toute occasion, ils s'attachent à montrer à quelles absurdités conduit le refus, Eût au pouvoir législatif, d'amender les lois soumises à son examen.
Quand l'Empereur Napoléon III se décide enfin à étendre les prérogatives du Corps législatif, il ne fait que confirmer et que régulariser l'état de choses qu'avait créé l'action persistante des Cinq. Le rétablissement de l'adresse est le couronnement de leurs efforts.
A partir des décrets du 24 novembre 1860, l'attitude des Cinq se modifie. Le vote d'une adresse leur impose de nouveaux devoirs. Ils ne peuvent plus se borner à une guerre de ruses et d'escarmouches ; il faut qu'ils prennent corps à corps le régime, qu'ils en signalent les dangers, qu'ils donnent une forme plus nette à leurs revendications et qu'ils exposent leur programme de gouvernement.
A côté de ce petit groupe, d'ailleurs, tend à se former un groupe plus étendu, quoique moins compact, composé de députés indépendants, proclamant leur dévoueinent et leur fidélité à la dynastie, et déclarant que le moment est venu de rentrer dans la vérité du système parlementaire. En désaccord avec les 90, sur la politique à suivre, les Cinq ne pouvaient s'empêcher de les considérer comme des auxiliaires utiles, quand il s'agissait de restituer au Corps législatif une influence légitime sur les actes du gouvernement.
C'est surtout par leurs amendements à l'adresse
que, pendant cette seconde période, se fit sentir Vaction des Cinq, et c'est, par là surtout, qu'ils ont laissé une trace profonde dans l'histoire de notre temps. J'accepte pour leur compte le jugement qu'a porté sur eux le Siècle dans un article consacré, il y a quelques mois, à Ernest Picard :
« Les Cinq parlèrent toujours le langage d'hommes de gouvernement. Au lieu de se laisser entraîner à ces exagérations qui sont des armes de combat, utiles pendant la lutte, mais embarrassantes le lendemain du succès, ils ne soutinrent jamais que des doctrines dont ils étaient prêts à faire l'application le jour où ils prendraient le pouvoir. »
C'est bien là, en effet, ce que recherchèrent avant tout les Cinq, et c'est pour cela que leur opposition a réussi.
Les souvenirs que je publie aujourd'hui embrassent la période qui va du i^ janvier 1861 au i^ juillet 1863.
Les élections de 1863 marquent la fm de l'existence des Cinq. Mais bien que le groupe ait disparu devant une opposition devenue plus puissante, son influence n'a cependant pas péri : c'est leur programme qui finit par être adopté par l'Empire; c'est de leurs idées que s'inspirent encore aujourd'hui les républicains sincèrement libéraux.
Alfred DARIMON.
Paris, le 31 décembre 1885.
1er janvier 1861.
Nefftzer a obtenu la récompense des complaisances qu'il a montrées vis-à-vis des circulaires de M. do Persigny; on lui a accordé l'autorisation qu'il sollicitait de publier un nouveau journal quotidien.
Dans les conditions un peu effacées où se trouve la Presse y depuis que Solar en a prit la direction, ce sera là une concurrence redoutable ; Nefftzer a toutes les qualités requises pour faire réussir un journal. Ce n'est pas un esprit de haute envergure; mais il est très instruit, il a beaucoup de flair, il sait ce qu'il faut au lecteur. Son ambition, il me l'a dit souvent, serait de faire « le Journal des Débats de la Démocratie. » Il y parviendra, car il a le goût de la saine philosophie et de la bonne littérature.
C'est en réalité Nefftzer qui, de 4854 à 1857, a su maintenir la Presse à son rang. M. de Girardin avait en effet abandonné la rédaction bien longtemps avant qu'il eût cédé ses parts de propriété à la Société
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Millaud. Et cependant la situation n'était pas des plus commodes. Millaud avait eu la malencontrease idée de placer le journal sous le patronage du Palais- Royal, et la première garantie que le Prince Napoléon avait exigée, c'était la démission en blanc du rédacteur en chef.
Le départ de Nefftzer, à la suite d'un désaccord entre le Prince et lui, a été pour la Presse un véritable désastre. Après avoir été frappée d'une suspension de deux mois, elle a subi, dans sa rédaction, les fluctuations les plus diverses. Quand, en 1859, Nefftzer a été rappelé au journal par Solar, qui venait d'en expulser Guéroult et sa bande saint-simonienne, les conditions étaient absolument changées; les traditions du journal avaient subi trop d'interruptions pour pouvoir être reprises. Nefftzer a senti bien vite que sa place n'était plus là. J'ai reconnu son tact habituel dans le moment qu'il a choisi et dans les moyens qu'il a employés pour créer un nouvel organe, où il pourra faire ce qu'il lui était impossible de réaliser à la Presse.
Quelles seront les doctrines du nouveau journal? On me raconte que, dans la demande qu'il a adressée au ministre de l'intérieur, Nefftzer s'est déclaré « étranger à toute préoccupation de parti ». Cela ne m'étonne pas de la part de l'habile journaliste qui, à force de finesse et de sous-entendus, a réussi à donner le change sur ses véritables opinions aux lecteurs aussi bien qu'au gouvernement. Dans ses épanchements intimes, Nefftzer ne m'a jamais dissimulé que son idéal était la monarchie constitutionnelle et
■-■, t P»^ ^- . ■»^. M'!*- . rr -^.L:^. ^'l: -"•"- '
l'opposition libérale sous l'bmpirs
qu*il professait une grande admiration pour M. Guizot. C'est même, parce qu'il a commis Timprudence de laisser entrevoir un jour de quel côté allaient ses sympathies, quMl s'est brouillé avec le Prince Napoléon.
Solar a témoigné à sa manière sa mauvaise humeur de la résolution de Nefftzer ; il a décoché contre le Bulletin du jour un trait qui atteint son collaborateur directement en pleine poitrine. U proclame que le Bulletin était « un pauvre bohème qui s'était glissé « dans les journaux quotidiens à la faveur de l'absence « des grandes polémiques et des hautes discussions. »
Cette définition dédaigneuse a dû blesser profondément Nefiftzer qui doit sa réputation de journaliste en grande partie au talent vraiment remarquable qu'il a déployé dans la rédaction du Bulletin du jour de la Presse.
L'épigramme de Solar est très âne, mais elle est injuste. Nefftzer n'avait pas inventé le Bulletin, Il l'avait reçu des mains de M. Emile de Girardin ; seulement il l'avait tiré de son insignifiance ; il avait élevé un simple exposé des faits à la hauteur d'une page d'histoire quotidienne.
Solar a trop obéi à ses nerfs, qui sont, à ce qu'il parait, très sensibles. Dans le moment même où il jette le Bulletin à la borne, la presse officielle le ramasse. Le Moniteur universel annonce, en effet, qu'il publiera désormais un Bulletin donnant le relevé des nouvelles du jour, à l'instar des journaux quotidiens.
2 janvier 1861.
(Fragment (Tune kitre à P.-J. Proudhon.)
Paris, le 2 janvier 1861.
... Je voulais vous adresser, avec mes compliments de bonne année, mes félicitations au sujet du décret qui lève votre exil; mais je suis en proie à des névralgies intenses qui m'ôtent toute force de parler et d'écrire. Mon mal me laissant quelque répit aujourd'hui, j'en profite pour vous exprimer le plaisir que j'ai éprouvé en. apprenant la mesure dont vous avez été l'objet. Il y a longtemps que Machiavel Ta 'dit, et il en parlait par expérience : l'exil est malsain, l'esprit en souffre comme le corps. Aussi, bien que j'eusse voulu voir cesser votre absence, non point par le bon plaisir impérial, mais par un acte de justice, je ne me réjouis pas moins de ce que les portes de la patrie se soient rouvertes pour vous. Là-bas vous n'étiez qu'un saint dans une niche; ici vous serez un acteur dans le grand drame, et franchement cela vaut mieux pour vous.
Après une petite ébuUition d'esprit public provoquée par le décret du 24 novembre, nous sommes rentrés dans le calme plat. La presse est redevenue ce qu'elle était auparavant, insignifiante et nauséabonde. Si Ton pouvait mettre en doute l'abaissement produit dans le niveau des idées par le régime auquel la France est soumise depuis dix ans, il suffirait, pour faire toucher du doigt la chose, de la polémique à
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laquelle a donné lieu le fameux df'icret du 24 novembre. Jamais il ne s'est débité autant d'ineries; jamais les journaux n'ont fait preuve de plus de servilité et de plus de soumission au pouvoir. Ce que le public a vu est bien triste, mais ce qui s'est passé derrière le rideau est ignoble. Quand le moment de raconter certains faits sera venu, on verra ce que vaut aujourd'hui cette presse française, autrefois l'orgueil de notre pajs. maintenant placée entre l'enclume de la police et le marteau de la coulisse.
Savez-vous que Mirés a été sur le point d'avoir entre les mains tous les grands journaux de Paris/ Il a à lui et à une Société dont il est le gérant, le Pays et le Constitutiotmel ; il a des intérêts dans le Siècle; il possède une part de propriété de VOpitiion nationale; il a des amis aux Diibats; il dirige le Journal des Chemins de fer, et il subventionne, ditnDn, le Courrier du Dimanche. Je ne parle pas de la Presse. Solar et lui ont trop d'intérêts communs pour ne pas s'entendre, malgré quelques petites brouilles passagères. C'est là le grand argument à faire valoir contre le maintien de la loi sur la presse. Personne ne s'en est avisé, par la raison toute simple que Mirés ne l'eût pas souffert, et qu'il n'est pas 'd'usage que les loups se mangent.
Vous êtes, m'a-t-on dit, fort incrédule à l'endroit des conséquences libérales qu'on a voulu tirer du décret du 24 novembre. Vous faites sagement. Je connais l'histoire de ce décret; ce S(>ra une immense mystification. J'en suis encore à comprendre pourquoi le parti libéral lui a fait un si favorable accueil.
La seule explication que j'en trouve est celle-ci que je vous donne pour ce qu'elle vaut :
Le parti libéral est, depuis l'expédition d'Italie, un composé de tous les débris du parti conservateur, qui a vu, avec épouvante, FEmpire se lancer dans des aventures pseudo-révolutionnaires. Dans l'espoir de le retenir, il a demandé à TEmpereur la direction de la politique générale. Comme l'Empereur et le parti conservateur ont et auront encore longtemps besoin l'un de lautre, on a passé un compromis; on a un peu étendu les prérogatives du Sénat et du Corps législatif, à condition que l'Empereur abandonnerait ses attaches révolutionnaires. Le décret du 24 novembre, que la session dernière avait rendu nécessaire, couvre donc, non un pas en avant, mais un recul. Tous les indices que je recueille tendent à prouver que mon interprétation est la vraie. Les éloges, adressés à . l'Empereur par les Orléanistes à propos de ce décret, montrent que les sympathies dynastiques sont bien moins fortes chez eux que la peur de la Révolution. On a fait, dit-on, des avances à M. Thiers, pour qu'il consentît à accepter une candidature aux prochaines élections. Cela seul suffirait pour indiquer ce que valent ces prétendues réformes.
Quoi qu'il en soit, la prochaine session sera curieuse. Les ultra- catholiques fourbissent leurs épées, les protectionnistes se préparent à pourfendre le traité de commerce...
Alfred Darimon>
13 janvier 1S61
Nefftzer a quitté la Presse pour s'occuper exclusivement de son nouveau journal le Temps. Dès le lendemain, on est venu m'oflfrir de reprendre ma place à la Presse.
•Tai répondu à Tofflcieux qui s'était chargé de cette commission que Solar, il y a dix-huit mois, s'étant opposé à ma rentrée à la Presse^ je devais continuer à m'abstenir jusqu'à ce que Solar lui-même m'eût fait savoir qu'il avait changé de sentiment à mon égard.
Une heure après, je recevais de Solar un billet ainsi conçu :
Monsieur,
Je Yoas attenderai demain à onze heures.
Recevez Tassurance de ma considération très distinguée.
F. Solar.
J'ai été exact au rendez-vous. Au milieu des splendeurs de l'hôtel de la rue Saint-Lazare, j'ai retrouvé le confrère que j'avais connu autrefois au dîner de la rue Lepelletier et à la tribune des journalistes. Il a mis, dans ses manières, tant d'abandon et de bonhomie que je n'ai pas eu le courage de lui demander compte du jugement sévère qu'il avait naguère porté sur moi.
Nous avons causé plus d'une heure en bons camarades, mais je n'ai pas tiré grande lumière de cette conversation. Il m'est fort difficile de démêler quelle est la ligne politique de mon rédacteur en chef. J'ai cru m'apercevoir qu'il avait une tendance à aller vers les partisans exclusifs de la monarchie consti-
tutionnelle. Il m'a beaucoup parlé de M. de Morny; il paraît connaître la part que notre président a prise aux réformes du 24 novembre.
Il a été convenu que je donnerais le plus tôt possible mon article de rentrée.
J'ai écrit à OUivier pour lui annoncer le résultat de mon entrevue avec Solar, et pour le prier de demander à nos amis, s'ils étaient d'avis que je prisse part à la rédaction de la Presse. Il me répond :
Mon cher ami,
Je ferai ce que vous désirez, et nos amis pensent comme moi que TOUS faites bien de rentrer à \b. Presse et d'y rester tant qu'elle conservera l'alliïre nette et loyale qu'elle a, ce qui, j'espère, sera toujours.
Nous devons saisir avec empressement toutes les occasions d'agir avec efficacité pour obtenir la liberté, le seul desideratum actuel et pratique; immédiatement.
D'ailleurs, ainsi que je vous l'ai écrit, j'ai ftiit ce que j'ai dû pour
aider au résultat que vous m'annoncez.
Tout à vous,
Emile Ollivier.
Samedi.
OUivier m'avait en effet écrit hier : « Je crois avoir » donné un coup de collier efficace pour votre rentrée » à la Presse. » Je ne sais quelle démarche Ollivier a pu faire ; Solar ne m'a pas dit un mot de lui ni de son intervention.
14 janvier 1861.
Proudhon m'informe qu'il a fait usage de la dernière lettre que je lui ai écrite :
Je l'ai trouvée si conforme à ma propre manière de voir, me dit-il, que j'en ai fait une longue citation pour le bulletin de ma onzième livraison. Cela ne m'empêche pas de penser, et je pense que
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vous partagez cet avis, qae si le dessous des cartes est ignoble à codnaitre, les causes majeures dont la pression a déterminé tout à la fois l'agitation conservatrice et les décrets impériaux n'en sont pas moins sérieuses, et que si, en déflnitive, des intrigants mènent la France, ils sont menés à leur tour par les événements. C'est ce qui me fait prendre en considération le décret et ma propre amnistie, et qui me fera rentrer en France dès que je le pourrai.
Proudhon a en effet reproduit une partie de ma lettre dans la onzième livraison de la Philosophie populaire^ qu'il publie à Bruxelles. Il Ta fait suivre des réflexions suivantes :
Cette lettre confirme ce que nous disions, il y a six semaines, dans le Postscriptum de notre dernier bulletin, savoir : que les conces* sions contenues dans le décret du 24 novembre se réduisent, quant à ieor teneur, à fort peu de chose; qu^aucune garantie ne les accompagne, et qu'en conséquence, il y a lieu pour la Démocratie de se tenir dans une réserve extrême; mais en peignant le désarroi et les terreurs du parti réactionnaire, l'auteur de cette lettre reconnaît comme nous l'influence des causei supérieures qui obligent le gouvernement impérial et la réaction à se rapprocher du berceau du libéralisme. Aussi conclut-il k la nécessité de reprendre la parole. QuMmportent en effet les turpitudes au milie;i desquelles s'agite la vieille politique? l\ n'en reste pas moins vrai que l'Empire, tout en gardant 1 immobilité, a fait positivement demi-tour à gauche, et que nous n'avons rien de mieux k (aire que de répondre au signal, dussions-nous, pour la troisième fois, comme cet ancien, nous faire renvoyer aux carrières.
Cette lettre de Proudhon m'a été apportée par un ancien représentant du peuple, M. Auguste-Abraham Rolland, condamné contumace du 13 juin. <c Rolland, » m'a écrit Proudhon^ était à peu près le seul Fran- » çais, avec Madier, que je visse à Bruxelles. Je crois » que si vous avez besoin quelquefois d'une couver- » sation politique à cœur ouvert, vous pouvez vous » adresser à lui comme à un de nos anciens amis du » Peuple. »
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Rolland m'a plu tout d'abord. Je ne sais ce qui adviendra de notre liaison commencée sous d'heureux auspices. Afin de mieux témoigner de son désir d entretenir avec moi de fréquents rapports, il est venu se loger à ma porte.
17 janvier 1861,
Le prince Napoléon veut faire sa rentrée dans la vie politique. Il y a eu aujourd'hui, au Palais-Royal, un dîner auquel avaient été invités MM. Thouvenel et de Forcade La Roquette. Le reste des convives se composait d'artistes et d'hommes de lettres.
Le Prince m'a parlé au fumoir d'un journal qu'il voudrait publier. Ce journal, qui aurait pour titre F Humanité, paraîtrait trois fois par semaine. Il aurait un caractère philosophico-économique. On prendrait pour base du programme le self-government et la nécessité de développer par tous les moyens l'initiative individuelle.
Ces idées chez le Prince sont sincères. Il saisit toutes les occasions de les développer ; elles constituent véritablement le fond de ses doctrines politiques ; elles se rapprochent beaucoup de celles que j'ai constamment professées depuis douze ans. J'ai cru néanmoins devoir décliner l'oflfre qui m'était faite par le Prince de prendre la direction de r Humanité.
Je ne crois pas aux collaborations princières. Le Prince est certainement l'esprit le plus libéral que je connaisse. Mais il y a des exigences de situation qu'il est forcé de subir et auxquelles il est tenu de subordonner toutes ses pensées et tous ses actes. La raison
d'État domine la raison des princes. Un prince peut être, pour son compte et dans son for intérieur, un philosophe, un métaphysicien, un humanitaire. Dans sa vie publique, il est enchaîné au règne. Avec un prince, on ne jouit d'aucune liberté.
Les ministres s'habituent difficilement au nouveau régime. Il a été décidé qu'on donnerait aux Chambres un recueil de pièces diplomatiques sur la politique extérieure. M. de Thouvenel nous a dit que le choix de ces pièces Tavait mis dans un cruel embarras. On a complètement perdu le fil des habitudes parlementaires. La direction politique des affaires étrangères a envoyé au cabinet du ministre une masse énorme de documents. D faut trouver là-dedans ce qui peut être communiqué aux Chambres. C'est un travail entouré de mille difficultés, car on s'était habitué à considérer les dépêches comme des pièces qui ne devaient jamais être publiées. Les bureaux ne savent s'arrêter à rien.
4 février 1861.
Ouverture de la session législative.
On attendait avec une certaine impatience le discours du trône. L'Empereur seul pouvait fixer toutes les incertitudes sur le sens et la portée des réformes du 24 novembre. Au lieu de donner des explications précises, Napoléon III s'est jeté dans une longue et obscure comparaison entre la Constitution de 4852 et la Charte de 4830.
Ayant ainsi exposé en termes brillants une thèse de législation comparée, l'Empereur croit bien certaine-
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ment avoir terrassé ses adversaires. Il se trompe; l'avenir lui prouvera qu'il est resté, dans ses conclusions, bien au-dessous des exigences de v l'opinion publique^ Son discours n'est, au fond, qu'une critique du régime parlementaire, çt c'est précisément vers le régime parlementaire qu'on l'entraîne, sans qu'il paraisse s'en douter.
A la salle des conférences, la portée philosophique du discours de l'Empereur a passé inaperçue. On ne s'entretenait que de certaines déclarations ayant un caractère essentiellement pacifique. On commentait beaucoup la phrase :
Ma ferme résolution est de n'entrer dans aucun conflit où la cause de la France ne serait pas basée sur le droit et la justice.
Les budgétaires s'attachaient plus particulièrement à l'aveu qu'il y a, dans les recettes, im déficit de 90 millions.
Les allures du Corps législatif sont bien changées depuis la session dernière. Ce sont les députés dits indépendants qui tiennent maintenant la tête. Il me paraît qu'il se forme un groupe puissant ayant des tendances tout à la fois parlementaires et libérales.
^5 février 1861.
Le discours de M. de Momy est un long et lumineux commentaire des décrets du 24 novembre. Notre président était mieux placé que personne pour en indiquer le sens, puisqu'il a été le premier inspirateur des réformes.
M. de Momy a fait une confidence qui a une grande valeur ; il a rappelé les paroles que l'Empereur a pro-
noncées au Conseil, lorsqu'il a fait connaître ses intentions • Il aurait dit :
« Ce qai nuit à mon goavernement, c'est Tabsence de publicité et de contrôle. C'est là ce qui favorise la calomnie et engendre les pré- Tentions. Je ne veux que le bien; je n'ai, dans le cœur, que des intentions honnête^;. Mais je (fuis me tromper. C'est pourquoi je veux connaître l'opinion du pays par l'organe de ses députés, après qu'ils anront examiné mes actes. »
Il y a deux phrases du discours de M. de Momy qui sont à l'adresse des Cinq.
10 Un amendement politique sérieux trouvera toujours cinq membres pour l'appuyer. »
Nous avons pris bonne note de l'avis.
^ Bien que cette enceinte contienne des opinions diverses, j'ose affirmer qu'il n'est pas une fraction de cette assemblée qui n'ait accepté ces réformes libérales, loyalement, sérieusement, comme d'honnêtes gens doivent le faire, et loin que ces concessions puissent devenir une arme aux mains des partisans d'une liberté plus étendue, tout me porte à croire qu'elles ne sont qu'un gage de conciliation qui les satisfait et les rapproche. >
Le conseil était inutile. Nous avons tout intérêt à nous montrer prudents et modérés. Nous ne devons pas eflfaroucher ceux des membres de la Chambre qui se montrent disposés à s'affranchir des influences officielles.
7 février 1861.
Election des secrétaires.
M. de Morny aurait désiré que, suivant un usage adopté dans toutes les assemblées, on choisît un membre de la minorité pour faire partie du bureau. M. Jules Brame avait été désigné par lui comme devant représenter le groupe des députés indépendants.
M. de Morny n'est pas parvenu à triompher de certaines répugnances ni à empêcher une petite intrigue qui a paralysé son bon vouloir.
Jérôme David voulait être secrétaire. Il cherche à prendre rang dans la majorité, et il s'est mis en tête de devenir un de ses chefs. Le poste de secrétaire est pour lui un marchepied. Il a fait agir toutes sortes d'influences contre la candidature de Jules Brame.
Il a fallu trois tours de scrutin pour faire passer le nom de Jérôme David. Au premier tour, il n'avait obtenu que78 voix, il a été nommé au troisième tour par 73 voix seulement.
Jules Brame a obtenu successivement 69 suffrages au premier tour, 72 au second tour, et SI seulement au troisième.
9 février 1861 .
A propos de l'élection de M. de Monnecove dans le Pas-de-Calais, E. Picard s'est élevé contre le titre de candidat de V Empereur qu'avait pris le jeune député de Saint-Omer. Il a raconté qu'un de nos collègues avait cru pouvoir adopter le titre modeste de candidat des électeurs y et que cette qualification lui avait été interdite.
E. Picard plaidait ime cause gagnée d'avance; car le rapporteur avait exprimé le vœu que la désijgnation de candidat de V Empereur ne fût plus employée à l'avenir, « par respect pour le nom de l'Empereur qu'il » est fâcheux de voir mêlé à des débats électoraux. »
15 février 1861.
Le Corps législatif s'est réuni pour la première fois en comité secret.
La discussion a porté sur le projet relatif à la contrainte par corps ; elle a été fort intéressante ; elle a prouvé que les idées de la Chambre allaient bien au-delà du projet étriqué qu'a présenté le Conseil d'État. Mais le comité secret, cette invention bizarre due à M. de Momy, n'est pas du goût de tout le monde. M. Jérôme David Ta critiqué dans les termes les plus passionnés.
M. Jérôme David voit, dans le comité secret, une atteinte portée au privilège de la Chambre, qui consiste à discuter devant le pays, afin de pouvoir au besoin s'appuyer sur l'opinion. En discutant en comité secret ce que les députés doivent dire en face du pays, ceux-ci se privent de leur principal élément de force.
M. de Momy a défendu le mécanisme nouveau le mieux qu'il a pu. D'après les explications qu'il a fournies, le comité secret a surtout pour but de permettre aux commissaires du gouvernement de donner, sur les projets de loi, des éclaircissements qu'ils ne peuvent aller présenter personnellement devant chaque bureau. Avec l'ancien système, les bureaux étaient exposés à nommer des commissaires qui étaient en opposition avec le sentiment de la Chambre. Il en résultait des inconvénients que les précédentes sessions ont fait res sortir.
M. Jérôme David ne s'est pas rendu à ces raisons, n a fait toucher du doigt le vice du comité secret :
c II ne faut pas s*y tromper, a-t-il dit, cette direction première qu9 le gouvernement vous donnera pour la nomination des commissaires^ semble autant de pris sar la libre indépendance qui doit exister pour la nomination de ces commissaires. »
C'est là, en effet, tout le secret de la nouvelle régie* mentation. On espère que, par le comité secret, on pourra exercer une certaine pression sur la Chambre et ramener à nommer, dans ses bureaux» des commissaires moins disposés à faire obstacle aux projets élabores par le Conseil d'Etat.
La Chambre Ta compris tout de suite. Elle partage les défiances de M. Jérôme David. C'est là un rouage qui ne fonctionnera que pour la forme. Il n'atteindra pas le but pour lequel on l'a institué.
16 février 1861.
Hier, en ouvrant la Presse^ j'ai été fort étonné de lire à la première page une lettre adressée par M. Léon Walras à Solar où j'étais personnellement mis en cause.
M. Léon Walras est l'auteur d'une brochure dans laquelle il a essayé de réfuter les doctrines de Proudhon, et où il a uniquement réussi à prouver sa présomption et son ignorance. Il appartient à la rédaction de la Presse depuis le mois d'août de l'année dernière.
Dans sa lettre à Solar, M. Léon Walras critiquait vivement deux articles que j'avais publiés tout récemment sur la crise monétaire des États-Unis et sur l^lévation du taux de l'escompte de la Banque de France. Sa conclusion était que Solar devait opter
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le plus promptement possible entre M. Léon Walras et M. Darimon :
I Telle est, disait-il, exagérée plutôt qu*affaiblie, la différence entre
ropihion de M. Darimon et la mienne au sujet des crises et du taux
de l'escompte. Cette différence ne se reproduira plus sans doute,
quand on se sera prononcé hautement et ouvertement sur la marche
éeoDomique de la Presse, Aussi bien, est-ce vivement que je désirerais
roas voir élever dans la Presse, pour emprunter à la rhétorique du
journalisme une figure bien connue, le drapeau d'une économie poli-
tignequi fût véritablement et largement libérale, en même temps que
sincèrement et profondément démocratique. »
Ce procédé plus que leste m'a profondément blessé. Les critiqués pédantesques de M. Léon Walras m'auraient laissé insensible si l'on m'avait communiqué au préalable son incroyable lettre. Mais me jeter ce jeune sot dans les jambes sans me crier gare, cela ressemble fort à un affront public.
J'ai demandé des explications; je n'ai pu en obtenir d'acceptables. J'ai pris le parti d'écrire à Solar. Voici ma lettre :
Monsieur,
J'ai lu la lettre de M. Léon Walras.
Vous me permettrez de n'y pas répondre.
Je n^aime pas les polémiques entre les collaborateurs d'un même journal, et je ne m'y suis jamais livré qu'à mon corps défendant. Elles profitent rarement au public qui y voit, non point, comme on se plaît à le dire, une preuve d'impartialité, mais bien Tabsencc d'unité dans les vues et de tenue dans les idées.
C'est là un premier motif pour lequel je crois devoir m'abstenir. Il en est un autre qui me paraît plus décisif. Les objections que m^adresse M. Léon Walras, quelque place qu'elles y tiennent, ne sont que le côté secondaire de sa lettre. Au fond, il n'y a qu'une question qui l'intéresse, et c'est à vous qu'il la pose; il demande que vous vous prononciez hautement et hardiment < sur la marche économique de la Presse. »
Là est tout le débat.
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Vous conviendrez que ce n'est pas à moi quMl appartient de \^ trancher.
M. Léon Walras a raison de vous poser cette question. Je le lou9 d*avoir compris qu^équivoquer avec le public, est indigne d'im écrivain qui se respecte. Une mode s^est introduite parmi les écrivains politiques d'aujourd'hui, c'est d*admettre des formules élastiques sous lesquelles viennent s'abriter les partis les plus opposés. Il serait désastreux que cette contagion gagnât les publicistes qui s'occupent d'économie sociale; c'en serait fait de l'opinion publique dans notre pays.
Il est impossible que, M. Léon Walras et moi, nous puissions jamais nous rencontrer sous le même drapeau.
M. Léon Walras a débuté dans la carrière économique par une réfutation des idées qui ont toutes mes sympathies et qui composent ma foi politique.
M. Léon Walras appartient, malgré son extrême jeunesse, à cette vieille école d'économistes qui prétendent que la science peut se construire, abstraction faite de toute idée de morale et de justice.
J'appartiens, moi, à cette génération d'esprits chercheurs qui eMient au contraire que la science économique a pour objet de détermiattr le droit et de poser les bases de la morale.
Nous ne pourrons .jamais nous entendre. Ce n'est pas seulement sur la question des crises monétaires que les dissidences s'élèveraient entre nous, c'est sur tons les problèmes économiques que nous envisageons à des points de vue différents.
Dès lors à quoi bon discuter ?
11 n'y a qu'un point que je tienne à relever dans la lettre de M. Léon Walras. Je ne puis admettre qu il me classe parmi les esprits autorttaires. Dans la science comme dans la politique, j'ai toujours été du parti de la liberté. Le groupe de penseurs auquel je me rattache est trop connu pour qu*on puisse donner au public le change à cet égard.
Je n ai point, monsieur, le droit de vous dicter une ligne de conduite. Mais puisqu*il vous a paru bon que la lettre de M. Léon Walras fût mise sous les yeux des lecteurs de la Presse, je ne crois pas que vous puissiez vous dispenser de répondre à la question catégorique qu'il vous pose, et qu'après lui, j'ai le droit de vous poser à mon tour :
« Quelle est Téconomie politique de la Presse ?
Veuillez agréer, monsieur, Tassurance de mes meilleurs sentiments.
Alfred Darimon.
Cette lettre a produit uq effet immédiat. Solar a
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compris que ma mise en demeure appelait une réponse claire et nette. Il s*est exécuté en galant homme. La Pre^ a annoncé dans ime note que « M. Darimon était » seul chargé de la partie économique du journal.» C'est Telimination sans phrases de M. Léon' Walras.
18 février 1861.
On a annulé les élections de la Haute-Savoie. Au ballottage, le préfet avait pensé, contrairement à la loi, que le scrutin ne devait durer qu'un jour. Chose singulière, personne n'avait réclamé ni parmi les électeurs, ni parmi les concurrents des candidats officiels. Aucune protestation n'était jointe au dossier.
n y a eu un petit incident qui a été diversement interiHrété dans la salle des conférences. M. Greffié de Bellecombe, qui siège sur les bancs supérieurs du côté droit, a demandé la parole. M. de Morny l'a prié de descendre de son banc. « Il y a, a-t-il dit, entre les » bancs inférieurs une place vide qui ressemble à une » tribune. »
On a conclu de ces paroles que M. de Morny était partisan du rétablissement de la tribune, a II ne man- D querait plus que'ça » à dit un des adversaires les plus achai?iés des réformes libérales.
25 février 1861.
Encore une élection annulée pour vice de forme. Afin de rendre éligible M. Dabeaux dans le département de l'Aude, qu'il a administré comme préfet, le gouvernement avait retardé les élections de trentecinq jours.
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E. Picard n'a pas laissé échapper cette nouvelle oc-* casion de flétrir le système des candidatures officielles. Il s'est établi entre lui et M. Billault> ministre* d'$tat, un débat d'un caractère assez piquant.
Picard a signalé les électeurs de Paris « comme ayant la bonne habitude de ne voter que le second jour, afin que leurs votes échappent à ces nuits périlleuses dont parlent les protestations. »
— Les électeurs du lundi ! s'est écrié M. Billault.
Le mot a été accueilli par une hilarité générale. Mais il restera.
J'ai dîné aujourd'hui au Palais-Royal. La brochure de Dupanloup et la catastrophe de Mirés ont fait tous les frais de la conversation.
Le Prince se prépare à prendre une part active à la discussion de l'adresse au Sénat. Il sera secondé par Piétri, qui^ à ce qu'il m'a dit, prépare un discours sur la vraie politique napoléonienne.
J'ai été nommé membre de la commission chargée d'examiner le projet de loi ayant pour objet d'exempter du droit de timbre et des droits de poste les suppléments des journaux, lorsque ces suppléments sont exclusivement consacrés à la publication des débats législatifs. C'est ma qualité de journaliste qui a déterminé le quatrième bureau à m'envoyer dans la commission.
2 mars 1861.
Comment le Siècle a-t-il eu la mauvaise chance d'omettre le passage de la séance du 25 février où il est question des électeurs du lundi ? Un pointu de la
droite, M. de RavineU a protesté contre cette omission, à propos du procès-verbal.
OUiviôr a dît que, d'après ce qu'il 'avait appris indirectement» l'omission était le résultat d'une erreur d'impression.
C'est fort bien, et je crois que l'afifaire n'aura pas de suite fâcheuses pour le Siècle. Cependant il est étrange que le Stëcle commette aussi souvent des ûuites d'impression de ce genre. Le gouvernement a regretté le mot de Billault ; il est déjà devenu un mot d'ordre. Je trouve que le journal de M. Havin a Tomission bien complaisante.
On fait courir des copies d'une lettre que l'Empereur aurait écrite au Prince Napoléon à propos de son discours au Sénat. On y lit :
Quoique je ne sols pas d'acord a?ec toi sur tous les points, je tiens à te féliciter des sentiments si noblement patriotiques que tu viens d'exprimer a?ec tant d'éloquence et de l'immense succès oratoire que tu as eu au Sénat.
Le fait est que le Prince Napoléon s'est révélé en cette circonstance non seulement comme un orateur puissant, mais comme un esprit politique de premier ordre.
5 mars 1861.
A propos de l'élection de M. Lubonis, dans les Alpes- Maritimes, M. Jules Brame, qui en demandait l'annulation, a fait une déclaration qu'on peut considérer comme le programme du groupe des indépendants :
« Ici, a-t-il dit, un intérêt de premier ordre doit tout dominsr, c'est l'utilité de faire cesser au plus tôt ^espèce de crise révolution-
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naire qui suit les graves changements politiques, de rentrer dans li voies régulières de l'ordre et de la liberté, et de montrer que le gou-^ vernement de la France n'est plus un gouvernement qui se fonde. Oie parle sans cesse des partis : le parti le plus nombreux et le plufF vivace parmi nous est celui qui cherche la liberté et la tranquillité dans le gouvernement. »
C'est la première fois qu'on entend parler dans la Chambre de V Empire avec la liberté.
Nous avons envoyé à la présidence nos amendements au projet d'adresse. ^
Ces amendements ont été arrêtés à la suite d'une conférence qui a eu lieu entre Ollivier, Picard et moi. Quand nous en avons eu fixé les termes, il y a eu une réunion des Cinq chez Jules Favre.
La discussion a été presque nulle. J. Favre s'est borné à quelques observations sur des détails de rédaction.
Il a été convenu que, dans nos amendements, nous ne nous lancerions pas dans des idées qui n'auraient pas d'application immédiate possible. Nous tâcherons de traduire au fur et à mesure qu'ils se produiront les desiderata de l'opinion.
Voici le texte de ces amendements :
1« Sur le § 1*'.
Pour que le droit de contrôle, restitué aux représentants du pays dans les limites restreintes du dernier décret, puisse porter ses fruits, il est nécessaire d'abroger la loi de sûreté générale et toutes les autres lois d^exception, de dégager la presse du régime de l'arbitraire, de rendre la vie au pouvoir municipal, et au suffrage universel la force par la sincérité de ses opérations et le respect de la loi.
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2* Sur le § 10.
Noos regrettons que, malgré des vœux unanimes fréquemment KOOQTelés, le vote du budget par ministère ait été conservé. Le vote da badget par chapitres est le seul moyen d'arriver à un contrôle sérieux et efficace des finances de TËtat.
3« Sur le §12,
Les villes de Lyon et de Paris assistent avec inquiétude aux entreprises immodérées d'administrations municipales dépourvues de frein et de contrôle. Jamais elles n'ont plus vivement regretté l'absence de conseils municipaux élus, et l'oubli de ce principe élémentaire de notre droit public qui assure au contribuable le droit de nommer ceux qui votent l'impôt et qui en disposent.
4» Sur le § 17.
Nous avons vu avec peine T Algérie replacée sous le régime militaire, et privée, ainsi que nos colonies, d'institutions représentatives, ainsi que du droit d'envoyer des députés au Corps législatif.
5*» Sur le § 25,
L^beore est venue d'appliquer à Rome les sages principes du système de non intervention et de laisser, par le retrait immédiat de nos troupes, l'Italie maîtresse de ses destinées.
Conformément à une décision qui a été prise dans le comité secret du 27 février, nos amendements à l'adresse ont été imprimés et distribués. Ils pourront donc être reproduits par les journaux, qui auront en outre le droit de les discuter.
11 mars 1861.
On a entamé la discussion générale de l'adresse. Il est facile de voir qu'un groupe nombreux est opposé à la politique du gouvernement. C'est la question italienne qui est le nœud de toutes les dissidences.
M. Kœnigswarter et M. Kolb-Bernard, placés cepen-
dant à des points de vue différents, ont dit tous deux 1^ mot de la situation troublée dans laquelle se trouva l'Empire :
Les adversaires de Tunité, s'est écrié M. Kœoigswarter, sont les mêmes que les adversaires des scrutins de 1851 et de 1852.
M. Kolb-Bemard a dit de son côté :
Les rôles anciens sont changés; les doctrines conservatrices et sociales sont devenues de Topposition.
M. Jérôme David a fait son début dans la grande politique. Ce début n'a pas été heureux. Il est fort difficile de deviner de quel côté se range le jeune député. Son discours n'est qu'un tissu de contradictions. Il eût passé inaperçu, si l'orateur ne s'était pas avisé de porter un jugement très sévère sur la personne du roi de Naples. — « Vous attaquez les paroles de l'Empereur! » lui a-t-on crié delà droite. M.Jérôme David a paru assez interloqué. Il s'est contenté de protester de son indépendance.
L'aspect de la salle des séances est bien changé. Les tribunes sont combles. Les jolies femmes s'y pressent. Les sénateurs ont envahi le couloir supérieur de l'hémicycle, où les questeurs ont fait disposer des sièges pour eux. Nous avons derrière nous le banc des cardinaux. C'est à dessein que Leurs Eminences sont venues s'asseoir dans le voisinage des Cinq. Le cardinal Mathieu et le cardinal Donnet cherchent toutes les occasions d'échanger quelques paroles avec nous. Il est visible qu'ils ont formé le projet de gagner les Cinq à leur cause.
« C'est la question de la liberté de conscience qui » est engagée dans la question romaine, nous dit l'ar-
» chevêque de Bordeaux ; il n'y en a pas d'autre. » Voilà comme il se fait que les libéraux de toutes les » nuances se sont rangés du côté de la papauté. »
12 mars 1861.
Aujourd'hui, second jour de la discussion de l'adresse, il s'est passé un incident qui parait n'avoir pas produit une grande émotion parmi les députés, et qai a cependant une certaine gravité comme symptôme.
C'est une première intrusion dans la politique de la jeunesse des Écoles.
J'étais à la Bibliothèque, en train de me livrer à des recherches sur les différents modes de votation du budget, lorsque j'ai vu accourir Ernest Picard; il avait la figure bouleversée et paraissait en proie à une émotion très vive.
— Savez-vous, m'a-t-il dit, ce qui se passe ? Ils sont là deux ou trois cents étudiants, qui veulent à toute force pénétrer dans la tribune réservée au public !
— Quelle plaisanterie ! fis-je, en refourant mou nez dans mes paperasses.
Ace moment, un garçon de salle s'approcha de Picard et lai annonça que les étudiants demandaient à lui parler.
Picard se tourna de mon côté :
— Ces messieurs, me dit-il, ne sont pas mes électeurs ; ce sont les vôtres, puisque vous représentez le quartier des Écoles. Allez voir ce qu'ils veulent.
— Mais, fls-je observer à mon collègue, c'est vous qa'ils demandent.
— C'est possible, mais vous êtes leur député. C'est 1 à vous d'aller leur faire entendre raison.
— Eh bien ! allons-y ensemble.
Nous sommes sortis de la Bibliothèque, et nous nous sommes dirigés vers le vestibule où la présence des étudiants nous avait été signalée. Mais avant d'y arri- i ver, il fallait traverser les couloirs, et là nous avons j rencontré des députés qui nous ont arrêtés aa passage.
Nos collègues sont de leur nature curieux et indiscrets ; ils ressemblent presque tous à « Tinterrogant bailli » du Huron de Voltaire : ils veulent savoir le pourquoi et le comment des choses. Us nous ont posé des questions multipliées et pressantes sur ce que voulaient ces jeunes gens qu'ils avaient aperçus dans le vestibule. Picard se laissait du reste volontiers accrocher en route, et, saisissant Toccasion de jeter la frayeur dans l'âme de ces messieurs, il leur répétait :
— Hé ! hé ! c'est peut-être l'ébauche d'un 15 mai! Nous sommes enfin parvenus à nous dégager ; mais
quand nous sommes arrivés à l'endroit qui nous avait été désigné, il n'y avait plus personne. La manifestation s'était évanouie. Seulement, par le porte entrebâillée, nous avons pu voir un peloton de zouaves, détaché de la garde d'honneur du Corps législatif, s'éloigner à travers les profondeurs de la salle des Pas-Perdus. ,*
J'ai interrogé le garçon qui était venu nous pré-
l'oppositio.n libérale !
Tenir à la Bibliothèque, et Toici les reusoiguements
qu'il m'a donnés:
Des jeunes gens, au nombre d'environ deux cents, ayaient pénétré dans le Palais par la grande cour d'honneur; ils avaient monté le petit escalior qui condDit aux salles des commissions ; arrivés dans le vestibule, ils s'étaient adressés à un garçon de salle, et ils Iraient manifesté le désir d'assister à la séance.
nnhaissîer s'était présenté. Il avait fait observer à ces jeunes gens que la tribune réservée au public ne contenait que dix-huit places et que, depuis longtemps, ces places se trouvaient toutes occupées.
Cette réponse n'avait pas satisfait les étudiants, qui ■raient demandé à en référer au président. Ils avaient flBTOyé un délégué à M. de Momy. Mais M. le préfet de police s'était présenté inopinément ; il avait demanda aux manifestants ce qu'ils faisaient là; puis, sans attendre leurs explications, et sans les inviter à se retirer, il avait fait avancer un peloton de zouaves, l'arme au bras et la baïonnette au bout du fusil, et il avait fait évacuer non seulement le vestibule, mais encore la cour d'honneur.
— Est-ce qu'il y a eu un semblant de r^^sistance, des protestations? dis-jeau garçon qui semblait avoir examiné avec soin ce qui s'était passé.
— Nullement, monsieur le député. Ces jeunes gêna gont retirés comme ils sont venus, paisiblement *!t IB faire le moindre bruit. Pendant les quelques nutes qu'ils sont restés ici, Us se tenaient la tête
découverte et ne causaient qu'à voix basse.
- Au cours de la séance, OUivier a reçu une lettre
revêtue d'un grand nombre de signatures et ainsi conçue :
« Monsieur, nous venons de nous présenter pour demander à faire partie du public que le décret du 24 novembre invite à assister au séances du Corps législatif. La porte nous a été refusée, et lorsque nous avons fait demander M. de Momy, un peloton ds zouaves noas a expulâcs. Nous mettons notre confiance en vous, ainsi qu'en vos collègues. Veuillez apprécier et agréez, etc. *>
L'intervention du préfet de police nous a semblé malheureuse. Rien ne la motivait. Tout semble s'être passé, en effet, de la façon la plus correcte. Après avoir été expulsés du palais, les étudiants s'étaient rendus dans un café voisin, et c'est de là qu'ils avaient envoyé une lettre à Ollivier. Le délégué qui avait été dépêché par eux à M. de Momy avait attendu patiemment la réponse du président. Celui-ci avait fait témoigner par M. Valette, son secrétaire général, le regret de ne pouvoir faire droit à la réclamation. Pourquoi tant de courtoisie d'un côté et tant de brusquerie de l'autre ?
Malgré les airs effarés de Picard, je soupçonne qu'il est pour quelque chose dans la démarche des étudiants, et voici sur quoi je me fonde.
J'ai appris que le principal promoteur de la manifestation est M. Vermorel, un jeune homme qui exerce une grande influence sur le Quartier latin. M. Vermorel est le protégé de Picard. Dans les promenades que nous faisons à travers les allées des Tuileries, au sortir de la séance, j'ai bien souvent vu M. Vermorel s'approcher de notre ami, le mettre au courant de ses projets d'avenir, et lui demander des conseils.
La tribune publique est, dans les grandes occasions.
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assièges parles jeunes gens qui forment l'entourage habituel d'Ollivier : MM. Jules Ferry, Floquet, Herold, Dréo, Roulleaux, Delpr-it, Labiche, Deroiain, Hérisson, Benazet, Liouville, etc., se disputent avec acharnement les quelques places laissées vacantes par les prolégés de la questure et de la présidence. Leur assiduité aux séances leur a valu le surnom i'audUeurs au Corps législatif. Mais, malgré le zèle qu'ils témoignent, c'est là un auditoire bien restreint. Que de fois j*ai entendu Picard se plaindre de l'exiguïté de la tribune publique !
— « Nous parlons pour dix personnes, m'a-t-il dit » souvent. Faites donc demander par les journaux le >■ rétablissement du second rang des tribunes, qui a u existé sous la Restauration et sous la monarchie de » Juillet! "
C'est en effet à cette conclusion qu'arrivent les étudiants. J'ai interrogé l'un d'eux, M. Emmanuel Durand, celui-là même qui avait été délégué par ses camarades auprès de M. de Morny. Il m'a répondu ;
■ Si réellemeot le décret lia 24 no/ombre a poui- bul de rendre In France à la vie publique, on ne souraic roruseï' à In jeunesse d'aasister ani séances de la Cbambi'C et de venir faire à cetlc école l'apprentiBluge de In libre discusaina. Ce que noua voulons obtenir, c'est le rëtablisseaietit du sonond rang des triLiinea. »
Si M. de Morny était libre, il y a longtemps que ce vœu serait satisfait. « Je suis disposé à faire, m'a-t-il » dit un jour, le possible pour rehausser l'éclat de no? » débats.» Mais M. de Morny est aux prises avec cette masse de trombleurs qui croient que l'Empire doit être lo régime du silence et du mystère. Aucune suite
ne sera donnée à la demande des étudiants, et Picard [ en sera pour sa niche, si c'est lui qui l'a organisée, j
Le parti clérical entre dans la voie des violences. I Le discours de M. Kolb-Bemard était un avertisse- ; ment ; celui de M. Plichon est une déclaration de guerre. Le Nord peut être considérée comme le quartier général de l'ultramontanisme. Il est le reflet des passions qui agitent la Belgique où il n'y a que deux partis bien tranchés, le cléricalisme et le libéralisme.
M. Plichon est d'une nature violente. C'est un disciple de Guizot. U a de son maître les allures rogues et cassantes. U n'a pas ménagé l'Empereur :
Un jour, s'est-il écrié) le mystère sera éclairci et une politique à vues plus larges viendra venger la France des échecs que sa politique a subie en Piémont.
Et afin que sa parole fût plus claire, il a ajouté :
Le nom de Napoléon III, qui a été pour la France un signe providentiel de ralliement, lors de nos troubles civils, est pour l'Europe aujourd'hui une source de défiances
OUivier a pris à tâche de protester contre l'attitude de M. Plichon. Il l'a interronapu à diverses reprises.- Quand l'orateur de la droite a cité une lettre de Çialdini au général Pergola, commandant de la citadelle de Messine, où celui-ci est traité d'assassin, OUivier s'est écrié : « Le général Çialdini a raison ! » Quand M. Plichon s'est déclaré contre l'unité italienne, en disant que « ni la République ni le premier Empire ni le gouvernement de Juillet n'auraient consenti à une telle politique, » on a crié à droite : « Non ! non ! » Olivier a crié de son côté : « Tant pis ! »
La réplique de M. Baroche a été fort embarassée. Toute son argumentation se réduit à ceci :
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Qiieiioiiseoiiseille-t-on?De nous réunir à F Autriche pour combattre le Piémont, cela an lendemain de %>lférino. L'Empereur, fidèle à la paix de IHllafranca, a fait tout ce qu'il était possible pour en faire triompher le résultat. Maintenant la confédération n'a pas été accomplie ; l'unité italienne est devenue presque un fait.
Ce presque a fait bondir les cléricaux. La Chambre s*est séparée dans une grande agitation.
13 mars 1861.
Si M. Plichon est un violent, M. Keller est un fanatique. Son discours est un acte d'accusation dressé contre l'Empereur. Il ne lui a pas été difficile de aire ressortir les contradictions de la politique impériale ; elles éclatent à tous les regards. Il les a résumées d'un seul mot :
La France résiste en paroles ; elle cède en réalité. Elle laisse faire les révolutionnaires.
Comme preuve, le député alsacien a cité les brochures semi-officieuses et la dépêche approbative du discours prononcé par le Prince Napoléon au Sénat.
Non seulement, a dit M. Keller, le gouvernement a paru résister à ses premiers engagements; mais encore en présence d'attentats inouis, on dirait que toute sa condescendance est acquise aux spoliateurs et toute sa rigueur aux spoliés.
C'était déjà bien fort. M. Keller est allé plus loin. Il a accusé l'Empereur d'avoir cédé à la mise en demeure qui lui avait été adressée par Orsini le lendemain de l'attentat du 14 janvier. Il a donné lecture de la lettre d'Orsini, et, à la grande stupéfaction et au grand scandale des commissaires du gouvernement il a ajouté :
C'est cette révolution qui, tenant d'une main des bombes et des poignards, de l*autre Téclat de la fausse popularité, veut foire établir à notre porte un état de 25 millions d*âmes. Pour elle, les annexions déjà faites sont insuffisantes : elle veut encore annexer Rome eoiouBe capitale de l'Italie unitaire.
Il est temps, s'est écrié l'orateur, de vous arrêter sur cette pente fatale où vous poussent les ennemis de la France et de la dynastie.
La réplique de M. Billault a été fort habile ; mms au fond son argumentation se réduit à celle de M. Baroche : « La France ne peut pas remplacer V Autriche dans la voie de la violence contre les peuples. > Il a signalé l'union aujourd'hui très accusée des légitimistes et des cléricaux. Il a nié l'alliance du gouvernement impérial avec la Révolution. On lui a crié à mi-voix : « Tout mauvais cas est niable. »
Le discours de M. Keller a produit une grande émotion dans la Chambre. Mais, à cause de son caractère violent, il a eu pour effet de ramener les peureux et les timides du côté du gouvernement.
— « Ilest bien difficile desavoir qui a raison, m'a dit un Vieux député normand ; je me range du côté du gouvernement, d'autant plus que mon évêque m*a dit qu'il fallait avoir coniSance dans la parole de l'Empereur. »
14 mars 1861.
Il vient de se produire parmi les Cinq im incident qui aura un grand retentissement au dehors.
On discutait l'amendement que nous avons déposé sur les libertés intérieures. Jules Favre avait fait un long discours pour montrer quel chemin restait à parcourir pour arriver à la liberté réelle. M. Baroche
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avait répliqué de la façon la plus pitoyable ; il avait^ entre autres choses, érigé en dogme gouvernemental le système des candidatures officielles.
Ollivier s'est levé, et il a fait ressortir tout ce qu'il y avait de contradictoire entre le système développé par M. Baroche et le régime nouveau qu'avait inauguré le décret du 24 novembre.
Au fur et à mesure qu'Ollivier parlait, nous avions remarqué qu'il était entraîné par une sorte d'enivrement oratoire. Il était visiblement partagé entre deux sentiments contraires: il ne voulait pas trop critiquer; mais il ne voulait pas trop approuver. Il a pris tout à coup son parti, et dépassant les limites de l'auditoire qu'il avait devant lui, il s'est adressé directement à l'Empereur, comme s'il l'avait en face de lui. Il a conjuré Napoléon III a de se faire l'initiateur courageux et volontaire d'un grand peuple à la liberté, de se mettre en présence de la nation. »
Le jour, a-t-il dit, où cet appel serait fait, il pourrait bien se trou» Ter eDcore dans ce pays des hommes uniquement fidèles aux souvenirs do passé et trop absorbés par les espérances de l'avenir, mais io plus grand nombre approuverait avec ai*deur. Et quant à moi qui suis républicain.», j'appuierais, et mon appui serait d'autant plus offuuice, <ia'il serait complètement désintéressé.
Je savais qu'Ollivier avait approuvé sans réticence les décrets du 24 novembre. Aussi son langage ne in a. causé aucune surprise. Il y avait longtemps que je m'attendais à une pareille déclaration de sa part ; mais nos collègues n'y étaient point préparés. Aussi ont-ils été saisis d'un étonnement voisin de la stupeur. Hénon 'et Picard' donnaient des signes visibles de mécontentement. Jules Favre ne savait quelle attitude prendre :
il trouvait le discours d*011ivier très choquant et Tapostroplio îi TEmpereur lui paraissait singulièrment déplacée.
Nos amis des tribunes publiques ont fait à OlUvier un accueil plein de froideur. Il y a certainement entre ces jeunes gons et nous un malentendu qu'il faut faire cesser au plus vite, si nous ne voulons pas nous créer des embarras.
— Soirée chez M'"^^ Feuilhade de Chauvin, 82, rue de Varennes.
Le salon de M'"'' Feuilhade de Chauvin est devenu en quelque sorte une succursale du Courrier du Dimanche^ depuis que son fils Edouard est un des administrateurs du journal et qu'il y exerce une influence prépondérante.
Comme dans les soirées précédentes, les opinions les plus disparates se coudoyaient dans les vastes salons de la rue de Varennes. On y rencontrait, à côté de certains vétérans delà politique, tels que MM. Crémieux, Garnier-Pagès^de Montai embert, d'Haussonville,etc., les jeunes de Técole libérale, Prévost-Paradol, Frédéric Morin, G. Chaudey, Delprat, Andral, Lambert- Sainte-Croix, Target, le duc de Gluksberg (depuis duc Decazes) et tant d'autres. Des Cinq, il n'y avait que Picard, Hénon et moi.
Avant de s'aborder, on se regardait dans le blanc des yeux, afin de savoir si l'on se ferait bon accueil. Dame ! c'est qu'il y a entre tous ces hommes, qui ont (les tendances communes une grosse question qui meriacede creuser un fossé de séparation infranchissable. D'accord sur la nécessité de rendre à notre malheu-
rfH.
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reuse patrie les libertés essentielles dont elle a été dépossédée, on va à ravcnture, dès qu'il s'agit de la question romaine, de ce problême épineux qui cause tant d'embarras au gouvernement impérial et qui a en même temps désorganisé le parti libéral.
€ Nous ne sommes en dissentiment que sur un point, médisait ce soir M. Andral; nous nous entendons sur tout le reste. » M. Andral a raison. Mais quelle singulière inspiration ont eu nos vieux parlementaires, ces adversaires nés de l'ultramontanisme, d'aller prendre parti pour des idées si contraires à leurs traditions ! Que, pour arrêter les entreprises ambitieuses de la maison de Savoie, on invoque les intérêts de la France, je le conçois et je suis prêt à souscrire à toute protestation formulée en ce sens. Mais dénier aux Romains les bienfaits de la civilisation moderne, c'est là une injustice à laquelle je répugne de m'associer. Le libéralisme ne se scinde pas : on ne peut pas réclamer du gouvernement des libertés qu'on refuse à tout un peuple.
Je me livrais à ces réflexions, en circulant à travers les groupes; maïs à chaque instant j'étais interpellé soit par Edouard Feuilhade, soit par son oncle, M. Curé, mon collègue.
€ Causez donc avec M. d'Haussonville, me disait Tun ; il vous cherchait tout à l'heure. — Garnier-Pagès brûle de s'entretenir avec vous, me disait l'autre. »— ^ Ou bien encore : « Vous avez l'air de fuir M. de Montalembert; je vous préviens qu'il s'en est aperçu. »
Que faire ? J'abordais M. d'Haussonville et, dès les premiers mots, je m'apercevais que nous n'entendions
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pas la liberté de la même façon. J'allais voir Gamier- Pagès; il me faisait, commeaupremiervenu, cet accueil banal qui vous charme, mais qui vous met en défiance contre la solidité de ses jugements. Crémieux me paraissait comme moi une âme en peine fourvoyée dans un milieu qui n'est pas le sien. «Vous vous croyez, me dit-il, rue de Varennes; détrompez- vous ; vous êtes tout simplement à la rue de Poitiers. »
Je cherchais de nouveau à m'isoler ; mais on venait me dire : « Comment ! vous n'êtes pas allé presser la main de M. de Montalembert. »
Malgré ma répugnance, je me suis enfin décidé à aborder M. de Montalembert, et j'y ai été amené par iine circonstance bien imprévue.
Dans mes pérégrinations à travers les salons, j'avais rencontré Chaudey, et comme je savais qu'il était en -correspondance suivie avec Proudhon, je lui avais demandé s'il avait reçu des nouvelles récentes de notre ami.
— J'ai reçu tout justement, m'avait-il répondu, «une lettre de Proudhon ce matin. Il va bien ; il met la dernière main à son livre : De la paix et de la guerre.
Vers la fin de la soirée, j'ai aperçu Chaudey, parcourant certains groupes, tirant une lettre de sa poche et donnant lecture de passages de cette lettre. Ce manège de Chaudey avait éveillé ma curiosité. Je le vis s'approcher de M. de Montalembert, qui était placé dans l'embrasure d'une croisée, dans le but évident de lui donner communication de la mystérieuse missive. Mais avant qu'il pût placer un mot, je me trouvai auprès de l'illustre écrivain :
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— Ah ! monsieur, me dit celui-ci, je suis bien aise de vous voir. Nous causions tout à l'heure de l'attitude des Cinq dans la discussion de Tadresse. Me permettrezvousde m'explîquer en toute franchise? Eh bien, nous trouvons que le discours de Jules Favre a été audessous de ce que nous attendions de lui. La an est très belle, mais à notre avis, elle manque absolument d'opportunité. Pourquoi attaquer la Droite au moment où elle manifeste des velléités d'opposition? c'est faire le jeu du gouvernement. Tous les journaux commettent du reste la même faute. • .
— Monsieur le comte, interrompit Chaudey, monsieur le comte est complètement dans le vrai. Proudhon^ dont j'ai ici une lettre, est tout à fait de son avis.
M. de Montalembert laissa échapper un mouvement d'impatience. Évidemment il aurait en ce moment échangé volontiers son titre de comte contre celui de simple libéral,
La glace étant ainsi rompue, je me suis entretenu assez longuement avec M. de Montalembert.
— Voyez-vous, m'a-t-il dit, en manière de résumé,. ce qui manque à ce pays, ce qu'il a lâchement abandonné, c'est l'honneur. Tout le monde aujourd'hui fait bon marché de son honneur. On se courbe docilement sous la tyrannie et l'on n'éprouve pas même le besoin de résister. L'esprit public en province est réellement déplorable. 11 n'y a pas la moindre pensée d'opposition. On traite de fous les hommes qui combattent l'autorité des Préfets et des autorités administratives. La couardise et la corruption ont envahi toutes les couches de la société. »
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En sortant, j'ai rencontré Cure et nous avons fait route ensemble.
— Quel était donc, ai-je dit à mon collègue, ce papier que Chaudey promenait avec tant de complaisance à travers les salons de M"« Feuilhade.
— Comment ! m'a-t-il répliqué, il ne vous l'a pas communiqué? c'est une lettre de Proudhon qu'il a reçue aujourd'hui et dans laquelle les Cinq sont traités d'imbéciles pour avoir déposé des amendements en faveur de l'Italie.
Je suis certain d'avoir vivement contrarié le Franc- Comtois Chaudey en Tempêchant de lire cette lettre du Franc-Comtois Proudhon à M. le cornue de Montalembert, ancien député du Doubs et l'allié des Mérode.
Il y a une moralité à tirer de tout ce que j'ai vu et entendu ce soir, c'est qu'un gouvernement est absolument dans son tort, quand il en est arrivé à réunir, dans une commune opposition, les hommes appartenant aux opinions les plus divergentes.
15 mars 1861.
Deux incidents graves à propos du procès-verbal.
M. de Chazelles s'est élevé contre l'innovation introduite par le Moniteur, depuis la discussion de l'adresse au Corps législatif. Le Moniteur indique les orateurs qui lisent leurs discours et ceux qui ne les lisent pas. . Le débat n'a pris de l'importance que parce que le bruit avait couru qu'un des principaux orateurs de la Droite, M. Kolb-Bernard, avait lu un discours qui avait été rédigé par son beau-frère, M. l'abbé Bernard, vicaire général de l'archevêque de Cambrai. C'était
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faux; car M. Kolb-Bemard est un écrivain qui a depuis longtemps fait ses preuves ; les doctrines qu'il a défendues devant la Chambre, il les soutient depuis long* temps dans les journaux catholiques de Lille.
J'ai exprimé par un Ah ! ah ! trop retentissant mon étonnement au sujet de la distinction qu'on voulait établir. Elle est d'autant moins admissible qu un autre orateur, M. Jérôme David, avait, lui aussi, écrit son discours; mais qu'à la différence de M. Kolb-Bemard, s'il ne l'avait pas lu, il l'avait du moins récité par cœur.
Je ne sais pas pourquoi M. de Chazelles a donné à mon exclamation un sens qui était bien loin de ma pensée. Il en est résulté que ces deux monosyllabes bien inoffensifs ont pris tout à coup un grande importance. n y a des collègues qui m'en ont parlé comme d'un trait d'esprit. Les bruits répandus dans la Chambré auraient sans doute eu une consistance plus grande, si je n'étais venu au secours de M. Kolb-Bernard et si je ne l'avais pas disculpé d'une accusation qui pouvait lui créer une situation ridicule.
L'autre incident nous touche de plus près.
Le Moniteur a supprimé dans le discours dOllivier les mots : moi qui suis républicain. Il paraît que cette suppression a eu, lieu à la suite d'une observation de M. de Momy qui aurait dit à Ollivier : « Ce mot vous a sans doute échappé. »
M. Gellibert des Séguins a demandé pourquoi, dans le compte rendu officiel, on ne retrouvait plus ces mots : moi qui suis républicain, et pourquoi on avait passé sous silence les réclamations presque unanimes qu'ils avaient soulevé dans la Chambre.
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Les explications de M. de Morny, données san^ doute dans un bon sentiment, ne peuvent manquer d'accroître les embarras et les ennuis d'OUivier. Bon nombre de gens, même parmi ses amis, le regardent avec défiance. Quelques-uns d'entre eux l'ont apostrophé, en lui reprochant une adhésion qu'ils ne sont pas loin de qualifier de trahison.
Ollivier a cru devoir garder le silence. Il lui était en effet bien difficile de protester contre les paroles bienveillantes de M. de Morny. Nous l'avons néanmoins pressé de s'expliquer devant le public, afin de couper court aux commentaires injurieux qui déjà commencent à se répandre. H y a un autre passage de son discours que le compte rendu a altéré. On lui fait dire de Napoléon III qu'il est un héros légendaire ; il s'est borné à dire qu'il avait eu une chance Ugendaii^e. Ollivier adressera au Moniteur une lettre pour faire cette rectification, et il en profitera pour déclarer qu'on a mal interprété son discours. Il a voulu seulement faire entendre que, dans le cas où la politique impériale entrerait dans des voies encore plus libérales, il admirerait et aiderait j et que son appui serait d'autant plus efficace qu'il serait plus désintéressé.
Je doute que ces explications aient un grand succès, auprès des esprits prévenus ; mais elles sont indispensables.
M. de Pierre est devenu le cauchemar de M, de Morny. Notre président lui passerait volontiers ses. excentricités de langage; mais ce député, qui représente comme lui un des arrondissements de l'Auvergne, prend le contrepied de la politique qu'il cherche
l'opposition libéràlk sous l'£MPIRE 4t^
à faire prévaloir dans les conseils du gouvernement. Cela le gêne et cela le taquine. — « Ne vous préoccupez donc pas des discours de M. de Pierre, lui disait Dû de ses amis ; ce sont des intermèdes humoristiques (pi amusent la galerie. » — « C'est possible, répondit M. de Morny, mais je ne veux pas d'enfant terrible dans la Chambre. »
M. de Pierre est en effet un enfant terrible. Il a fait aujourd'hui une critique des plus acerbes des décrets du 24 novembre. M. de Morny a vainement essayé de lui faire lâcher prise; il na pu y réussir. Son compromettant collègue a laissé échapper des paroles qui ont singulièrement réjoui les hommes de résistance.
Ce qui a augmenté l'irritation de M. de Morny, c'est que, la veille, M. de Pierre lui avait annoncé quel serait le sujet de son discours et que notre président lui aurait dit : « Toutes vérités ne sont pas bonnes à dire, et je vous conseille de ne pas exposer à la Chambre ce que vous venez de me communiquer. » A quoi M. de Pierre avait répondu : « Eh bien! si vous le jugez ainsi, je ne parlerai pas. »
Cette espèce d'engagement de se taire n'avait pas empêché M. de Pierre de mettre les pieds dans le plat. La semonce que lui a adressée M. de Morny ne peut manquer de lui faire une petite popularité de salon. On raffoUe en ce moment de tous les gens qui disent de dures vérités au pouvoir et qui font ressortir les incohérences de la politique impériale. En réclamant la responsabilité ministérielle comme un correctif aux décrets du 24 novembre, M. de Pierre a émis
une vérité incontestable et il s'est mis de plus dans le courant du jour.
Hier, dans sa réplique à M. J. Favre, M. Baroche avait prétendu que l'amnistie avait abrogé la loi de sûreté générale dans ses parties essentielles. J'ai en quelques mots rectifié cette allégation qui est contraire à la vérité : la loi de sûreté générale, depuis l'amnistie, ne peut plus être appliquée à une certaine catégorie d'individus, mais elle continue néanmoins à avoir force et vigueur.
Mon observation a été remarquée, car je reçois un billet de R.... qui m'écrit au nom des amnistiés :
Je viens de lire avec beaucoup de satisfaction les quelques mots que vous avez prononcés à la Chambre relativement à la loi de sûreté générale. Hier déjà, le Temps faisait la même remarque que vous avez faite, et il était on ne peut plus à propos que cela fût dit. Toutes les fois que Taigle se parera des plumes de la colombe, il faudra les lui arracher.
16 mars 1861.
M. de Morny a essayé sur un point capital d'opérer un rapprochement entre les Cinq et certains membres de la majorité; mais il n'a pu triompher de la répugnance de ses collègues à faire campagne avec des députés de l'opposition.
Les Cinq avaient déposé un amendement à l'adresse pour demander qu'on revînt au vote du budget par chapitres. Un amendement, identique quant au fond, mais différent dans la forme, avait été déposé par MM. Devinck, Ancel, Drouot, Gouin, Ouvrard et Véron.
liln développant l'amendement des Cinq, j'avais
déclaré que, quelque sort qu'on lui fît subir, nous étions prêts à nous rallier à tout amendement poursuivant un but analogue. M. de Morny s'était emparé de mes paroles pour essayer de confondre les deux amendements dans la même discussion. Mais M.Devinck a réclamé contre cette procédure ; il a prétendu que son amendement différait essentiellement du nôtre, et il a demandé qu'avant d'aborder la discussion, on se prononçât sur le fond de la question posée par les Cinq.
M. de Morny a vainement insisté : « Il n'y a, a-t-il dit^ au fond qu'un seul amendement. » Il a dû céder l'amendement des Cinq mis aux voix a été rejeté, et M. Devinck s'est trouvé dégagé d'une compromission qui l'embarrassait fort.
Ce qui gênait surtout notre estimable collègue, c'est qu'il voulait faire un tableau lamentable de la situation financière et qu'il avait peur d'être accusé d'avoir pactisé avec des adversaires du gouvernement. Il vaut mieux après tout que ces vérités éclatantes aient été dites par un député ayant l'estampille officielle. M. Devinck a été impitoyable. Il s'est élevé surtout contre l'expression de r'essourxes inépuisables appliquée par la commission de l'adresse aux richesses de la France. Il a été si loin dans ses critiques que M. de Morny a dû lui faire remarquer que le mot inépuisable avait été employé uniquement comme satisfaisant l'orgueil national.
Le discours de M. Devinck a causé une grande émotion parmi les budgétaires et les hommes d'affaires de la Chambre. Il y a évidemment quelqu'un qui est
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visé dans toute cette discussion. On prétend qu'elle n'a été engagée que pour faire arriver M. Devinck au ministère des iSnances.
18 mars 186f.
Les budgétaires ont gagné leur cause. Depuis plusieurs années, ils réclamaient le vote du budget sinon par chapitres, au moins par grandes spécialités. Toutes les commissions iSnancières exprimaient, par la voix de leurs rapporteurs, le vœu que le Sénatus-consulte du 25 décembre 1852 fût modifie sur ce point. L'insistance que M. Devinck a mis, à la dernière séance, pour que ce vœu reçût satisfaction et l'appui qu'il a rencontré sur tous les bancs de la majorité ont fini par triompher des résistances du gouvernement. M. Magne a été autorisé à déclarer que le gouvernement ne se refusait pas à examiner, d'ici à la session prochaine, si le vote par grandes divisions ne pourrait pas conduire à un résultat satisfaisant pour tous.
Les Cinq peuvent réclamer leur part du succès. Ils ont, en efi'et, dans toutes les circonstances, protesté contre le mode de votation adopté pour le budget. « Faites-le voter en bloc, s'écriait encore aujourd'hui J. Favre, ce sera plus tôt fait. » Quoique les budgé-tairas n'aient pas voulu des Cinq pour auxiliaires, ils sont forcés de rendre hommage à nos efiforts. Nous étions à la peine, il est juste que nous soyons à l'honneur.
M. Devinck et ses collègues ont retiré la portion de leur amendement qui concerne le mode de votation du budget ; mais ils ont laissé subsister le paragraphe
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i contre ces mots : Les richesses de la France sojif mis(éles. La discussion a vite tourné à l'aigre. U. Gouin s'est complu à étaler les misères de nof!- Mances ; M. Ancol a poussé plus loin encore les aveux. PÊ Cp qui est inépuisable, s'est écrié M, de Kervéguen, c'pst la. patience de la France, u Peu s'en est fallu que le paragraphe de l'adresse, qui était en discussion,. ne. fût renvoyé à la commission. Mais M. de Morny est intervenu, et le paragraphe a été maintenu. L'amendement dfs oudgéiaires, à demi abandonné par eux, a été rejeté.
On raconte que M, Dovinck et ses amis ne se sont montrés aussi acerbes que pour se venger d'une petite mystification dont ils ont été l'objet, il y a deux ans. On s'était fort échauffé, dans la commission du budget, sur le peu de cas que le gouvernement faisait des obsenations qui lui étaient adressées sur la marche embarrassée de nos finances. Le Corps législatif avait beau faire entendre des avertissements salutaires, demander qu'on respecfiit ses prérogatives, et protester contre l'Iiabitude qu'on avait prise de refaire, parvoie administrative, le budget voté par la Chambre, on ne tenait aucun compte de ses réclamations.
A la suite d'une discussion où M. Devinck s'était rendu l'écho des griefs de ses collègues, l'honoraîjle député de Paris avait reçu l'invitation de .se rendre dans le cabinet de l'Empereur, Il n'avait pas douté un seul instant que l'Empereur le faisait appeler pour entendre de sa bouche l'exposé vrai de la situation financière, et qui sait? pour lui offrir le portefeuille des finances.
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M. Devinck réunit ses amis; il leur fit connaître l'invitation qu'il avait reçue de l'Empereur, et leur demanda ce qu'il devait faire au cas où l'Empereur lui oflFrirait d'entrer au ministère. Tous furent d'avis qu'il lui était impossible de refuser. Il connaissait mieux que personne les côtés faibles de la situation, puisqu'il avait été à diverses reprises le rapporteur du budget. Le choix de l'Empereur paraissait naturel à tout le monde.
M. Devinck se rendit aux Tuileries; mais là, une grande déconvenue l'attendait : l'Empereur ne l'avait fait venir que pour l'entretenir des travaux de la Ville de Paris. C'était au membre du Conseil municipal, et non au député de Paris, que s'était adressée son invitation. Il fut, à la vérité, question, au cours de la conversation, du budget, mais l'Empereur n'en avait parlé que pour se plaindre de ce que, dans son rapport, la Commission avait émis un vœu ayant un caractère essentiellement inconstitutionnel.
M. Devinck se trouvait ainsi avoir été aussi maltraité que l'avait été l'année précédente, M. Calley- Saint-Paul. Il revint des Tuileries fort déconfit, mais en même temps bien décidé à avoir raison de l'obstination de l'Empereur.
Voilà comment il se fait que la campagne sur les questions budgétaires a été poussée si fort à fond dans la discussion de l'adresse. Les membres de la Commis^ sion avaient une revanche à prendre.
J'ai reçu aujourd'hui et tous mes collègues avec, moi une brochure portant pour titre : Les Étudiants et la publicité des séances parlementaires.
C'est le récit de ce qui s'est passé le 12 mars dans le vestibule du Palais législatif. Les faits sont bien d'accord avec ce qui m'avait été raconté.
Les journaux étrangers ayant travesti la démarche des étudiants, ils ont adressé une lettre rectificative au Courrier du Dimanche, au Siècle y à la Presse, à VAmi de la Religion, au Pays, à la Patrie et à X Opinion nationale. Aucun de ces journaux n'a jugé à propos de la publier. Seul, le Courrier du Dimanche s'est borné à la mentionner et à en indiquer sommairement le sujet.
Les signataires de la lettre adressée aux journaux sont : MM. A. Vermorel, Gustave Isambert, J. Millot, L. Guillabert, Pailhé, Lafont, de Villeneuve, Auber, Germain Casse, Albert Fermé, Emmanuel Durand, Thévenot, Jules Decorse, Guy de Binos.
Ces messieurs laissent percer le regret qu'Ollivier n'ait pas cru devoir agir en ceitte circonstance. Agir! comment?
n faut prendre note de ces noms. C'est un nouveau groupe de jeunes gens qui vient de marquer sa place dans le monde politique.
19 mars 1861.
E. Picard a pris pour spécialité les finances de la Ville de Paris. Il a raison; il y réussit. Il apporte, dans son examen des faits plus d'esprit que de profondeur; mais les traits qu'il lance portent et font des blessures cruelles. Son discours d'aujourd'hui est émaillé de mots heureux.
« On veut aérer le bois de Vincennes. »
a Le gouvernement révolutionnaire des immeubles. »
Si l'opposition libérale sous l'ebipire
tt On remplace dans la Cité les habitants par un hôpital et par w0 caserne qui mènera à Thôpital. »
« On change de place des quoriiers. »
« On veut faire de Paris une ville qu'on ne pourra habiter qu'à la condition d'avoir 5,000 francs de rente. »
c Les ministres ne se succèdent pas; ils s'accumulent. »
Ces mots et bien d'autres ont fait les délices des tribunes. Sur les bancs de la majorité, on ne pouvait s'empêcher de faire fête à ces plaisanteries d'un goût si an et si parisien. Mais les rires ont cessé, quand M. Billault a dénoncé les procédés de Picard comme tendant à faire passer la popularité (Tun côté à Vautre. On s'attendait à une provocation ; elle est venue; mais elle a tourné contre le ministre.
« M. Picard, a dit M. Billault, a traduit la pensée de l'amendement sous une forme pittoresque ; il vous a dit : Paris est aux Parisiens comme la France est aux Français; quand nous rendrez-vous Paris? Eh bien ! nous ne vous le rendrons pas ! »
— « Nous le reprendrons ! » a crié Picard d'une voix forte.
— « M. Picard, a répliqué le ministre, m'interrompt pour me dire : nous le reprendrons. Si c'est avec Taide de la majorité de la Chambre, vous attendrez longtemps, et, si c'est par la force, vous attendrez toujours. »
Ce sont là des paroles malheureuses. En ces sortes de choses, on est toujours fort mauvais prophète. L'idée fixe des Parisiens est d'avoir un Conseil municipal élu. Leur dire qu'il ne l'auront jamais, c'est les enfoncer davantage dans leur opposition à l'Empire.
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M. Billault Tient de fortifier notre situation. Le» Cinq st>nt devenus inexpugnables.
SO mars 1861
Une réclamation faite par le général Lebreton à propos du procès-verbal a souligné un mot qui avait passe inaperçu dans la Chambre.
A propos de l'Algérie, M. J. Favre avait fait allusion a l'administration du duc d'Aumale : « Il a laissé, avaitil dit, des souvenirs et des monuments qui conserveront son nom et sa mémoire. »
— « C'est le sentiment de toute l'armée ! » s'était écrié le général Lebreton.
On lui a fait sentir ce qu'il y avait d'intempestif dan» cet éloge spontané du duc d'Aumale. Il est venu protester que « ses paroles n'étaient pas l'expression d'unepensée politique. » Mais comme toujours, quand on s'est mis dans un cas embarrassant, il a aggravé la faute commise. Il a parlé des souvenirs que les grandes qualités de son ancien général lui avait laissés : « Les malheurs de sa famille, a-t-il ajouté, m'ont rendu ce» souvenirs encore plus précieux. »
On a ri jaune au banc des ministres de la parole.
On a fait une véritable hécatombe d'amendements sur la question italienne. La grande bataille ne s'engagera que sur le paragraphe relatif à Rome et à la Papauté.
Les étudiants qui ont essayé une manifestation lei2 mars, viennent d'intervenir dans les débats législatifs d'une façon fort originale. M. Guéroult, ayant attaqué dans VOpinian nationale le discours que J. Favre a
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prononcé à l'appui de ramendement des Cinq sur les libertés intérieures, ces jeunes gens lui ont adressé une lettre dans laquelle ils le réfutent point pour point. L'Opinionnationalen^a point inséré cette lettre; ils l'ont fait imprimer en brochure avec des réflexions sous ce titre : Les étudiants à M. Ad, Guéroult à propos du discours de J, Favre.
Ce sont là de simples tâtonnements politiques. Mais comme symptômes, il ne faut pas les dédaigner. Il y a une portion de la jeunesse française qui brûle de s'occuper des affaires du pays. La dure législation de 1852 les arrête au début de la carrière. Hs cherchent à réagir. Si le gouvernement n'y prend garde, les étudiants se transformeront en révolutionnaires intraitables.
Quant aux articles de M. Guéroult, sur l'attitude prise parles Cinq dans la discussion de l'adresse, ils ne nous avaient pas échappé et nous avions eu un moment l'intention de protester. M. Guéroult nous adressait en efifet ce singulier reproche :
a Ces critiques, nous disait-il, ont le tort d'être souveraînement inopportunes. Ce n'est pas en ce moment que le gouvernement doit avoir à subir de pareilles attaques de la part d'hommes qui professent comme lui le principe de la souveraineté du Peuple. »
Après un court examen de la question, nous avons cru devoir garder le silence. Ce que M. Guéroult redoute, c'est évidemment qu'on nous confonde avec les cléricaux qui se montrent en ce moment le{§ adversaires les plus acharnés du gouvernement. Mais parce que les cléricaux, pour les besoins de leur cause, invoquent les principes libéraux, il ne s'ensuit pas que nous (levions abandonner nos revendications en faveur de la
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liberté. D n'y a du reste aucune confusion possible. On ne s'y trompe pas sur les bancs de la Chambre, où l'on roit en nous des gens plus disposés en ce moment à venir en aide au gouvernement qu'à lui créer des embarras.
21 mars, 1861
Jules Favre, dans son apologie de l'expédition d'Italie, est allé plus loin qu'Ollivier n'était allé dans son adhésion aux décrets du 24 novembre. Il ne s'est pas contente de faire l'éloge de Napoléon III ; il l'a lavé du reproche d'avoir cédé à la pression d'Orsini et de ses complices.
Cette déclaration, sortant de la bouche du défenseur d'Orsini, à produit un grand efifet dans la Chambre. De plus en plus, pn accuse les Cinq de pactiser avec l'Empire .
J. Favre avait une revanche à prendre do ses déceptions de 1848 et de 1849. Il l'a fait de la façon la plus éclatante. Il est mieux placé que personne pour connaître les embarras que la politique suivie à l'égard de Rome et de la Papauté a causés à la France. Cette politique a constamment paralysé ses mouvements. Nous ne pouvons cependant pas en vouloir à Napoléon III de chercher à nous dégager.
M. Schneider, au nom de la commission, a fait des réservés sur la déclaration de Granier de Cassagnac, qui s'était chargé de répondre à Jules Favre. Est-ce que la commission ne s'entendrait pas sur le sens qu'il faut donner au paragraphe de l'adresse ? car enfin, M. Granier de Cassagnac fait, lui aussi, partie de la commis-
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sion. On dit même que c'est lui qui a tenu la plume. Le Prince Napoléon que j'ai vu ce soir, est fort content du discours de Jules Favre ; mais il craint que la majorité ne cède à la pression des cléricaux. J'ai en effet vaguement entendu parler d'une tactique qu'on se propose d'employer pour rallier la Chambre à l'amendement Keller et consorts.
22 mars 1861.
La séance du Corps législatif du 22 mars 1861 comptera parmi les grandes journées du- second Empire. Le gouvernement a failli être mis ea échec sur la question romaine. Si la tactique adoptée par le groupe Keller avait réussi, l'Empereur aurait reçu une atteinte directe et personnelle; il eût été livré à la discrétion des ultramontains du Corps législatif et du Sénat.
La foule qui se presse d'habitude dans les tribunes et dans la salle est encore plus nomfereuse qu'aux séances précédentes. Toutes les notabilités catholiques sont là. On remarque MM. de Broglie, Lambert- Sainte-Croix, Andral, Cochin, etc. Le P. Hyacinthe est dans une tribune voisine de celle de la Présidence. Quant aux tribunes publiques, on ne comprend pas comment les trente ou quarante spectateurs qui y ont pénétré ont pu y trouver place. Plus de deux cents personnes attendent dans les couloirs et dans la salle des Pas-Perdus qu'il y ait un espace vide, afin de pouvoir l'occuper.
Dans le couloir qui est au bout de l'hémicycle, on a dû disposer une double rangée de sièges, presque tout
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b Sénat et une grande pai*tie du Conseil d'État ayant manifesté le désir d'assister à la séance.
Les cardinaux se sont éloignés de la Gauche. Après le discours de J, Favre, ils ont perdu Tespoir de nous convertir à leurs idées. Leurs Éminences se sont rapprochées des bancs de la Droite. Ils s'entretiennent avec les députés de la majorité et la conversation paraît très animée.
Dans notre voisinage ont pris place quelques membres du Conseil d*Etat qui passent pour professer dos idées libérales. J'ai à côté de moi le vieux M. Villemain, qui ne peut dire une parole sans être obligé de soutenir de la main gauche sa mâchoire désarticulée ; c'est un sceptique, plein d'esprit, qui lance sur les hommes et sur les choses, des traits d'une causticité redoutacle : « L'Empereur est dans un fichu pétrin, » me dit-il, au moment où le président monte au fau- » teuil ; je crois bien que l'on va l'y enfoncer da- > vantage. »
En développant l'amendement des Cinq sur les affaires de Rome, J. Favre a lavé le gouvernement impérial du reproche d'avoir cédé en Italie à la pression du parti révolutionnaire. L'Empereur a cependant on devoir à remplir ; il doit compléter son œuvre; s'il ne le fait pas, il aura trompé l'espoir de l'Italie ; au lieu d'être son libérateur, il deviendra son tvran. Entre le gouvernement et la gauche, il n y a donc qu'une question de mesure, le gouvernement croyant qu'il est d'une politique prudente d'ajourner des solutions que la gauche considère comme urgentes. En étudiant avec soin le discours de J. Favre, les
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chefs du parti ultramontain ont cru y découvrir une base d'opérations qui leur permet de battre en brèche la politique oscillante de l'Empereur.
C'est M. Anatole Lemercier qui est chargé de démasquer les nouvelles batteries. Ce député a plus que personne le droit d'accuser le gouvernement d'avoir abandonné le Saint-Siège ; c'est lui qui, au début de l'expédition d'Italie, a arraché à M. Baroche, président du Conseil d'État, la promesse qu'on ne porterait ou qu'on ne laisserait porter aucune atteinte aux droits du souverain pontife.
Dès les premiers mots que laisse échapper M. Anatole Lemercier, on voit où il veut en venir et quel est le plan de campagne de ses amis :
Les conclusions de M. J. Fs^vre, dit Thonoroble député, je les avais déjà rencontrées dans les comptes rendus des séances du Sénat, dans le discours de S. A. I. le Prince Nopoléon. J'avais entendu ces mêmes conclusions reprises par M. Billault. Le Prince Napoléon s'était arrêté aux trois quarts du chemin ; M. Billault à moitié chemin. M. J. Favre est allé jusqu'au bout.
D s'agissait donc de montrer qu'entre le paragraphe de l'adresse, expression de la pensée gouvernementale, et l'amendement des Cinq, il n'y avait que des simples nuances. Quand ce point aurait été acquis, on aurait demandé le vote sur l'amendement des Cinq. Le rejet de cet amendement aurait impliqué le rejet du paragraphe de l'adresse. On se serait dès lors trouvé en présence de l'amendement du groupe Keller. La Chanir bre, pour rester d'accord avec elle-même, n'eût pas pu faire autrement que de voter cet amendement. La politique, suivie en Italie depuis deux ans, se fût trouvée du même coup condamnée.
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Tel est le commentaire du discours de M. Anatole Lemercier que m'a fait un de ses amis siégeant dans la travée voisine de la mienne.
Quand M. Billault prend la parole pour répliquer, je ?ois tout de suite qu'il a deviné en partie le plan des nltramontains. Il essaye de le déjouer en anticipant sur la discussion de l'amendement KeUer, qui n'était pas en cause, et en le combattant en quelque sorte par avance. En même temps, il repousse avec énergie les doctrines de Jules Favre :
c Le gouvernement "vient d'exposer ses principes. Il repousse ramendement de M. Jules Favre. M. Lemercier a dit que le dis- (Durs de M. J. Favre allait jusqu'au bout de ses prémisses ; que nous nous arrêtions , au contraire , à moitié chemin . Je nie eela... »
L'orateur ayait à naviguer entre des écueils contre lesquels il était exposé à chaque instants à se briser. Je dois avouer qu'il s'en est tiré avec une remarquable habileté.
Pendant que M. Billault achève son discours, j'ai mis mes amis au courant de ce que je venais d'apprendre sur les projets du groupe Keller. OUivier et moi, nous sommes d'avis de retirer notre amendement. J. Favre hésite. Picard et Hénon veulent que Tamendement soit maintenu. Mais au moment du vote, il se produit une demande de scrutin signée d'un certain nombre de membres de la droite. En mamtenant notre amendement, nous allons fournir le prétexte à une manifestation dont on ne se donne pas la peine de dissimuler le but rétrograde.
J. Favre se décide enfin à monter au fauteuil et à avertir le président que nous retirons l'amendement.
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Mais pendant que nous délibérions sur ce qoB nous devions faire, les huissiers ont fait circuler IdS urnes,
« Huissiers 1 s'écrie M. de Morny, arrêtez les » urnes !... M. J. Favre est venu me dire qu'en pré- ^ sence d'une demande de scrutin qui n'a pas été dé- » posée par les auteurs de Tamendement, ils le re- « tiraient.
j> Voix nombreuses. Il est trop tard! Le scrutin est » commencé.
« Le président. Le vote est commencé en effet ; il •doit continuer. »
Le scrutin donne un résultat que la majorité ac- -cueille par des rires et des exclamations de triomphe : cinq voix pour l'amendement, 246 contre.
Le groupe ultramontain prend immédiatement texte de l'avantage qu'il vient de remporter. Il a chargé de prendre la parole en son nom un député que sa modération bien connue met à l'abri de tout soupçon et qui exerce une réelle influence sur la majorité, M. O'Quin, des Basses-Pyrénées.
En écartant, dit 31. O^Quin par un vote à peu près unanime ramendement sur lequel elle a été appelée à se prononcer, la Chambre a montré ce que nous savions déjà, c'est qu'elle est opposée à la politique révolutionnaire qui demande le retrait de nos troupes de Rome, <c'est qu'elle entend que nous restions à Rome pour maintenir le pouvoir temporel de la Papauté.
M. O'Quin explique ensuite quelle est la signification de Tamendenïent dont il est l'un des signataires :
Si nous demandons le maintien du pouvoir temporel, ce n'est pas seulement dans l'intérêt catholique, c'est aussi dans l'intérêt français xî'est parce qùMl est ia négation de l'unité italienne dans laquelle je vois un péril pour la France.
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M. de Morny, que la démarche de J. Favre a enfin éclairé sur les desseins des ultramontains, se décide à inten'enir au nom de la commission pour écarter un péril que l'ignorance de la majorité peut rendre plus ffleDaçant. U pose nettement la question de confiance :
Le gouvernement de TEmpereur, en face des difQcultés qu'il a à résoudre a besoin d'un TOte de confiance, d'une pleine liberté. Estee cette majorité qui est devant moi, cette majorité qui a acclamô l'Empire, qui a aidé l'Empereur dans toutes les phases, dans toute les épreuves politiques que.nons avons traversées depuis dix ans, estce celte majorité qui lui i*efuserait ce vote de confiance? (Non ! non!) A'oD, messieui's! »
La lutte est longue. M. de Morny, qui est très souffrant, ne lâche prise que lorsque les auteurs de l'amendement déclarent qu'ils le retirent.
Le président se figure qu'il a cause gagnée.
Mais le groupe Keller a tout bonnement modifié sa première tactique.
Pendant le tumulte qui a suivi le retrait de l'amendement, j'ai parcouru les bancs de la Chambre. A travers des plaisanteries d'un goût fort douteux sur Téchec des Cinq, j'ai facilement aperçu qu'au fond, la majorité partage les sentiments des Lemercier et des O'Qum .
On chuchotte beaucoup sur les bancs de la droite. Il est évident qu'une nouvelle manœuvre va être miso enjeu.
Je crois comprendre qu'il s'agit d'une légère modification dans le texte de l'adresse, de la suppression d'un certain membre de phrase. M. Anatole Lemercier prend la parole^
<)â l'opposition libérale sous l'empire
f Nous demandons, dit-il la division da paragraphe de l'adresse, e^ lo scrutin sur les derniers mots : a Et la résistance à de sage$ 001^ seilsl » Ces mots sont considérés comme on outrage à Pie IX. »
M. de Morny, ahuri, énervé, consent à ce qui lui paraît une transaction presque inoffensive. Il ne s'appcrçoit pas qu'en faisant voter au scrutin sur le paragraphe réservé, il donne gain de cause aux ultra-cathoUques. En retournant à ma place, j'ai pu m'assurer que c'est en ce sens que la concession faite par M. de Morny est interprétée. Le résultat du scrutin ne paraît pas douteux ; il s'annonce comme devant être opposé à la politique du gouvernement.
Jugeant qu'après tout, sur cette question de l'Italie, nous sommes bien plus près de l'Empire que de ses adversaires, sans avoir pris l'avis de mes amis, je descend au banc des commissaires du gouvernement ; « Tenez-vous, dis-je à M. Billault, à ce que le paran graphe de l'adresse soit voté dans son intégrité? » — Certes, oui, me répond le ministre d'État. Si le » paragraphe réservé était rejeté, ce serait un grand » malheur. — Eh bien ! si vous ne vous levez pas » pour dire que vous repoussez l'amendement, vous » pouvez être certain qu'il sera voté. Je viens d'inter- » roger un grand nombre de mes collègues ;. ils croient » que le gouvernement se désintéresse de la question » et qu'il n'attache aucune importance à la modifica- » tien présentée par la droite. »
M. Billault n'a pas pris la parole ; mais il a fait part à M. Baroche de ce que je venais de lui communiquer. M. Baroche s'est levé et a déclaré que le gouveiuie^ ment était opposé à toute suppression.
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I s'attendait pas à ce coup droit. Les interpellations se
' croisent. M. de La Tour se fait rappeler à l'ordre :
• J'accepte, s'écrie-t-il, le rappel àTordre^et je m'en
> honore en cette circonstance. »
^ M. de Momy a perdu la tête. Il ne sait plus ce qu'il
▼eut ni ce qu'il dit. Assourdi par les réclamations qui
lui arrivent de tous les côtés, il laisse échapper
ces mots qui font bondir sur leurs fauteuils M. Bil-
lanltet M. Baroche : « Il est bien clair qu'on peut de-
» mander par un amendement la suppression d'un
» membre de phrase. »
Le scrutin est ouvert. Les unies impatientes, suivant une heureuse expression de Picard, circulent sur les bancs. On dépouille les votes. Le résultat est proclamé : 90 voix se sont prononcées pour la suppression du membre de phrase : et la résistance à de sages con- ^ils ; 161 voix se sont prononcées contre.
L'amendement est rejeté. Mafs à quel prix?
On procède au vote sur l'ensemble de l'adresse. Elle est votée par 215 voix contre 13.
Une longue agitation succède à la proclamation d(^ oe vote.
Les Cinq, qui avaient voté contre la supprc^ssion de la phrase réservée, se sont abstenus sur l'ensembk» pour ne pas être confondus avec les députés du groupe Keller.
— c Vous aviez raison, me dit M. Billault, que je
» rencontre dans la salle de Pas-Perdus ; la Chambre
w a failli se laisser entraîner à un vote regrettable. »
La Chambre est scindée ; il y a dans la Chambre
deux groupes d'opposition : les cinq et les quatrevingt-dix.
2 avril 1861.
La discussion de l'adresse a continué dans les ba« reaux, du moins en ce qui concerne la situation finan* cière. On a examiné le budget, et dans le bureau dont je fais partie, MM. Devinck et Louvet ont critiqué les exposés financiers de M . Magne absolument comme s'il avait été présent.
M. Devinck a rappelé l'amendement qu'il avait déposé pour demander le vote du budget par chapitres; il a rappelé également le vœu formulé par la commission du budget en faveur de la spécialité et du rétablissement de la nomenclature des services votés. En 18o9, l'Empereur avait déclaré que ce vœu était inconstitutionnel. Il était donc utile de le remettre en lumière dans la discussion de l'adresse .
M. Devinck croit que le principe de son amendement a triomphé. La division actuelle des chapitres ne pourra pas être conservée. Il ne faut plus qu'on puisse aller prendre des fonds dans les crédits accordés au matériel pour les reporter sur le personnel. On devra placer dans une division spéciale les administrations centrales. La chose la plus importante, c'est de restreindre le droit de virement.
Le gouvernement va étudier sérieusement la question. M. Troplong est dans les meilleures dispositions. On va faire tout le possible pour donner satisfaction à la Chambre. Quant à lui, il emploiera tous ses efforts pour obtenir une division plus rationnelle des chapitres.
M. Devinck pense qu'avec le nouveau règlement, le droit d'amendement est rétabli. Il cherche à prouver qu'après le rejet du budget d'un ministère , la faculté d'amendement est rouverte . Les commissaires du gouvernement interprètent l'article 54 dans ce sens, M, Valette, secrétaire général de la présidence , est in même avis.
« En somme, diten terminant M. Devinck, lasituation est modifiée ; mais elle ne ressort pas suffisamment, parce qu'on n'a pas fait une part assez grande au Corps législatif dans le vote des dépenses, et surtout parce qu'on laisse le gouvernement toucher aux crédits supplémentaires ou extraordinaires. Il faut que le gouvemement renonce à cette détestable habitude d'introduire la mobilité dans les éléments du budget. Il n'est pas bon de modifier à chaque instant les bases de la loi de finances. »
M. Louvet croit qu'il faut se préoccuper avant tout des économies, et par là il entend qu'on ferme la porte aux dépenses qui ne sont pas suffisamment justifiées. Le cliifire des dépenses va toujours croissant. L'économie n'est pas la note dominante du gouvernement actuel. Il y a huit ministres qui demandent toujours des augmentations. Le ministre des finances ne peut résister qu'en s'appuyant sur la Chambre.
Suivant M. Louvet, l'équilibre existera ; mais seulement si l'on évite les crédits extrabudgétaires. Ces crédits découragent toute pensée d'économie. Quand on est en présence d'un budget considérable, il faut avoir d'énormes raisons pour avoir recours à des crédits supplémentaires ou extraordinaires.
M. Louvet voudrait qu'on adoptât la méthode anglaise, qui consiste à présenter les budgets en déficit ' et à les solder en équilibre. Il désire qu'on en revienne \ aux anciens usages pour les crédits extrabudgétaires. ) Il ne faut pas que des crédits de ce genre soient ouverts la veille ou l'avant-veille de la session.
MM. Devinck et Louvet ont été nommés commissaires.
3 avril 1861
A propos d'un projet modifiant la loi de 4832 sur la contrainte par corps, M. Léopold Javal a soulevé la question du droit d'initiative.
La commission a demandé la revision de la lé^slation sur la contrainte par corps. M. L. Javal trouve que les députés ne peuvent être assimilés à des pétitionnaires et que les commissions n'ont pas à adresser des suppliques au gouvernement. Le règlement fournit un moyen d'arriver à une modification des projets de loi, c'est le renvoi à la commission.
M. de Morny a donné raison à M. L. Javal. Le renvoi à la commission fait revivre le droit d'amendement. Les députés trouvent dans ce mode de procéder toutes les garanties pour exercer librement leur initiative.
Malheureusement, à cette question de procédure, M. L. Javal a mêlé des considérations sur le fonds. La discussion s'est égarée, et, quand il s'est agi de voter, on a perdu de vue la difficulté qui avait été soulevée, et le projet a été adopté.
L'Empereur était, paraît-il, disposé à introduire
Ul i
lans la loi de 1832 des modifications profondes; il roulait même aller jusqu'à la suppression de la contrainte par corps en matière civile et commerciale. Mais il a rencontré dans le Conseil d'État les f lus grandes résistances.
Je crois néanmoins qu'on déférera aux vœux de la commission et qu'une enquête sera ouverte. Il est pro- \)able que quelques membres de la commission ont en vue les désirs manifestés par l'Empereur.
7 avril 1861.
' feeslay est tout étourdi d'une lettre qu'il a reçue de Proudhon.
— « Figurez-vous, m'a-t-il-dit, que je lui avais laisse entrevoir les espérances que me faisaient apercevoir, . pour l'avenir de la Démocratie, les discussions qui ont ^lieu au Sénat et au Corps législatif. Je m'attendais à voir Proudhon s'associer à ces sentiments. Non seulement il se moque de moi, mais peu sans faut qu'il me dise que je n'ai pas le sens commun. Tenez, lisez. » Et Beslay m'a montré une lettre dans laquelle les Qnq sont fort maltraités. Au contraire, les Keller, les Kolb -Bernard et les Plichon sont couverts de louanges.
C'est le pendant de la lettre à Chaudey , où les Cinq étaient traités d'imbéciles.
8 avril 1861.
Dans le comité secret d'aujourd'hui, E. OUivier a demandé que, dans la loi qui supprime le régime de l'échelle mobile, ou visât l'article 34 de la loi de 1814
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qui autorise le gouvernement à supprimer ou à suspendre provisoirement, en cas d'urgence, Texportation dos produits du sol et de l'industrie nationale. C'est le vœu d'un grand nombre de négociants qui disent qa*il faut avant tout, dans le commerce des grains, la séciirité résultant d'une loi ayant un caractère do généralité et de constance.
11 avril 1861. »
Réclamations d'OUîvier au sujet du projet de loi ! sur les brevets d'invention. \
Elles sont fort justes. Il y a trois ans que le projet 1 de loi a été présenté. Le rapporteur, M. Busson, n'a pas encore déposé son rapport.
Il y a dans le projet de loi une innovation qui intéresse au plus haut degré l'industrie. On veut, à l'imitation de ce qui se passe dans d'autres États, introduire en France le principe de la confirmation des brevets. L'innovation avait été adoptée par le Conseil d'État. Mais, depuis, on a jeté des doutes dans l'esprit de l'Empereur, et devant ses hésitations, le rapporteur s'est abstenu.
Ce sont là les motifs réels du retard qu'a subi la discussion du projet de loi.
Il a paru une brochure sous ce titre : Une page de r histoire de F rance^ Paris, Dumineray, in-8®. Elle est signée Henri d'Orléans.
C'est une réponse au discours que le prince Napo-
ion a prononcé contre la famille d'Orléans dans la iscussion de l'adresse au Sénat.
Mise en vente à trois heures de raprès-midi, cette irochure a été saisie à cinq heures.
Le matin, j'en avais reçu un exemplaire sous une mveloppe cachetée. Il paraît qu'un envoi analogue a ^té fait à mes collègues de la gauche et à quelques nombres de la droite. Un certain nombre de hauts personnages en ont reçu également un exemplaire.
Charles E , un des familiers du Palais- Royal,
m'a appris que le Prince Napoléon avait été gratifié des bonnes feuilles. Comme Charles E est batailleur de sa nature, il est d'avis que le Prince ne doit pas hésiter une seule minute ; cette brochure est une insulte; il faut qu'il en demande raison. Il s'est offert, m'a-t-il dit, pour aller, de concert avec un aide de eamp, porter un cartel au duc d'Âumale.
L'ami Charles E m'a paru trop échauffé pour
que son langage puisse être pris au sérieux. Un duel, qui a eu lieu dans son jardin à Bellevue, il y a quelques mois, a attiré l'attention sur lui et lui a donné une notoriété momentanée. Je crois qu'il serait bien aise d'être mêlé à une affaire princière. Cela achèverait de le poser dans la société parisienne.
Le Prince, à ce que m'a assuré Charles E , a
repoussé toute idée de duel. A mon avis, le Prince conservera son sang-froid ; il laissera dire les bretteurs de son entourage, et il fera bien.
Nous avions déposé l'amendement suivant au projet
de loi tendant à exempter du timbre et des droits de poste les suppléments de journaux lorsque ces supplé* ments sont exclusivement consacrés à la publication des débats législatifs.
Réduire le timbre des journaux à 0,04 centimes et à 0,02 centîiiMi i"
par feuille de papier de 150 décimètres carrés, an lieu de 0,06 centl- j
mes et de 0,03 centimes par feuille de 72 décimètres carrés, chifliM '-
prescrit par l'article 6 de la loi du 17 février 1852. ~-
Réduire la taxe postale à 0,01 centime et à 0,02 centimes au lieade 0,02 centimes et de 0,04 centimes.
Curé a donné son adhésion à cet amendement.
Le projet de loi est dû à l'inspiration de M. de Morny. Notre président a compris que, du moment qu'on étendait les prérogatives du Corps législatif, il fallait fournir aux populations les moyens de les mettre au courant des discussions qui avaient lieu dans le sein des grands corps de l'État.
Comme l'a expliqué OUivier, en proposant notre amendement, nous avions eu principalement pour but do délivrer les journaux qui les obligeaient à se convertir en véritables entreprises industrielle et à se mettre entre les mains des hommes d'argent.
Rouy m'a fait des observations pratiques qui m'ont amené à me railler au système de la commission. Ces observations ont été résumées dans un article de la Presse qui ne porte pas ma signature, mais qui a été écrit sous mon inspiration. En voici le passage principal :
Le dégrèvement que demandait M. E. OUivier est inspiré par un sentiment de libéralisme, auquel il nous serait bien difficile de ne pas applaudir.
Mais M. Emile OUivier et ses amis, quand ils ont présenté leur
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amendement, ont fait abstraction de la situation actuelle de la presse. Les journaux, limités en nombre par la formalité de l'autorisation préalable, sont de véritables monopoles exploitant le vaste champ de la publicité. Gomme tous les monopoles, ils sont assez riches pour supporter, sans se grever beaucoup, les frais que leur impose l'extension donnée par le décret du 24 novembre aux débals législatifs. Toute remise qui leur serait faite sur le timbre et sur la poste, en deh<»rs de celle qui est consentie par le projet de loi, resterait dans leur caisse sans profiter aux abonnés. La pensée des auteurs de lamendement n'a pas été sans doute d'imposer aux journaux la reproduction obligatoire des séances du Sénat et du Corps législatif. Cette obligation serait le seul motif qui pût justifier une demande de dégrèvement.
Nous avons du reste voté le projet de loi tel qu'il avait été arrêté par la commission.
28 avril 1861.
J'ai reçu une brochure assez curieuse d'un de mes collègues M. La Tour Dumoulin. Elle porte pour titre : Lettres à un membre du parlement anglais^ sur la Constitution de ^832.
L'auteur donne du décret du 24 novembre une interprétation qui pourrait bien être la vraie, c'est que ce décret n'est point, comme on le dit, une pierre d'attente pour la restauration du régime parlementaire, mais une sorte de soupape de sûreté que l'Empereur a établie pour s'assurer, en se donnant un vernis libéral, les sympathies de TEurope et les applaudissements des badauds.
M. La Tour Dumoulin prévoit le moment où la présence des ministres dans la Chambre deviendra indispensable. U n'est point nécessaire, suivant lui, d'un sénatus-consulte pour accomplir cette réforme; un simple décret impérial suffira; l'Empereur peut dé-
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signer les ministres comme commissaires du gouYe^ \ nement pour soutenir les projets de loi. Une pareille , délégation n'est pas contraire à la Constitution. j;
C'est là une idée qui a été suggérée à M. La Tour ^ Dumoulin par M. de Morny. Notre président Ta exprimée devant moi à deux ou trois reprises. L
29 avril 1861. i
E. Picard s'est fait donner sur les doigts par le président, et j'avoue que la correction était un peu ,. méritée. l
Notre ami s*est plaint^ et, en cela il avait raison, i des retards que subissent certains projets de lois et ■ des moyens détournés qu'on emploie pour en ajourner ^ indéfiniment la discussion. Mais il a ajouté, et ici il \ avait tort, que « la Chambre languissait dans une j inaction qui étonne. »
M. de Morny a répondu à E. Picard que la Chambre travaillait, « non pour parader » mais consciencieusement, dans ses commissions. Il a ajouté : « Les discours de parade ne me paraissent pas nécessaires ; elle fait son devoir, c'est tout ce qu'elle demande. »
Ernest Picard a relevé le mot parade : « J'espère, a-t-il dit, qu'il ne s!applique à aucune partie de la Chambre.. »
M. de Morny, sans relever l'observation de Picard, a dit qu'on avait tort de croire que les occupations de la Chambre se bornaient aux travaux publics et officiels. « C'est là, a-t-il dit, un sentiment faux et puéril. »
E. Picard a dû faire sa retraite. en bon ordre. Il
est injurieux pour la Chambre de dire qu'elle ne tra-
Tsâlle pas quand elle se livre à Texamen des projets.
de lois dans ses commissions et dans ses bureaux. La
seule observation vraie, c'est qu*il ne faut pas qu'il y
ait des commissions restant à Tétat de transactions
perpétuelles. Il est indispensable que les lois présentées
arrivent aussitôt que possible à la discussion.
30 avril 1861 .
La brochure du duc d'Aumale : Lettre sur VHistoire de France ^ est renvoyée, devant le tribunal correctionnel de la Seine sous la prévention d'excitation au
'. mépris et à la haine du gouvernement.
C'est une faute. Depuis la publication de ce pam-
i phlet, il a paru une foule de brochures ayant toutes la prétention de le réfuter. J'en ai là une demi-douzaine sur mon bureau : La brochure du duc d'Aumale; — La vraie riposte au duc d'Aumale; — Lettre sur r Histoire de la monarchie de Juillet, à M. le duc d'Aumale; — Note à l'Empereur sur h brochure du duc d'Aumale; — Réponse d'un ancien troupier à la lettre du duc d'Aumule^ etc. Ces réfutations, plus ou moins officieuses, suffisaient.
Les bruits qu'on a répandus, afin de grossir l'insulte faite à un prince de la famille impériale, sont complètement inexacts. On avait prétendu que le manuscrit de la lettre du duc d'Aumale avait été envoyé depuis trois semaines par son auteur au Prince Napoléon. C'était faux. La brochure n'a été connue au Palais-Royal que peu d'instants avant que la saisie ne fût opérée.
Le Prince a fait du reste auprès du ministre de l'intérieur d'abord, auprès de l'Empereur ensuite, des démarches pour faire lever l'interdiction qui s'opposait à la circulation de la Lettre sûr F Histoire de France. Il écrivait à l'Empereur :
Étouffer n'est pas répondre. Je vous supplie de laisser circuler librement la réponse de M. le duc d'Aumale, certain que le patriotisme de la France jugera ce pamphlet comme il mérite de rétre, et que le bon sens du peuple fera justice de cette soi-disant leçon d^hlstoire qui n'est qu^un manifeste orléaniste.
Une autre considération que le Prince aurait pu faire valoir, c'est que la brochure du duc d'Aumale a été fort mal accueillie dans le monde légitimiste. Les légitimistes, pour se donner une force nouvelle, affirmaient qu'une fusion avait effacé les griefs réciproques des deux branches de la maison de Bourbon. Les principes posés par le fils de Louis-Philippe donnent un démenti à cette prétention par leur flagrante opposisition avec les principes de la légitimité. Il y avait avantage à laisser circuler librement un écrit qui pouvait devenir un motif de discorde dans le camp royaliste.
Le Prince Napoléon n'est point parvenu à faire prévaloir ses sentiments. Une note du Moniteur a tait connaître la démarche que le Prince avait faite auprès de l'Empereur. « Il n'a pas paru possible, dit cette note, d'accéder au vœu du Prince et d'interrompre Iç cours de la justice. »
C'est le Prince Napoléon quia exigé cette déclaration officielle, en même temps qu'U faisait insérer dans le Siècle le texte de la lettre qu'il a écrite à l'Empereur.
Les réponses à la brochure se multiplient. La plus
piquante est celle qui a été adressée au Times par Mocquard, et qui est due, dit-on, à la plume de Napoléon III.
Dans un passage de sa brochure, le duc d'Aumale prétendait que, pendant le séjour de la duchesse de Saint-Leu à Paris, le jeune prince, son fils, profitait de l'occasion pour entrer en rapport avec les ennemis du gouvernement.
Mocquard, ou plutôt l'Empereur répond :
A cette époque> les sentiments du prince étaient si peu opposés au gouvernement de Louis-Philippe qu'il adressa au roi la demande de servir comme simple soldat dans Tannée française. 11 est vrai que l'Empereur actuel, lorsqu'il était exilé ou prisonnier, a fait des aUasions peu favorables au gouvernement d'alors, mais il ne s'est jamais permis d'attaquer la personne du roi ni celle d'aucun membre de sa famille. Cette réserve était peut-être moins politique, mais elle était plus noble.
Après une réponse aussi topique, on ne comprend rien aux poursuites.
Le bruit court que c'est M. Jules Favre qui doit présenter la défense de Tauteur de labrochure . On aj oute que notre collègue profiterait de l'occasion pour développer les raisons données par le Prince Napoléon dans sa lettre à l'Empereur.et pour accentuer les dispositions libérales du Prince.
Ce sera là en eflfet un excellent moyen d'audience.
3 mai 1861.
La Haute-Savoie possède un préfet terrible. Une élection devait avoir lieu les 44 et 45 avril. M. Bartholony était le candidat officiel. Le préfet a pris le 4" avril un arrêté interdisant la distribution des bulletins de
iM^M^tak^^^.' .
vote. Invité, dès le 5 avril, parle ministre de rintérieur à retirer son arrêté, il n'a obéi que le 14, jour de l'élection.
Le bureau a exprimé un blâme :
Il est, a-t-il dit, regrettable que les populations de la Haote-Savoie^ qui se sont données à la France avec tant d'enthousiasme, aient eu à fflire un apprentissage aussi difficile de ses institutions et que leurs premiers pas n aient pas été dirigés par des mains plus expérimentées.
E. OUivier a réclamé l'annulation de Félection :
Il s'agit de populations nouvellement unies à la France et qui pratiquaient librement le régime constitutionnel. Nous devons leur assurer ra[)pIication sévère et stricte des principes protecteurs de la liberté ; c'est alors qu'elles se réjouiront d'être françaises et que l'annexion ne pourra être calomniée par ceux qui l'ont vue avec déplaisir.
Le gouvernement n'a pas trouvé un mot pour défendre les procédés du préfet de la Haute-Savoie; i\ s'en est remis à Tappréciation de la Chambre. Celleci a jugé que la Haute-Savoie ne pouvait pas être privée plus longtemps de son représentant. L'élection a été validée.
8 mai 1861.
Quand on a discuté devant la Chambre la question des comptes rendus, plusieurs membres ont exprimé le vœu qu'en outre du compte rendu analytique, on rédigeât un compte rendu sommaire à l'usage des journaux de départements de petit format et de publicité restreinte.
On a fait un compte rendu sommaire de la séance du 3 mai ; mais il est tellement succinct qu'il peut à bon droit passer pour un compte rendu infidèle. E. OUivier a présenté à ce sujet des observations fort
justes; mais il a eu tort de ne pas conclure. La liberté des comptes rendus, c'est là la seule façon de sortir d'une difficulté restée jusqu'ici inextricable.
Avec sa manie de résoudre par voie de traités de commerce des questions qu'il reconnaît lui-même être du domaine de la loi, le gouvernement finira par fatiguer la Chambre. Il avait déposé un projet de loi sur les droits à la sortie des drilles et chiffons; les amendements avaient été consentis par le Conseil d'État, et le rapport allait être déposé, quand on a appris que le traité de commerce avec la Belgique avait tranché la question et annulé le travail de la commission.
Par déférence pour la Chambre, le gouvernement aurait dû, avant de signer le traité, retirer le projet de loi.
M. de Momy a conseillé à la commission de continuer ses travaux sans se préoccuper du traité. C'est en effet la seule chose qu'il y ait à faire .
Je ne sais quel revirement subit s'est produit dans Tesprit des Lévy au sujet du livre de P.-J. Proudhon : La Paix et la Guerre. Ils ont refusé de recevoir dans leur librairie un seul exemplau*e. Michel Lévy a fait arracher les couvertures qui portent le nom de sa maison. L'ouvrage a été offert à d'autres libraires ; mais comme le bruit s'était répandu que les Lévy n'avaient pas voulu prendre la responsabilité de l'éditer, les libraires ont refusé net.
12 mai 1861.
J'ai rédigé l'amendement suivant au budget du ministère de l'intérieur :
Chapitre III. *- Dépenses secrètes de sûreté publique
11 est impossible aux soussignés de souscrire au crédit demandé tant que ne seront point rapportés : !<> le décret du 8 décembre 1851 concernant les individus placés sous la haute surveillance de la police et les individus coupables d'avoir fait partie d'une société secrète; âo la loi du 16 juin 1852 relative aux interdictions de séjour dans le département de la Seine et dans les communes de ragglomération lyonnaise ; 3^ les articles 5, 6, 7, 9 et 10 de la loi de sûreté générale.
Cette fois, mes collègues de la gauche ont consenti à signer Tamendement. Ils ont compris la faute qu'ils avaient commise l'année dernière, en ne s'associant pas à la demande de retrait des lois de sûreté générale.
14 mai 1861 .
Le gouvernement a compris qu'en laissant la Chambre discuter le projet de loi sur les drilles et chiffons, il s'exposait à un blâme sur le traité qu'il a signé avec la Belgique. Il a retiré le projet, mais il n'a pu éviter des observations désobligeantes. M. Paul Dupont, qui gère une des imprimeries les plus considérables de la France, et qui, à ce titre, est au courant de la situation de la papeterie, a déclaré qu'en ce qui concerne les chiffons, le traité franco-belge avait été fait dans un intérêt purement anglais. Ce grand industriel n'est pourtant pas un protectionniste.
16 mai 1861.
E. OUivier a présenté des observations sur le projet de loi relatif à la Caisse des retraites pour la vieillesse. Je crois que, dans ses critiques, il s'est inspiré surtout
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d'un travail rédigé par un des jeunes avocats qui ont accepté sa direction, M. Marcel Roulleaux, neveu de notre collègue, M. RouUeaux-Dugage. Beaucoup de ces critiques sont fondées, entre autres celles qui s'adressent au choix qui a été fait de la table de Depardeux. Cette table a été dressée pour des têtes choisies, et elle ne peut s'appliquer aux classes laborieuses.
Mais où E. Ollivier se trompe, c'est lorsqu'il se figure que les caisses de retraites dirigées par l'État peuvent devenir un moyen de réforme sociale. La phrase par laquelle il a terminé son discours prouve qu'il est complètement étranger à ces sortes de questions : jamais, quoi qu'il en dise, la Caisse des retraites, telle qu'on l'a conçue et constituée, n'obtiendra, dans les classes déshéritées, « cette popularité honnête qui s'attache aux bonnes œuvres accomplies selon les règles ordinaires de la justice. »
22 mai 1861.
La discussion sur le projet de loi portant modification de plusieurs cours et tribunaux de l'Empire avait été, à la session dernière, brusquement interrompue, la commission ayant introduit dans le projet des modifications qui n'étaient pas du goût de la Chambre. On n'avait pas osé reprendre la discussion et le projet avait disparu de Tordre du jour,
Aujourd'hui le gouvernement a donné lecture d'un décret impérial qui retire le projet de loi.
C'est de la part du gouvernement l'aveu d'un échec. Aussi le décret a-t-il été accueilli par des rires et des quolibets.
« Monsieur le Président, s'est écrié OUivier, je demande qu'on mentionne au compte rendu le sentiment exprimé par la Chambre. »
M. Réveil, qui occupait le fauteuil, n'a pas été très heureux dans sa réplique : « La sténographie est là,» a-t-il répondu.
Hélas ! oui ; la sténographie est là, et elle constate tout à la fois le décousu qui règne dans le Conseil d'État, et le peu de soin qu'on y apporte à l'élaboration des lois qui sont présentées à l'approbation des représentants du pays.
Le projet de loi sur la cession de Menton et Roquebrune à la France ressemble un peu à un acte de générosité vis-à-vis du prince de Monaco. Quatre millions pour deux méchants villages qui, au point de vue stratégique, n'offrent aucun intérêt et qui ne rapportent rien au Trésor ! Mais il y a, à ce qu'il paraît, le chapitre des considérations morales.
Après avoir erré de librairie en librairie, l'ouvrage de Proudhon, la Paix et la Gtierre, a enfin trouvé un asile chez Dentu.
U mai 1861 .
Tout ce que E. Picard a dit de la Caisse d'exonération de l'armée à propos de la loi du contingent est fondée en droit et en raison. Il y a longtemps que MM. d'Andelarre et Gouin ont prouvé par des chiffres que cette caisse avait transformé la loi du contingent en « une loi fiscale ayant pour but de procurer de l'argent au gouvernement par les plus regrettables moyens. »
Mais quand le général AUard a posé cette question insidieuse : « En serait-on venu à regretter le système des compagnies deremplacement? » pourquoi E. Picard, se laissant prendre au piège, a-t-il répondu ingénuement : « Je Faimerais mieux! » C'est là la réponse d'un petit bourgeois qui ne comprend rien aux susceptibilités démocratiques.
M. de Pierre a encore une fois mis à l'épreuve la patience de M. de Morny. Il a parlé de deux politiques, celle qui part et celle qui revient. — Cela n'est pas sérieux! criait M. de Morny du haut de son fauteuil. Mais l'impitoyable orateur n'a pas tenu compte de ces interruptions irritées; il est allé jusqu'au bout.
Ses premiers succès ont gâté M. de Pierre ; son discours d'aujourd'hui a été pitoyable.
29 mai 1861 .
Le gouvernement a obéi à une grande pensée libérale, quand il a proposé à la Chambre l'abolition de Téchelle mobile. Il lui a fallu un certain courage pour persister dans ses projets en présence de l'irritation qui s'est manifestée parmi les nombreux partisans de 08 système suranné. Pendant trois jours, le gouvernemoit a été mis sur la sellette ; on l'a accusé sous toutes les formes d'abandonner les intérêts de l'agriculture et de vouloir ruiner les paysans.
Les habitants des campagnes forment la clientèle la plus forte et la plus dévouée du gouvernement impérial. Si les partis hostiles parvenaient à leur persuader que l'Empire les sacrifie aux ouvriers des villes, ils
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créeraient un courant d'opposition qu'ils pourraient diriger à leur gré. Heureusement pour l'Empire, la suppression de Téchelle mobile n'amènera pas les résultats funestes dont les orateurs protectionnistes se sont plu à tracer le tableau. Cette réforme aura au contraire pour effet d'introduire le bon marché, tout en laissant au paysan un prix suffisamment rémunérateur.
J'avais adressé à la commission l'amendement suivant, dont les considérants qui le précèdent expliquent suffisamment le but :
Considérant qu'en établissant la liberté du commerce des grains et des denrées alimentaires, le gouvernement doit pourvoir aux moyens d'arrêter les manœuvres .qui peuvent amener des hausses ou des baisses factices;
Que ces manœuvres résultent le plus souvent de Tincertitude qui existe sur la situation vraie du marché;
Que si le gouvernement ne peut avoir la prétention de tenir toujours les populations au courant de cette situation vraie, il doit néanmoins chercher à dissiper ses doutes, en faisant comiaitre les docaments qui permettent de l'établir;
Que le commerce a toujours puisé un grand secours, pour ses opérations, dans les renseignements statistiques publiés par Tadministration ;
Qu'il est d'ordre public que ces renseignements parviennent, duu le plus bref délai, à la connaissance de tous les intéressés;
Le soussigné propose cet amendement au projet de loi relatif gai droits de douanes concernant les grains, farines et autres denréei alimentaires :
Article A (nouveau) — Tous les mois, ou plus souvent, si c'eit possible, il sera dressé par les soins du ministre compétent, ut tableau spécial donnant le chiifre total des importations etdeseqNir* tations de grains, farines et autres denrées dénommées à rartide !• de la présente loi, ainsi que des existences en entrepôt.
Ce tableau sera inséré au Bulletin, des Lois, au Moniteur universel et au Moniteur des Communes,
Cet amendement a fort effrayé certains membres de la commission, M. Darblay, le gros meunier de Cor-* beil, a cru que je voulais dénoncer les accapareurs. J'ai eu toutes les peines du monde à rassurer mes collègues sur rinnocence de mes intentions et à leur démontrer que mon bulletin statistique aurait la plus grande utQité. Ils ont fini par se rendre ; le rapport recommande mou amendement à Tattention du gouvernement.
30 mai 1861.
La Chambre a été saisie d'un projet de loi tendant à adoucir le régime que la loi du 17 février 1852 a imposé à la presse. Désormais un journal condamné pour deux délits ou contraventions ne sera plus supprimé de plein droit. Les avertissements seront périmés deux ans après leur date.
Ces modifications, si Ton se place au point de vue autoritaire, ont une importance qu'on aurait tort de méconnaître ; mais ce n'est pas même un acheminement vers la liberté. Aussi quand le Président a (fcnné lecture des articles du projet de loi, je n'ai pas pu m'empêcher de m'écrier : A quand la liberté de l^presse?
Le bruit a couru dans la Chambre que le projet de H avait surtout pour but de sauver Y Opinion nationale, dont une seconde condamnation pouvait entraîner la oppression. Ce bruit n'est pas invraisemblable. Gaéroult incline de plus en plus dans le sens de la politique impériale.
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1er juin 1861.
Diné chez le prince Napoléon.
C'était un dîner d'adieu. Le Prince part demain pour commencer un voyage maritime qu'il compte pousser jusqu'aux États-Unis. La Princesse l'accompagnera. Elle se fait une véritable fête de cette excursion, qoi rompra la monotonie de la vie officielle.
Quelques amis seront du voyage, entre antres Maurice Sand.
On se montrait fort inquiet de la maladie de Cavoor qui prend une mauvaise tournure.
4 juin 1861.
Nous avons déposé l'amendement suivant au projet de loi portant modification de l'article 32 du décret-loi du 17 février 1852 sur la presse.
Article y*'. — Tout Français majeur et jouissant de ses droits civile et politiques a le droit de publier un journal, en le signant, sauf 1^ responsabilité légale après la publication par jugement do jurés* quand même il n'y aurait lieu qu'à Tapplication d'une peine correc^ tionnelle.
Art, ?. — Nul ne sera admis à prouver la vérité des faits diffama-' toires, si ce n'est dans le cas d'imputations contre les dépositaires on agents de l'autorité, contre toute personne ayant agi dans un caractère public, ou contre tous gérants de sociétés anonymes ou en commandite par actions.
Dans ce cas, les faits peuvent être prouvés par devant la Cour d'assises par tontes les voies ordinaires, sauf la preuve contraire par les mêmes voies.
La preuve des Cuits imputés met Tauteur à l'abri de toute peine ans préjudice des peines prononcées contre toute injure qui ne serait pas nécessairement dépendante des mêmes faits.
Art. 3. — Dans aucun cas, un imprimeur ne pourra être privé administrativement de son brevet. Celui qui aura borné son assistance
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au fait matériel de l'impression De pourra jamais être poursuivi comme
complice d*un délit de presse.
Art. 4. — Sont abrogés l'article 12 de la loi du 14 octobre 1814, les arlicleB 1, 3, 5, 20, 25, 26, 28, 32 du décret-loi du 17 février 1852, et généralement toutes les dispositions des lois antérieures contraires à la présente loi.
Guéroult a publié dans ï Opinion nationale un article t contre les esprits absolus, les théoriciens rectilignes qui dédaignent une amélioration parce qu'elle est incomplète. » Guéroult a laissé échapper là une belle occasion de se taire. Il est trop intéressé dans le projet de loi pour que son opinion ne soit pas suspecte.
7 juin 1861.
La discussion générale du budget n*a en réalité commencé qu'aujourd'hui. Les discours prononcés dans les deux séances précédentes n'ont été que de simples escarmouches. MM. Kœnigswarter, Kolb- Bernard, et Fouché-Lepelletier ont exposé sur le budget les vues qui leur sont propres : mais sauf M. Kœnigswarter qui a demandé l'établissement de l'impôt sur le revenu, leurs critiques ne s'écartent pas des banalités courantes. E. Ollivier et E. Picard ont, eux aussi, voulu dire leur mot. Si Ollivier n'avait pas insisté sur la nécessité d'adopter une politique de paix et de désarmement, son discours serait un véritable hors-d'œuvre. Quant à Picard, il s'est livré à de simples critiques de détail.
Mais lorsqu'aujourd'hui M. Devinck a pris la parole, on a vu tout de suite que la question financière allait devenir le prétexte d'une lutte entre les personnalités
diverses qui se disputent l'influence dans les conseils de TErapereur. Les chiffres sont ici bien moins des arguments qvfe des pavés que les deux partis se jettent à la tête. Malgré toutes les précautions prises par les orateurs, il est facile de voir que c*est M. Magne qu'il s'agit d'abattre. Bien que M. Magne ait quitté les finances pour occuper le poste de ministre de la parole, c'est toujours son système qui domine à l'hôtel de la rue de Rivoli ; aussi le défendil avec une persistance qui n'est égalée que par la ténacité de ses adversaires.
C'est M. Magne que visait M. Devinck, quand il se plaignait de l'absence de plan financier et du peu de respect qu'on témoignait aux budgets votés. C'est parce qu'elles sont une création de M. Magne, que M. Devinck combat les obligations trentenaires.
Avec M. Gouin le débat prend un caractère personnel plus prononcé. Des mots vifs sont échangés. M. Magne s'oublie jusqu'à dire que les chiffres de M. Gouin sont imaginaires. A quoi M. Gouin réplique qu'il croit avoir agi en honnête homme en proclamant la vérité.
C'est en vain que M. Auguste Chevalier cherche à opérer une diversion en, combattant l'impôt sur le revenu, proposé par M. Kœnigswarter. Celui-ci, en défendant ses idées, trouve le moyen de porter quelques coups à M. Magne. Il n'y a pas jusqu'à M. Segris, cet homme tout confit en douceur, qui ne vienne lui jeter son petit caillou.
Evidemment on ne veut pas seulement arriver à des réformés ; c'est un changement dans le ministère qu'on
cherche à obtenir. Mais au profit de qui ? On murmure tout bas le nom de M. Achille Fould, qui s'est montré depuis longtemps très hostile aux idées financières de M. Magne. C'est lui qui, dit-on, dirigerait d'une façon occulte toute cette campagne, et qui soufflerait le feu dans la commission du budget. Cette commission est devenue une véritable puissance : depuis neuf ans, ce sont les mêmes députés qu'on réélit à chaque session pour en faire partie. C'est une oligarchie au petit pied.
La crise est arrivée à l'état aigu. Il faudra que l'Empereur prenne un parti, s'il ne veut pas voir Tagitation passer de la Chambre dans ce public impressionnable qu'on appelle le monde des afi'aires.
Le comité secret a été marqué par un incident assez grave. M. Segris s'est plaint de l'accumulation qui se faisait à la fin de chaque session des projets de loi exigeant une prompte solution. Le Conseil d'État, en attendant au dernier moment pour saisir le Corps législatif de projets importants, a Tair de vouloir exercer sur lui une pression. Il en résulte une diminution de prestige. Ne pourrait-on pas du moins indiquer les projets qui sont les plus urgents ? La Chambre se Uvrerait à l'examen de ces derniers et renverrait les autres à la session suivante.
M. de Morny a reconnu la justesse des réclamations de M. de Segris ; il a annoncé qu'il avait soumis au conseil des ministres des observations dans le même sens. L'Empereur attache une grande importance à ce que les lois soient discutées et votées avec maturité. Aussi des mesures seront prises pour qu'à
l'avenir les faits signales par M. Segris ne se renouvellent plus.
8 juin 1861.
Tous les discours prononcées jusqu'ici par les Cinq L pâlissent devant la terrible diatribe que M. Keller a k dirigée aujourd'hui contre le gouvernement. Au nom g du parti clérical, le député de la droite a levé hardi- «l ment l'étendard de la révolte. Il a vainement protesté de son dévoûraent à l'Empereur. Les avertissements qu'il a formulés ressemblent à des menaces.
M. Keller a surtout insisté sur un fait qu'au banc du gouvernement on a nié avec force, bien que tout le monde sût que le fait était exact. Dans le monde de la presse, ce n'est un secret pour personne que des poursuites étaient dirigées contre About à cause de trois Lettres sur V Alsace publiées par VOpinion nalùhnak. Le maire de la ville de Saverne avait déposé •contre le spirituel écrivain une plainte en diffamation. Au moment où l'affaire allait venir devant le tribunal, sur un ordre venu d'en haut, le dossier a été retiré du parquet et les éléments du procès anéantis. On a •circonvenu le maire de Saverne et il n'a pas insisté pour qu'il fût donné suite à sa plainte.
Tous ces agissements mystérieux avaient pour but non pas seulement de débarrasser About d'une affaire désagréable, mais d'éviter à VOpinion nationale ime condamnation qui aurait entraîné sa suppression de plein droit.
Cette intervention de l'administration en faveur de l'auteur de la Question romaine a été dénoncée par
V orateur clérical avec une âpreté qui a fait bondir sur son banc M. Baroche. C'est en vain que l'ex-président du Conseil d'Ëtat, devenu ministre de la parole, a multiplié les dénégations ; à part quelques naïfs de la majorité^ personne ne les a prises au sérieux. Quant à la politique générale du gouvernement, , M. Keller lui a lancé de véritables anathèmes :
VoQS répondez, s*est-il écrié, aux vœux les plus chers des ennemis de It société. Légitimistes, orléanistes, industriels, catholiques ont été tour à tour battus et repoussés ; c'est là qu'est le danger ; c est là ce qui assure le progrès de la Révolution.
L'orateur a terminé par une prophétie à la façon dlsaïe :
L'Empereur a dit que l'harmonie ne pouvait exister que de deux maaières entre le gouvernement et les gouvernés : le peuple se laisse goayemer par un seul ou le chef gouverne d'après la volonté de tous : dans le premier cas, c'est le despotisme ; dans le second, c'est la liberté ; la tranquiUité de l'un est le silence des tombeaux, la tranquillité de fantre est la sincérité d'un ciel pur. £h ! bien, je demande que 1*00 ne nous couvre pas de la lourde pierre des tombeaux, et je demande pour la France la sérénité d'un ciel pur.
Le gouvernement a rompu avec le parti conservateur ; cela est indéniable. Mais il repousse en même temps l'alliance avec les révolutionnaires. Il en résulte qu'il est en l'air, sans appui d'aucune sorte. Des discours, comme celui de M. Keller, sont, malgré la violence des paroles, de véritables révélations. C'est pour cela qu'ils sont plus dangereux.
UOpinion nationale appuie l'amendement des Cinq en faveur de la liberté de la presse. On avait beaucoup reproché à Guéroult sa sortie intempestive contre « les esprits absolus et rectilignes. » Il chante aujourd'hui la palinodie.
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10 juin 1861.
Nous avons eu aujourd'hui la queue de rincident- Keller. Mais vingt-quatre heures s'étaient écoulées et les passions s'étaient déjà bien refroidies. Tout le monde s'est acharné sur M. Keller : Ollivier, Alfred, j Leroux, Granier de Cassagnac et M. Baroche.
Le discours d' Ollivier est purement académique : il a promis aux catholiques de les défendre quand ils se* raient persécutés. Le seul passage important est celai où il condamne Topposition systématique qui est, a-t-il dit, « la dernière et la plus menteuse forme de Tab- • stention. »
Cette déclaration d'Ollivier a été peu comprise de la Chambre ; c'est une réponse aux reproches adresses aux Cinq par les catholiques, devenus des opposants intraitables, de s'être rangés dans la question romaine du côté du gouvernement impérial.
A propos du chapitre des fonds secrets, j'ai demandé, comme je l'avais fait l'année dernière, le rappel de toutes les lois de sûreté générale. Mais M. Baroche a dédaigné de me répondre ; il a. déclaré que la question était épuisée.
Il m'est venu un auxiliaire précieux. M. le marquis d'Andelarre s'est associé à ma demande, et il a exprimé le regret que le gouvernement persistât à maintenir « une loi qui, loin de servir ses intérêts, lui est préjudiciable comme à ceux de la liberté. »
Déjà, dans la dernière séance, M. Keller avait déploré le vote et le maintien de la loi de sûreté générale, bien que M. de Morny eût déclaré qu'elle avait
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iu surtout pour but « d'effrayer les infâmes coquins K qui tramaient des attentats contre l'Empereur. »
13 juin 1861.
La question des drilles et chiffons est revenue sur l'eau. Elle a une grande importance ; car le chiffon est la matière première du papier, et si l'Angleterre et la Belgique nous l'enlèvent, la papeterie française sera réduite à l'état d'infériorité.
M. Paul Dupont a révélé des faits qui ont été naturellement contestés par M. Baroche, mais dont le fond reste vrai : c'est que le gouvernement anglais tenait essentiellement à ce que le tarif des chiffons fût fixé en sa faveur. Les négociateurs français avaient craint de rencontrer de la résistance chez les intéressés et ils avaient recherché les moyens de se tirer de la difficulté.
On a cité un mot de Cobden : « J'avais la promesse du gouvernement français dans ma poche. » — « Je ne donne pas de démenti à M. Cobden, a dit M. Baroche, j affirme seulement qu'il n a pas dit cela. »
A s'en tenir au sens littéral, M. Cobden, en effet, n'avait pas dit cela. Mais d'après le Times, dont M. Paul Dupont avait cité un article très édifiant sur la façon dont avaient été négociés les traités do commerce, Cobden avait dit en parlant du tarif sur les chiffons : « Le gouvernement français, de mon consentement, avait retenu cette question dans ses mains. »
Le sens de cette phrase n'était pas douteuse,
•d'après les faits qui ont suivi le traité franco-anglais.
Le gouvernement impérial a essayé d'obtenir du €orps législatif un tarif qui permît à l'Angleterre de venir chez nous s'approvisionner de chiflfons. Le €orps législatif a résisté. De plus il a obtenu du Conseil d'État un droit qui laissait nos papeteries en possession de cette matière première précieuse.
Les négociateurs français ont alors forcé la solution. Ils ont inséré dans le traité franco-belge, le droit que le Corps législatif avait repoussé. Les chiffons, au lieu d'arriver directement à Londres, pasr seront par Ostende et par Anvers. Ce sont les papeteries anglaises qui seront appelées à profiter de la réduction des droits.
Voilà les faits contre lesquels aucune dénéeration ne peut prévaloir. Le gouvernement a apporté dans cette question de traités de commerce une foule de finasseries qui font peu d'honneur à M. Rouher et à M. Baroche, chargés de suivre les négociations. Ils ont fait d'une réforme indispensable une œuvre d'intrigue et de ténèbres.
Le budget a été voté par 242 voix contre 5.
15 juin 1861.
On est en train de modifier les lois sur les pensions des armées de terre et de mer. Nous avions demandé que les améliorations introduites profitassent à tous les titulaires de pensions inscrites au moment de la promulgation des lois en discussion.
E. Picard a développé notre amendement. Il a mon-
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5 qu'il y avait une véritable cruauté à invoquer ntre des vieux serviteurs de l'État le principe de la )n-rétroactivité. C'est faire de la justice boiteuse ae de ne pas mettre sur la même ligne tous ceux qui ttt consacré leur vie au service du pays.
On a répondu que, si Ton voulait être juste, il f aurait inscrire une grosse somme au budget.
Alors pourquoi la loi?
18 juin 1861.
Sur quelle herbe M. de Momy avait-il donc marché Lujourd'hui ? La mauvaise querelle qu'il a faite à Jules ?avre prouve qu'il n'avait pas son sang-froid habituel. fuies Favre avait parfaitement le droit de dire, en ïarlant du décret du 17 février 1852 , que c'était t un décret dont la date est à la fois un anachrolisme et une injure au temps où nous vivons. » Il fallait être singulièrement prévenu pour voir là une parole contraire au serment que nous avons prêté.
Mais M. de Momy, la suite de la discussion Ta prouvé^ se fait une idée fausse du serment. Il ne le considère pas comme un acte s'appliquant à une situation régulière ; il veut y voir une sorte d'adhésion au coup d'État et à toutes les lois exceptionnelles qui en ont été la suite. C'est là un point de vue faux. La Constitution de 1852 a mis fin à la dictature, et quand nous cherchons à effacer les dernières traces de la période iictatoriale, nous ne sommes pas seulement fidèles à lotre serment, nous accomplissons la promesse que lous avons faite de rester dans les limites de la Con- ;titution.
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Voilà ce que Jules Favre aurait pu répondre à M. ito<c Morny. Mais l'observation du président l'avait prisàr^' rimprovîste, et J. Favre qui est prompt à l'attaque nî».^ pas le don de la riposte. La critique qu'il a faite àei$J^ loi sur la presse n'en est pas moins irréprochable. Ilk^^ résumé d'un mot la situation qui est faite à la presse,.,^ il n'y a pas, comme il Ta dit, d'autre presse péri(hfet diqUe en France que celle du gouvernement.
La réplique de M. Billault a une grande impor-,^ tance ; c'est en quelque sorte la contre-partie du dé- " cret du 24 novembre. Il y a longtemps, dit-on, que k T, gouvernement cherchait une occasion de s'expUqùer sur la portée de ce grand acte politique qui avait été ^ salué comme une promesse par les esprits véritablement ■*= libéraux. Les adhésions que les réformes ont reçues et w; les applaudissements qui les avaient accueillies ont, ^ paraît-il, porté ombrage aux personnes qui forment -, l'entourage de l'Empereur. Ils redoutent qu'à un mo- . ment donné , une situation nouvelle n'amène des ^ hommes nouveaux. Déjà quelques noms sont prononcée. ; Il fallait décourager les espérances et rassurer les gens menacés. Les attaques violentes qui ont marqué la discussion de l'adresse et Texamen du budget ont servi de prétexte. M. Billault s'est chargé de cette triste besogne de ravaler une des plus généreuses inî^ tiatives de l'Empereur.
Le gouvernement, a-t-il dit, ne laissera entrer dans la citadelle qu'il est chargé de défendre ni ennemis avoués ni ennemis dé' clarés.
Et plus loin :
La question qu'on a voulu poser au-dehors encore plus qu*ao-de-
Uns de cette enceinte est celie-ci : au décret du 24 novembre, à la grande discassion qo'il a autorisée, s^sgoutera-t-il de nouvelles concesttons? Apparaitra-t-il de nouvelles dispositions qui, supprimant ou rédoisant les pouvoirs politiques pris en 1852 avec la pleine approbation du peuple, changeront, modifieront profondément la constitutioa de l'État. En présence des doutes élevés à ce sujet, le gouvernement vous le déclare, le décret du 24 novembre est un acte complet et auquel les conséquences qu'on veut en déduire ne se rattachent en ancaoe manière.
M. Billault n^a pas borné là sa déclaration : il a dit que le gonvernement maintiendrait la loi sur la presse, la loi de sûreté générale et le système des candidatures officielles.
n ne dissoudra pas, a-t-il ajouté, cette Chambre qui a si bien servi le pays, pas plus qu'il ne substituera à des ministres responsables envers l'Empereur un ministère parlementaire, qui serait la translation du pouvoir gouvernemental dans d'autres mains que celles à qui la Constitution et le peuple l'ont confiée.
J'ai trouvé la réponse de J. Favre misérable. Il y avait mieux à faire que de mettre le ministre eu contradiction avec le rapporteur. Les paroles de M. Billault peuvent être considérées comme le point de départ d'une politique rétrograde. C'est la réconciliation du gouvernement avec les conservateurs encroûtés. La promesse de ne pas dissoudre le Corps législatif prouve tout simplement que le gouvernement recule devant la coalition grandissante des partis hostiles et qu'il redoute un appel à l'opinion du pays.
Nous aurions dû relever comme elles le méritaient les doctrines ultra-autoritaires de M. Billault et dénoncer un retour en arrière si évident. En ne le faisant pas, nous avons manqué à notre devoir.
Les Cinq, en cette circonstance, se sont montré» au-dessous des 90.
jain
La discussion sur la loi relative aux chemins de W n*a été qu'une longue série de reclames électorales. C'est aussi le nom qu'on donne à ces lignes nouvelles; i on les appelle les chemins de fer électoraïuc. Elles ont ^ en effet pour but de donner satisfaction aux localités, où le prestige du gouvernement est compromis, et de venir en aide aux candidatures officielles ébranlées.
Aussi ce projet qui, dans une autre session, aurait été voté en deux heures a-t-il été discuté pendant deux jours. Discussion n'est pas le mot propre ; c'est un long défilé de réclamations qui a eu lieu. Chacun est venu mendier un tronçon pour son arrondissement ou pour son canton.
Ça a été véritablement scandaleux. Quand il s'agltde leurs intérêts personnels, les candidats officiels sont féroces. Tout doit leur être sacrifié. Le pauvre M. de Franque ville avait littéralement la tête perdue. Comment, en effet, concilier toutes ces demandes contradictoires ?
27 juin 1867.
La session qui a été close aujourd'hui s'est terminée par un orage. Quand les budgétaires s'ea mêlent, ils deviennent terribles. Il s'agissait des crédits relatifs à la construction d'un nouvel opéra. MM.Gouin, Clary et Ravinel sont venus dénoncer le gouverne-
.ent comme pataugeant en pleine inconstitutionnaté.
Le fait est qu'on n'a tenu aucun compte des préro- ;atives du Corps législatif. On a engagé l'affaire sans pMlfût consulté. On a foulé aux pieds le sénatusconsulte concernant l'aliénation des terrains domaûaux. C'est quand l'emplacement est désigné, les liaisons expropriées, et les travaux entamés qu'on rient demander le consentement du Corps législatif.
Et il ne s'agit pas d'une petite dépense ; d'après les premiers devis, la construction du nouvel Opéra soûtera 22 millions ! On présume que les dépenses ^'élèveront à plus du double, si l'on en juge par les plans somptueux étalés par le jeune architecte, dont le projet a été adopté.
Le projet n'a été voté que par 180 voix contre 39.
Avant de quitter le fauteuil, M. de Morny a cru devoir adresser une petite allocution à ses collègues ; c'est un satisfecit adressé à la Chambre :
Je ne peux vraiment pas résister au désir de dire au Corps législitif qu'il s'est montré à la hauteur des prérogatives nouvelles qui lui ont été accordées, tant par Téloquence que quelques-uns de ses oralenrscat déployée, que par l'indépendance et la mesure des opinions qui ont été exprimées dans son sein.
Je crois que ce langage sera peu goûté en haut lieu. On a trouvé au contraire que la Chambre avait poussé la liberté de discussion jusqu'à l'abus. On est très mécontent de ce que le président ait laissé passer «ns protestation les discours passionnés de certains rateurs de la droite, qui constituent, aux yeux de l'en- 5urage, de véritables outrages et presque des attenits.
22 août 1861.
Joseph Ferrari part pour Naples où il croit que de graves événements vont se passer. Il considère le royaume de Naples comme perdu à peu près pour. Victor-Emmanuel. « Il est, m'a-t-il dit, trop tard pour y envoyer Garibaldi. Le prestige qu'il exerce ne suffit pas pour relever une cause compromise. Le dénouement qui se prépare doit être attribué bien plus à la fatalité des choses qu'à l'inhabilité des hommes. L'Italie est une pure utopie; c'est ce que l'expérience démontre tous les jours. C'est contre cette utopie que sont venus se heurter tous les hommes qui ont gouverné Naples depuis Liborio Romano. Envoyez-y un homme de génie; il échouera comme les autres. »
Ferrari a une médiocre opinion des hommes qui sont placés à la tête de Tltalie. Ricasoli est au-dessous de la réputation qu'on lui a faite. Il n'a que de la raideur ; point de tact, point de vues gouvernementales. On la choisi, parce qu'il a donné la Toscane au Piémont. A cause de cela, on lui a cru une supériorité hors ligne. Il y a des hommes qui ont leur quart d'heure dans l'histoire; mais qui n'ont que cela : la minute d'après les trouve aussi ordinaires qu'ils l'étaient auparavant. M. Ricasoli est de ces hommeslà. Il ne durera pas au pouvoir.
De fait, le gouvernement semble disloqué; et le soin •qu'on prend pour dire qu'il n'a jamais été plus uni prouve que la crise est proche. Le général Cialdini 'est en train de se couler ; il ne vit plus qu'à force de
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réclames et do canards. Les Italiens sont là-dessus d'une force qui étonne. Us mentent avec un aplomb qui démonte les plus incrédules. 11 faut lire, pour iVii faire une idée, les contes à dormir debout qu'ils
Eur les exploits des brigands napolitains. Cola Uo les belles inventions de la réaction de 1S48 is insurgés do Juin.
39 août 1861.
Siècle a donné l'analjse d'une pièce importante il prétendait posséder une copie; c41e prouvait que le Pape avait fait appel au concours des puissances eaUioIiques pour être délivré do la pression que la France exerce à Rome. Là-dosaus, la France et tOpinion nationale se sont écriées de concert qu'il miait enfin prendre un parti et abandonner la papauté ta&porelle à elle-même.
Ilalhenreusement l'allégation du 5iè(7tfêtait entourée de tant de précautions oratoires qu'on a conçu des soupçons sur l'existence do la pièce dénoncée. On s'est demandé pourquoi M. Havin, qui était, disait-il, en possession d'une copie authentique de cedocument, ce le publiait pas m-estenso. On l'a sommé da toutes parts de s exécuter. Les feuilles qui emboîtent le pas au5(pcfe n'ont pu s'empêcher de dire que ce n'était pas là une pièce qu'on pût tenir sous le boisseau; elles ont réclamé, elles aussi, la publication.
Mis ainsi au pied du mur, le Siècle a reculé ; il a consenti à communiquer la pièce, mais seulement dans ses bureaux à certaines personnes choisies. Il a refusé catégorîquementde la livrer à la pub licite. C'était
proclamer implicitement que M. Havin ne croit pas à l'authenticité de ce document.
C'est donc une campagne ratée.
On remarque qu'on n'a point fait allusion aux affaires d'Italie, soit dans les adresses des conseils .généraux, soit dans les discours prononcés par les grands personnages qui les président. Est-ce le résultat d'un mot d'ordre? Il n'y a pas même les insinuations obligées à l'adresse des partis hostiles. On loue la politique de l'Empereur, sa logique, sa modération, sa préoccupation de donner satisfaction aux intérêts matériels. Mais on ne va pas plus loin.
Méditerait-on par hasard, une réconciliation définitive avec le parti conservateur? Chat échaudé craint l'eau froide. L'Empereur n'a recueilli que des horions de son alliance avec les pseudo-révolutioiH naires. Pour leur plaire, il faudrait faire des choses •extravagantes; ils ne réclament rien moins que le bouleversement de tout le mécanisme gouvernemental. Il est impossible que l'auteur du coup d'État oède à de pareilles exigences. Il commence à s'apercevoir que, s'il se laisse entraîner plus avant, il n'aura bientôt plus de raison d'être. Il faut que le Deux Décembre reste une vérité.
Et d'ailleurs à quoi bon céder? Est-ce que franchement il y a un parti révolutionnaire? La débandade de ce parti est générale. Les têtes de colonne crient hravo ! à l'Empereur. Les journaux lui sont acquis. Quand les journaux révolutionnaires, dignes échos du parti, donnent tout en échange de si peu, l'Empereur serait bien bête d'aller plus loin. Il lui suffit
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d*entretenir les espérances des gobe-mouches; il trouvera toujours assez de badauds pour Tapplaudir.
le»* septembre 1861.
On s'est beaucoup ému de ce que, dans leurs discQurs aux conseils généraux qu'ils président, les ministres ont atténué la portée des décrets du 24 novembre et de ce qu'ils ont insiste surtout sur ce fie ces libertés n'étaient qu'octroyées. On s'est demandé si on aurait par hasard l'intention de les reprendre.
5 septembre 1861.
La nomination de M. le marquis de La Valette est interprétée de bien des façons. On prétend qu'il va iRome pour brouiller les cartes et précipiter le dénouement. C^est, dit-on, ce qu'il aurait déclaré, dans un Aner chez la princesse Mathilde, où se trouvaient MM. Thouvenel et Benedetti. Il est invraisemblable qn'un ambassadeur révèle ainsi, entre la poire et le fromagerie secret de sa mission. Mais de pareils bruits prouvent que le gouvernement français ne sait plus quelle ligne il doit suivre à l'égard de l'Italie.
22 septembre 1861.
Un attaché du ministère des affaires étrangères m'a donné l'explication suivante du bruit que l'on a fait autour de la question polonaise ; elle est assez originale :
€ L'Empereur a dû s'apercevoir combien était fra-
gile Tœuvre accomplie en Italie. Si la protection de: la France se retirait, l'édiflce ne tarderait pas à crouler .^ de lui-même; les choses reprendraient la situation v qu'elles avaient avant Magenta et Solférino ; T Autriche .se retrouverait toute puissante dans la Péninsule; . grâce à Texpérience avortée de l'Italie unitaire, elle -_ serait encore comme avant 1859, à la tête du conser- vatisme européen. Il ne faut pas qu'il en soit ainsi; politique impériale recevrait un trop grave échec. < » La tactique de l'Empereur consisterait à créer* TAutricheetà ses alliés des embarras intérieurs asî grands pour qu'ils ne songent pas à gêner le dans son œuvre unitaire. Les affaires de Pologne â|^ sont rencontrées tout à fait à point. On joue à IT de cette question un double jeu : pendant que le vernement recommande aux Polonais de rester les limites de la modération et de la légalité, ou soi fle le feu en dessous mains, et on encourage toutMK. les manifestations qui se produisent. J'ai la certitude que c'est d'ici que part le mot d'ordre. Les Polonais ne savent pas bien où on les mène. Le principal est de tenir en haleine l'Autriche, la Prusse et la Russie. Advienne ensuite que pourra. »
26 septembre 1861
Les journaux officieux ou semi-officieux font le silence autour de la question romaine. Ils semblent, comme lorsqu'ils parlent, obéir à un mot d'ordre. Mais pendant qu'ils se taisent, les langues s'agitent, et les gens bien placés pour pressentir les intentions du gouvernement tiennent d'étranges discours.
L'un d^eux, qui a voté à la session dernière avec les 90 pour le maintien du pouyolr temporel du Pape, me disait ces jours-ci que le gouvernement pontifical était un bien mauvais gouvernement et qu'il ne voyait lacune bonne raison pour continuer de l'imposer au peuple romain.
Un autre, qui reçoit souvent des confidences du plM)nde officiel» m'avouait qu'il craignait fort les coups tête de M. de La Valette : « C'est un italianissime me disait-il, il a beaucoup d'esprit; il est des situations délicates, où il est dangereux de montrer trop d'esprit. Sans avoir été envoyé précisément dans ce but, il est -ieraindre que M, de La Valette no précipite la catas- -jhK^e finale. »
Li Un pfubliciste qui fréquente les bureaux du ministère Khs affaires étrangères, va criant partout que nos [ 'kronpes quitteront Rome vers le 20 octobre. C'est I pour adoucir le parti ultramontain que le gouvernement se montre en ce moment aussi sévère vis-à-vis des brochures anti-cléricales.
D'autres ne vont pas si vite en besogne ; ils disent qu'on en est encore à la période des notes, des contrenotes et des protocoles, et qu'on ne s'arrêtera pas à une solution avant six mois.
Que conclure de tous ces bavardages? Rien, sinon que, sans avoir encore de parti arrêté, le gouvernement est bien aise d'habituer l'opinion publique à une résolution que les circonstances peuvent l'amener à prendre. Il tient à ce qu'on regarde l'évacuation de Rome comme une possibilité de sa politique. Cette façon de procéder lui permet de choisir son moment
et de prendre une décision improvisée sans avoir à -essuyer d'avance les bordées de ses adversaires. H • on sera de la question romaine comme de Téchella mobile ; elle se résoudra dans une indififérence absolue ^'' <le la part des populations et des gouvernements.
27 septembre 1861.
Calme plat. — Il faut voir ce qui sortira de l'en^ trevue de Compiègne. Les raffinés de la politic disent que le mois de novembre ne se passera pas sai un grand événement.
15 octobre 18G1.
A la session dernière, j'avais réclamé la publication soit mensuelle, soit hebdomadaire d'un tableau présentant les entrées et les sorties des denrées alimentaires. C'est sans doute pour déférer à ce vœu, qui avait été pris en considération par la Commission de la loi des céréales, que le gouvernement publie dans les Documents commerciaux^ le mouvement des crains et des denrées alimentaires.
J9 octobre 1861,
S'il est un fait indéniable, c'est que la France traverse en ce moment une crise économique et finan- •cière. Depuis deux ans, l'insuffisance des recettes a amené de grandes sorties d'argent. Pour combler le vide de son encaisse, la Banque de France ne s'est pas contentée de hausser le taux de son escompte ; elle a dû, ni plus ni moins qu'un simple spéculateur.
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l se livrer à des opérations ([ui se résument en reports. I Od signale de toutes parts nos embarras économiques indique tout haut les causes. Ce sont : !" les irges croissantes des budgets de TEtat, des déparneQts et des villes ; â" l'absorptioa, au détriment I l'industrie, de tous les capitaux disponibles par I emprunts, les démolitions et les chemins de fer. Bien qu'on ne se l'asse pas d'illusion dans les officielles, on continue néanmoins à croire i|SI est utile de dissimuler la vérité. Un écrivain, L Eugène Forcade, qui jouit d'une certaine faveur ; du pouvoir, puisque le ministre de l'intérieur produit parfois dans le Moniteur des Communes des -aits de son Journal financier, a fait paraître dans «•Mfi des Dntx Mondes du '15 octobre, un article i lequel il présente un tableau très adouci de la crise. M. Eugène Forcade, qui est au courant de tout ce qui se fait dans l'entourage de l'Empereur, ne doutait pas que son article ne reçût l'approbation d'une au moins des personnalités qui s'y dispul'influence. Il a donc diè fort iHonn(> et en ; très irrité d'apprendre qu'à propos de cet article, la Revue des Deux Mondes avait été l'objet d'un avertissement conçu dans les termes les plus outra- ^ants; on accusait en effet l'auteur « de s'efforcer par les assertions les plus mensongères de propager l'alarme dans le pays et d'exciter à la haine et au mépris du gouvernement, u
Cet avertissement a causé une grande surprise dans |p monde politique. On sait, en effet, qu'en ce moment des pourparlers sont engagés pour amener
une entente entre M. Fould et M. de Persigny, et qu'il est question de la rentrée de M. Fould aux affaires en qualité de ministre des finances. Il a été dit publiquement que M. Fould arrive les mains pleines de réformes et qu'on lui donnera avec la haute main sur les finances, le titre à'archi'Chanœlier. On connaît le fait qui a ému M. Fould et qui Ta amené à signaler à l'Empereur les dangers de la situation : c'est un simple crédit de 2 millions décrété par M. de Persigny sur le crédit de -25 millions qui doit être demandé au Corps législatif pour les chemins vicinaux.
M.Eugène Forcade, certain d'avoir, en dévoilant les plaies de nos finances, suivi les idées que M. Fould dierche à faire prévaloir s'est mis résolument sur la défensive. Il a fait délibérer une consultation par un certain nombre d'avocats et il a déféré un Conseil d'État l'avertissement dont la Revue des Deux Mondes a été l'objet.
L'action introduite est tout à fait administrative et judiciaire : M. Eugène Forcade, qui se prétend diffamé par le considérant de l'avertissement, ne se borne pas à réclamer du Conseil d'État l'annulation de l'acte considéré par lui comme abusif; il demande à ce tribunal administratif suprême l'autorisation d'intenter à la personne du ministre une poursuite judiciaire par devant les tribunaux du pays, action fondée sur les dommages que lui a causé l'acte réputé diffamatoire.
20 octobre 1861.
Je ne sais vraiment pas comment il se fait que M. de Persîgny passe pour représenter dans le cabinet le Ibëralisme. Il s'est produit à son sujet un quiproquo {oi doit rendre sa situation des plus gênantes. Parce que le décret du 24 novembre a coïncidé avec ta rentrée aux affaires, on s'est figuré qu'il était pour qaelque chose dans ce décret. Rien de moins exact. I. de Persigny a subi le décret du 24 novembre bien plus qu'il ne l'a provoqué. Ce qui rend étrange l'aveuglement des pseudo-libéraux sur le compte de 66 personnage, c'est que lui-même a pris le soin de déclarer dans toutes les circonstancos qu'il n'était point libéral et qu'il n'avait qu'un culte et une religion : l'éternité de la dynastie napoléonienno. C'est là sa boussole; c'est là-dessus qu'il règle sa conduite. M. de Persigny est un bonapartiste convaincu. Comment pourrait-il être un libéral?
Le tempérament de M. de Persigny, nerveux et rageur, le porte à des actes qui indique assez bien le plus ou moins de force du gouvernement impérial. Quand le ministre do l'intérieur s'abstient de mesures répressives ou coercitives, on peut dire que l'Empire no se sent point menacé. Quand les mesures de ce genre se multiplient, c'est que le gouvernement se sent faible et que sa situation prête le flanc aux attaques des partis.
Depuis cinq ou six jours, on a vu se succéder les avertissements, les communiqués, les avis officieux
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les documents officiels, l'annonce de mesures rigoureuses contre les brochures anonymes, les saisies judiciaires. On s'en est pris aux journaux de toutes les nuances : à la Revue des Deux Mondes^ à la Gazette de France, à ï Opinion Nationale et aux Débats. Les francs-maçons ont reçu Tordre de ne point se réunir pour l'élection de leur grand maître. On a dissout les conseils centraux et provinciaux des associations de bienfaisance. On va réglementer la publication des brochures. Les pseudo-libéraux font la grimace; ils n'en persistent pas moins à saluer M. de Persigny du titre de ministre libéral. S'il frappe leurs amis, il frappe en même temps leurs adversaires; cela leur suffit. Et puis, M. de Persigny n'a-t-il pas fait insérer une brochure anti-cléricale dans le Moniteur des Communes? Une telle hardiesse doit lui faire pardonner bien des choses.
Le gouvernement traverserait-il une de ces phases de faiblesse dont je parlais tout à l'heure? Oui, certes. A l'intérieur, la disette coïncide avec la mise à exécution des traités de commerce. Au début, il s'est produit une inondation inévitable de marchandises anglaises. Les magasins et les entrepôts regorgent de produits venus d'outre-Manche. On ne voit plus que des marchandises anglaises à l'étalage des marchands de Paris. Cette invasion étrangère venant au moment où les négociants font leurs achats d'hiver, a amené le chômage de nos grands centres industriels. Les vivres sont hors de prix. De là parmi les populations une agitation qui se traduirait bien vite en mécontentement, en murmures et en émeutes, si
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partis trouvaient le moyen d'amener un semblant i'escitatioD.
On sait combien le gouvernement a mis d'importance à avoir sous la main les société de secours mutuels, C'ost un des motifs qui, pendant la Législative, ont empêché une bonne loi sur la matière d'aboutir. Depuis plusieurs années, le gouvernement vfiyait d'un iiiil jaloux, le clergé tenir entre ses mains un levier formidable. La société de Saint-Vincent de Paul, répandue sur tous les pointa du territoire, et renfernunt dans son sein des hommes de toutes les classes et de toutes les professions, était la société de secours mntnels la plus vaste qui existfit, et, grâce à son orgaûsation toute religieuse, elle échappait à l'action gOQvernementale. Depuis deux ans, sous le coup des éïênements d'Italie , cette société et ses annexes ïvsûent subi une transformation qui en faisait une machine de guerre irrésistible. C'était la société de Saint-Vincent de Paul qui s'était chargée de quêter pour le denier de Saint-Pierre, et cette circonstance loi avait donné une couleur ultramontaine très prononcée. On avait formé dans ce but des comités de département et un comité central. Peu à peu, ces comités étaient devenus de véritables centres politiques. Des orléanistes et des légitimistes s'y étaient glissés. C'était un État dans l'Étal.
Le gouvernement a eu peur de cette ligue, dans
laquelle il a vu une menace. L'Empire s'est demandé
commeut il pourrait conjurer ce danger. Si la sociét(!>
de Saint-Vincent de Paul parvenait à démontrer
'elle faisait plus de bien que le gouvernement, il
était à craindre que rinfiuence du gouvernement se mît à diminuer et que Faction de la ligue s'accrût d'autant. Quels arguments la Société pouvait puiser dans cette disette venant s'ajouter au chômage et à l'invasion des produits anglais, d'autant plus que les intérêts protectionnistes se sont coalisés avec les intérêts religieux. Là est le principal motif qui a dû prévaloir dans l'esprit de M. de Persigny, et qui laî a dicté sa circulaire contre la société de Saint- Vinéent de Paul. Les raisons politiques ne viennent qu'en seconde ligne.
J'admire la stupidité que les journaux jacobins ont montrée en cette circonstance. Il a suffi d'agiter à leurs yeux la bannière cléricale pour les faire entrer en danse. Jamais ils n'avaient mieux rempli leur rôle de compères. On leur avait insinué qu'ils feraient acte de libéralisme, s'ils demandaient la dissolution de la société de Saint- Vincent de Paul. Ils l'ont réclamée à cors et à cris. De sorte, que lorsqu'à paru la circulaire du 17 octobre qui se borne à mettre cette société sous la surveillance de l'administration, le ministre s'est trouvé plus libéral que MM. Havin, Pejrat et Guéroult. Ces gens-là perdent le parti démocratique. Ils ne sont que la mauvaise queue du parti bonapartiste.
26 octobre 1861
Le gouvernement vient de se débarrasser de la presse semi-officielle. C'est le sens qu'il faut donner à la déclaration de la Patrie et aux changements introduits dans la rédaction du Constitutionnel et du Pays.
La Patrie a expliqué les motifs qui l'avaient déterminée à prendre le parti du libre-dévouement. Mais ce ne sont pas là les motifs qui ont déterminé le gouvernement : il paraît qu'il a fini par se fatiguer des équivoques que la presse officieuse répandait sur sa conduite et des défiances que ces équivoques excitaient, soit dans les partis, soit à l'étranger. Comme l'a dit M. Delamarre, la presse officieuse traduisait plus ou moins fidèlement les opinions ou les désirs de tel ou tel personnage; mais elle allait toujours, soit en deçà soit au delà de la pensée impériale. Cette pensée se compose en eflfet de nuances très délicates et souvent elle reste enveloppée des voiles les plus impénétrables. Il en résultait des quiproquos et des coqs-à-l'âne de toute espèce.
Deux ou trois faits récents ont déterminé le gouvernement impérial à brusquer la rupture. Le Constitutionnel a failli nous brouiller avec la Suisse à propos d'accusations lancées contre le canton de Genève. Le même journal a éveillé les susceptibilités de la cour de Prusse en racontant, ce qui était parfaitement faux, que les personnes qui accompagnaient le roi Guillaume à Compiègne avaient baisé la main de l'Empereur. La Patrie s'est attirée à diverses reprises des démentis, et tout récemment encore à propos du prétendu traité secret relatif à la Sardaigne.
La résolution que vient de prendre le gouvernement aura son contre -coup dans les régions ministérielles. Le parti bonapartiste pur se voit enlever une arme dont il se servait en toute occasion pour assurer sa prépondérance. Si M. de Persigny voyait s'élever contre la politique semi-révolutionnaire qu'il soutient la plupart
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de ses collègues, il avait du moins pour appui la presse «emi-ofâcielle. Elle ne vivait que par ses inspirations, ^t c'est par son intermédiaire qu'il préparait Topinion aux mesures qu'il voulait faire adopter. Cette arme lui ^st enlevée. Il lui restera certainement des journaux; mais ils n'auront plus le même caractère ; ils continueront à refléter la pensée du ministre; on ne pourra plus dire qu'ils expriment et traduisent la pensée du gouvernement.
Un autre résultat produit par cette mesure, c'est <iu'elle dégage nettement la responsabilité impériale de toutes les responsabilités inférieures qui jusqu'ici cherchaient à la couvrir. Le voilà désormais placé nu et désarmé en face du pays. C'est maintenant un devoir «trict pour l'Empereur de se mettre le plus souvent possible en contact avec l'opinion et d'expliquer, quand l'occasion s'en présente, les tendances de sa politique. La publicité accordée aux pièces diplomatiques serait -un moyen de jeter du jour sur les événements extérieurs. Quant à l'intérieur, il faudrait de fréquents exposés de situation, tirés, des rapports des préfets et des hauts fonctionnaires de l'ordre judiciaire. Si la presse officielle était parfois compromettante, elle avait du moins cet avantage de faire pressentir à tout instant la pensée gouvernementale. A tout le moins indiquait- -elle fidèlement quelle était la préoccupation du jour. Les esprits étaient ainsi tenus en haleine. Si la presse ne doit plus refléter que l'opinion d'un sénateur, d'un député ou d'un ministre, il est à craindre que la discus- «ion des grands intérêts de l'Etat ne s'égare et n'aille à l'aventure.
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11 ii'v a que deux moyens de parer à l'absence d'une presse semi-officielle, c'est que le gouvernement s'explique lui-même ou bien qu'il laisse la presse libre. Eu ("expliquant lui-même, il prend la direction de l'opinion ; en rendant la presse libre, il laisse l'opinion se former ei il se charge de traduire ses tendances. La métbode laquelle on s'est arrêU^e est la plus mauvaise qu'on pût admettre. L'obscurité se fait tout à coup autour de la politique intentionnelle du gouvernement, et l'opinion publique n'a pas d'organe qui la représente fidèlement. pays ne saura plus rien et le gouvernement ignotout.
38 oGlobra 18GI {Lettre à P.-J. Proudlion. à Uruxrlles) Mon cher Proudhon, Je vous avoue que je vous en voulais beaucoup de votre silence, et qu'il n'a fallu rien moins que votre e lettre du 2S pour faire taire en moi toute mauî humeur. J'accepte de grand cœur vos explica- . Causons donc comme si rien ne s'était passé.
is entretenu dans ces derniers temps avec X de nos amis qui ont le plus vivement critiqué le livre De la Paix et de la Guerre. J'ai pu m'assurer que s'ils protestaient contre vos conclusions, c'est qu'ils n'avaient jamais rien compris à vos principes et que fadhésion qu'ils avaient accord^ie dans le temps à vos idées, n'était qu'une sorte de dilettantisme philosophique et littéraire. Massol, Edmond, Herzen, Hervé et ï foule d'autres, ont l'esprit tourné vers l'art et la
fantaisie révolutionnaire; ils sont réfractaires à la science et à la philosophie. Comme aux femmes , il ne leur suffit pas qu'une idée soit vraie, il faut qu'elle leur plaise. Le refus d'adhésion de Duchêne m'a fort étonné: c'est une intelligence nette et lucide; il faut qu'il se soit encroûté dans la société des jacobins.
Quant à vos anciens collaborateurs, il leur semble chaque fois que vous faites par^utre un nouvel ouvrage revoir un visage de connaissance. Vous donnez une forme brillante à des idées qui leur sont apparues autrefois d'une façon plus ou moins nette. Le point de vue change, mais les tendances sont toujours les mêmes. J*admire, pour mon compte, la merveilleuse faciUté avec laquelle vous savez exposer de mille façons différentes les mêmes idées et les solutions variées que vous donnez aux mêmes questions. Si quelque chose m'a surpris, c'est l'accueil qu'a reçu le livre De la Paix et de la Guerre; il n'y avait rien dans ce livre que vous n'eussiez laissé entrevoir cent fois. Les colères qu'il a excitées m'ont servi mieux que tout le reste à me rendre compte des profondes blessures qui ont été faites à l'esprit public dans notre pays. Mon cœur en a reçu un choc douloureux, et je ne suis pas encore bien guéri de la tristesse que cette découverte m'a causée.
Peyrat est une espèce de séminariste démocrate pour qui les anas de Vaulabelle et les tartines d'Armand Carrel remplacent les quatre Évangélistes. Il a rêvé pendant trente ans d'être rédacteur en chef du National; le National ayant été tué au Deux-Décembre, ille ressuscite autant qu'il est en lui dans la Presse. A le
lire, on dirait qu'il se cruit encore en -1832, pn présence de la Charte-Bérard et des henriquinquistes. Votre livre lui a semblé hérétique au premier chef; U y a vu une sorte d'ennemi personnel. Commentlun révolutionnaire qui se permet do blaguer la Pologne et de dire qu'il y a du bon dans les traités de 1815 ! Assurément, c'est un traître ; il faut le dénoncer aux frères et amis et l'exclure de la société des Amis du peuple. Quelle punition pour Girardin de voir son journal aux mains de cette carricature de la victime du duel de Saint-Mandé! Elias Regnault est une perruque de la même école; il écrit pour le compte des Polonais, comme il écrivait, il y a deux mois à peine, pour le compte de certaines compagnies industrielles, dans un journal boursicotier, dont il était le rédacteur en chef. Les attaques dp ces messieurs ne sont pas moins sérieuses, et c'est avec raison que vous avez saisi l'occasion qu'ils vous ont offerte de répondre aux criailleries des internationalistes, mais j'ai bien peur que la brochure que vous préparez ne vienne trop tard. Je crois reconnaître à certains indices l'avortement de l'agitation polonaise. Quand votre travail sera prêt, les préoccupations politiques seront tournées d'un autre côté. Hâtez-vous donc, si vous ne voulez pas être surpris par les événements.
Je vais fort peu au Palais-Royal, et je n'ai pas vu le Prince depuis son retour. Ce que j'ai entendu dire est fort contradictoire. Les uns affirment qu'il est reveno d'Amérique plus nationaliste que jamais; les autres prétendent qu'il est refroidi à l'endroit des nationali-
f et qu'il tend à we rapprocher de plus en plus de la
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politique prudente de son cousin. Depuis que je coe-j nais le Prince, c'est à ce dernier résultat que j'ai aboutir toutes les ébuUitions de son intelligence inquiète. Évidemment son cousin le domine; c'est ce qui arrive toujours aux gens extrêmes; ils cèdent aux esprits calmes et modérés. Les commis-voyageurs de la Hongrie, de la Pologne, de la Scandinavie, etc., papillonnent autour du Palais- Royal ; mais ils y reçoivent plus d'eau bénite de cour qu'autre chose. Le Prince n'a aucune influence; il a pour ennemis et pour adversaires tous les ministres, tous les sénateurs et tous les députés . C'est à peine si Persigny et lui s'entendent. Quant â l'Empereur, il exerce sur lui l'ascendant d'un père sur son enfant. On fait beaucoup de commérages au Palais-Royal; on y fait peu de besogne. Les Polonais ont été admis avec faveur comme tous les autres. Je ne crois pas qu'on veuille faire pour eux rien de sérieux. L'émancipation italienne a causé trop d'embarras à l'Empire ; on ne tiont pas à provoquer, en essayant une restauration polonaise, une coalition qui serait le signal d'une catastrophe.
Je ne sais rien de la pensée de l'Empereur, mais, ou ]'e me trompe fort, ou je crois qu'il est fatigué de toutes les complications qu'a amoncelées autour de lui le mouvement italien. L'armée française restera à Rome; M. Ratazzi en a reçu la déclaration formelle. U est fort difficile de dire que l'Empereur veut rêver nir à l'idée de Villafranca; mais si les amenaient quelque chose d'approchant, et surtout à l'Autriche n'était pour rien dans une réaction anti-unitaire, il y a tout lieu de penser que ce revirement
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serait accueilli avec plaisir aux Tuileries. On n'a reconnu le royaume d'Italie que sous bénéfice d'inventaire et sans garantie pour l'avenir. On craignait que l'inâuence de l'Angleterre ne devînt prépondérante à Turin, et, d'un autre côté, l'Autriche avait commis l'imprudence de laisser voir qu'elle considérait le nom de Cavour comme mettant fin à la situation anormale de l'Italie, Pour le moment, on ne quittera pas Home, et on laissera les Italiens sa débrouiller comme ils pourront. Et puis l'Empereur ne se dissimule pas qu'il a menti aux origines de son pouvoir, en rompant avec le parti conservateur. Depuis deux aus, il a pu juger de l'extrême médiocrité du parti démocratique. La protection indéfinie accordée à la Papauté est le gage de la réconciliation avec les êvéques et les catholiques ; il n'est pas tUsposé à abandonner ce gage précieux.
Il n'y a dans tout cela aucune ligne de conduite arrêtée ; mais voici cependant ce que j'ai cru remarquer et ce qur est devenu pourmoi d'une certitude presque absolue.
Entouré comme ill'est d'hommes à tendances divergentes, l'Empereur penche volontiers vers les conservateurs, II s'éloigne d'fux quelquefois, mais il y revient toujours. La modération est plus dans son tempérament. Quand il n'y a pas nécessité, il aime mieux biaiser qu'aller aux solutions extrêmes. Pendant quelques mois, Persignj et ses amis ont pu se croire les maîtres de l'esprit de l'Empereur, Après la reconnaissance du royaume d'Italie, ils avaient cru comprendre qu'on allait quitter Rome. C'est ce qui explique les attaques furieuses dirigées contre la cour pontificale,
surtout à propos de rafifaîre des soufflets Mérode. Les conservateurs du conseil impérial semblaient battus. Au moment où Ton s'y attendait le moins, la chance a tourné ; ce sont décidément les conservateurs qui l'ont emporté et qui obtiennent gain de cause. Tablez sur cette manière de voir, et vous serez dans le vrai.
J'ai beaucoup ri de votre conversation avec Garnier- Pagès et Desmarest. Je gage qu'ils n'ont pas compris un mot de ce que vous leur avez dit. Ce sont des pauvres d'esprit qui croient que le monde se mène avec des grands mots et de grands sentiments. L'identité qui existe entre une idée et une autre idée leur échappe complètement. Us ne se doutent pas que la formule : États-Unis de V Europe est parente de celle-ci : Sainte- Alliance, De même, vous leur avez parlé cochinchinois quand vous leur avez dit qu'entre le chauvinisme napoléonien et la démocratie, on trouvait des points de contact, une sorte d'homogénéité. Leurs cervelles étroites ne pourront jamais comprendre ce premier article du Catéchisme de la raison d'État que, pour que deux partis diflférent, il faut qu'ils n'aient ni les mêmes sympathies ni le même programme.
Allez toujours votre chemin, et ne vous embarrassez pas des sottises qui se débitent sur le vide qui se fait autour de vous et sur les désaveux que reçoivent vos nouvelles publications. Si les sympathies vous viennent, pourquoi vous préoccuper de tous ces vains propos émanés le plus souvent de nullités politiques et intellectuelles ? Les gens qui vous critiquent à tort et à travers ne font le plus souvent de tort qu'à leur réputation. Demandez plutôt à M. Prévost-Paradol. Je suis
l'oPPOSITIO.N LIBÉfLVLE SOUS [.EMPIRE liit
sûr qu'il donnerait beaucoup pour 'faire oublier le sot
article qu'il a consacré à votre livre dans le Journal
des Débats. Depuis ce temps, il est en partie coulé aux yeux de tous les ^ens sérieux.
Ce conseil que je vous donne, je tâche d'en faire ma règle de conduite. Je me moque toujours du quen dim-t-on ? J'y ai gagné le repos de l'esprit et de la con- BÔeuce. Aussi je voua dirai que je n'ai rien à faire pour me distinguer des gens de la Presse, de \'Opinion naiionale. et du Siècle. Tout le monde ici sait à quoi s'e» tenir à ce sujet, et MM. Havin, Peyrat, et Guéroult mieux que personne. Si j'avais partagé les sentiments de ces messieurs, je serais resté à la Presse; mais j'ai rompu depuis six mois avec ce journal, malgré la position brillante qu'on m'y avait faite. Quant au Palais- Royal, je vous le répète, j'y vais do moins en moins. Le Prince m'invite trois ou quatre fois pur hiver. Comme je n'aime pas à faire de la bégueulerie, qu'il s'agit de diners officiels, et qu'après tout j'ai de ia i^mpathie pour le maître de la maison, je ne refuse p.is. II y a longtemps que j'ai fait ma profession de foi aa Prince; il sait bien que je ne suis pas un homme disposé à renoncer à sa façon de penser, et puisqu'il me recherche, malgré les divergences qui nous séparent, j'aurais fort mauvaise grâce à opposer des refus à des
^Hfuses toutes désintéressés.
^Hbvoas connais, je suis sûr qu'à ma place vous eu
^Kez tout autant.
^Tiu revoir. Écrivez-moi le plus souvent possible. J'ai toujours regretté que nous n'eussions pas une correspondance suivie. J'apprends beaucoup de choses que
j'enfouis dans mes cartons, et dont vous pourriez parfois faire votre profit.
Je vous serre la main.
Alfred Dartmon
1er novembre, 186i.
En Italie les impatiences de parti d'action sont arrivées au dernier paroxysme de la passion. On a tant crié que c'était de Rome que partaient les bandes de brigands qui agitaient les provinces, que les révolutionnaires napolitains considèrent la cession de Rome comme une juste satisfaction à accorder aux griefs de l'Italie méridionale.
Je crois que ces messieurs en seront pour leurs frais de déclamations et de réclamations. J'ai dîné il ja deux jours au Palais-Royal. H y avait là le seigneur Ratazzi et l'excellent M. Nigra, et ces deux personnages n'avaient pas l'air tout à fait joyeux. M. Ratazzi s'est entretenu longuement avec le Prince et cet entretien n'a pas déridé son front.
On causait tout haut et très librement de la nouvelle politique du gouvernement. M. de La Guéroimière, qui a pris tout récemment la défense du pouvoir temporel, était du dîner, et au fumoir, il cherchait à démontrer que l'Empereur ne pouvait pas abandonner Rome, sans blesser les intérêts français et sans provoquer une guerre européenne. On l'appuyait, on l'applaudissait.
Que pense le Prince là-dessus? Je l'ignore, n'ayant échangé avec lui que quelques paroles insignifiantes. Mais s'il est resté dans les mêmes idées qu'il y a quel-
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^Hiies mois, il est assez singulier qu'il ait réuni à la ^■D^e table MM. Nigra, de la Gui^ronnière et-Ratazzi. ^Vai été témoin de l'entrée de M. Nigra dans les salons ; ^■arrivait avec un sourire suv les lèvres; aussitôt qu'il ^^tuperçu M. de la Guéronnière, il a rengainé son sou- ^^pe. et son i/isage s'est assombri.
^HDd est convenu généralement que l'occupatiim de ^^■sne durerait indéfiniment.
^H 10 novembre iai>l.
^H Depuis quelques jours, on s'occupe dans les conseils ^Hps ministres présidés par TEmpereur, des moyens I de donner satisfaction au Corps législatif en matière budgétaire. L'Empereur a montré quelque hésitation I de se dépouiller d'une de ses prérogatives les plus ^bsentielles, celle d'ouvrir des crédits dans l'intervalle ^Bbs sessions. M. Fould, qui est de plus en plus écoutt^ ^^iT te souverain, est par\'enu à vaincre ses répugnances.
Depuis le 47 octobre, la résolution est arrêtée de fixer iiu 2 décembre la convocation du Sénat en session extraordinaire, pour discuter un projet de sénatus-consulte destiné à modifier la votation du budget. On a été amené tout naturellement à examiner, à cette occasion, la situation financière. L'Empereur a été frappé du tableau qu'en avaient tracé les
E, leurs de la droite, lors de la discussion de l'adresse, il tenait d'autant plus à savoir la vérité que, sur faits et sur les conséquences qu'on en pouvait déduire, ses conseillers émettent des avis tout à &it opposés. M. Fould, dont la compétence lui inspire
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une grande confiance, a été chargé de préparer un travail destiné à fixer ses idées.
On a aussi longuement agité les questions de personnes. On a reconnu que M. de Forcade la Roquette n'est pas l'homme qu'il faut pour mettre un terme à la crise. On rend justice à ses hautes qualités et à sa puissance de travail; mais on considère que, dans les circonstances difficiles où l'on se trouve, il est nécessaire de confier le portefeuille des finances à un homme ayant l'oreille des banquiers et des hommes d'affaires. On sait que M. Fould est le candidat préféré de l'Empereur. On l'accepte d'avance comme successeur de M. de Forcade la Roquette. La difficulté, c'était de faire une situation convenable à ce dernier ; on ne peut nier que M. de Forcade la Roquette n'ait rendu de grands services au moment de la conclusion des traités de commerce. Un instant, il a été question de dédoubler le portefeuille de M. Rouher, et de créer, en faveur de M. de Forcade la Roquette, un ministère de l'agriculture et du commerce. Mais on ne s'est pas arrêté à cette combinaison, qui paraissait à M. Rouher une diminution -de son importance. Il a été décidé en dernier lieu que M. de Forcade la Roquette serait envoyé au Sénat, en attendant qu'il se présentât l'occasion de lui donner une compensation plus convenable.
A l'heure qu'il est tous ces arrangements sont arrêtés.
12 novembre 1861.
J'ai adressé à M. L. Havin, directeur politique du Siècle, la lettre suivante :
Mon cher confrère,
Trouvez-vons quelque inconvénient à rappeler que, dans la discussion de Tadresse, j'ai soutenu et longuement développé Tamendement suivant présenté par les cinq députés de la gauche :
« Noos regrettons que, malgré des vœux fréquemment renouvelés, le vote du budget par ministère ait été conservé. — Le vote du budget par chapitres est le seul moyen d^arriver à un contrôle sérieux et efficace. »
M. L. Yéron cherche à revendiquer, pour lui et quatre autres de ses collègues, le mérite d'une initiative que nous avons largement partagée. Le public est un peu oublieux, et je crois qu'il serait peut-être opportun de lui rafraîchir la mémoire.
Mes meilleurs sentiments,
Alfred Darimon.
A ce moment, où il est sérieusement question de changer le mode de votation du budget, il est juste que je revendique, au nom des Cinq, la part qu'ils peuvent avoir 'dans la réforme qui se prépare. Mai? je dois avouer que, si le gouvernement impérial cède sur ce point capital, il faudra en attribuer le principal mérite aux efforts, tentés depuis dix ans, par la commission budgétaire pour obtenir un contrôle plus sérieux des finances.
Au début de la Restauration, M. de Serre s'écriait un jour en pleine Chambre des députés : « Depuis qu'il y a eu en France des assemblées délibérantes, toutes les majorités ont été saines. » Cette déclaration hardie fit grand scandale. — « Eh! quoi, objecta un membre de la droite, même sous la Convention. —
Même sous la Convention, » répondit l'orateur sans se laisser déconcerter par les murmures qui couraient sur tous les bancs. On exciterait sans doute le même étonnement si Toa disait que, depuis que nous jouissons en France du régime représentatif, toutes les commissions de finances ont rempli avec conscience et fermeté leur devoir de contrôle, et cependant rien n'est plus certain. Quand le pouvoir des Chambres a subi une éclipse, c'est dans la commission du budget que s'est concentré Tesprit d'opposition et de résistance qui n'a jamais fait défaut à nos assemblées; c'est là que l'administration a rencontré une limite à ses empiétements et à ses abus de pouvoir.— Eh! quoi! s'écriera, à son tour, un de ces libéraux tout fraîchement émoulus, qui ne parlent qu'avec une sainte horreur de la période qui a précédé le décret du 24 novembre, même sous la Constitution de 1852! — Je dirai, en renforçant le mot de M. de Serre : « Surtout sous la Constitution de 1852! »
La Constitution de 1852 avait fait au Corps législatif la part la plus étroite possible ; elle l'avait transformée en une sorte de chambre d'enregistrement, recevant l'impulsion du Conseil d'État qui, seul, avait l'initiative et le dernier mot. Mais les assemblées n'abandonnent pas facilement leurs prérogatives. On peut les leur enlever pour un temps ; on est sûr qu'elles trouveront bien vite le moyen de regagner ce qu'on leur aura enlevé. Ce sont les commissions financières qui ont repris en sous-œuvre, après 1852, le travail de reconstruction du régime constitutionnel. Elles n'ont pas attendu pour cela que l'opinion leur vint en
!;ellesoiitmarchédétenaînéraeiit,presqu'eii silence, iDS qu'on se doutât au deliors du progrès qui s'acbplissait. Le rapport de M. Chasseloup-Laubat sur Budget de 1853, ceux de M, Louvel sur les crédits élémentaires et extraordinaires de 1857 et de 1838, t rapports dt; MM. Schneider, Devinck. et Alfred ■oux sur les budgets, marquent les étapes de cettf bpagne ouverte, dès le lendemain du coup d'État. r reconquérir les libertins parlementaires perdues, «s commissions du budget ont toujours été comwes d'hommes se faisant remarquer par leur attament aux idées d'ordre et leur dévouement à l'Emjeur; ces hommes étaient désignés d'avance au i bureaux; ils recevaient une sorte d'investij officielle; il était impossible, et il l'est encore jourd'bui, qu'un d(^puté soupçonné d'opposition pût Snétrer dans ce sanctuaire Unaucier. Ëh bien! ces hommes, triés sur le volet, n'ont jamais fait un acte de complaisance; ils ont eu souvent la main forcée par les événements; on les a mis la plupart du temps en présence de faits accomplis dontils ne pouvaient détourner le cours. Ils se sout plaints courageusement; ils ont essaj'é d'enrayer le pouvoir glissant sur des pentes fdnestes : ils ont protesté continuellement contre l'exagératioH des dépenses publiques; ils n'ont dissimulé aucune des irrégularités qui pouvaient se présenter dans uos finances; ils ont blimé sévèrement les expédients auxquels on avait recours pour équilibrer les recettes et les dépenses; Us ont constamment revendiqué pour la Chambre une influence plus directs ' les affaires du pavs.
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Cette patience persistante des commissions budgé- ' tairas a porté ses fruits; grâce à elles, le droit de " contrôle des Chambres tend à s'élargir; la faculté de virement s'est renfermée déjà dans les limites les plus ' étroites et a été soumise à des règles plus sévères. On ' dit que les crédits supplémentaires et extraordinaires ' ouverts en dehors des sessions vont disparaître; on ajoute que le budget qui se votait en quelque sorte en bloc par ministères, va être voté par grandes sections, en attendant qu'il se vote par chapitres. Nous ne sommes déjà plus au temps où un député de la majorité s'écriait avec tristesse : a C'est le Conseil d'État qui fait et qui vote le budget. »
13 novembre 1861.
Hier, l'Empereur, revenu de Compiègne, a tenu un conseil des ministres auquel assistaient les membres du Conseil privé. M. Fould adonné lecture du mémoire qu'il avait préparé. Ce mémoire était purement confidentiel; mais l'Empereur, avec cette crânerie qui le caractérise, a décidé qu'il serait inséré au Moniteur, et qu'il serait accompagné d'une lettre dans laquelle Napoléon III, donnant son approbation aux réformes proposées, inviterait M. Fould à se charger lui-même de leur exécution et à prendre le portefeuille des finances.
Au dernier moment, il s'est produit des difficultés de détail sur le règlement des attributions spéciales du ministre des finances et du ministre d'État. On prétend que la publication du mémoire de M. Fould serait indéfiniment ajournée.
LOPPOSITIIIS:
Je sais que c'i'St là l'espoii' si'cret de certains coiisnllers de l'Empereur qui trouvent dangtireuses les Tévélations contenues, dit-on, dans ce document. Mais ïeet bien difficile de rester dans le statu qvo. Ce qui passé dans le Conseil d'hier a transpiré dans le jHblic. Les journaux officieux annoncent ce matin • qu'il sG prépare un événement auquel ne peuvent manquer d'applaudir le Sénat et le Corps législatif. » Le Constitutionnel a même fait connaître les points sur lesquels portent les réformes. Il n'est plus possible de reculer. Aussi je ne crois pas à l'assertion da la Patrie, qui dit que le Moniteur ne publiera n ni demain, ni après-demain les décrets attendus. »
U novembre 1861.
Ce sont deux grands évéuemeuts que la rentrée da 1 M. Fould au ministère des finances et la publication an Moniteur du mémoire qu'il a adressé à l'empereur sur les embarras de !a situation financière et sur les moj-ens d'y remédier.
La rentrée de M. Fould a été saluée à la Koursa par une hausse de fr. 50, ce qui prouve qu'il a la confiance des capitalistes. Quant à son mémoire, il produira plus d'efi'et par les difficultés qu'il révèle qne par les idées qu'il renferme. U y a une certaine audace à venir étaler au grand jour des dilapidations qoa jusque-là on avait entouré d'ombre et de mystère.
Les remèdes que propose M. Fould pour guérir le mal paraîtront bien mesquins aux esprits solides. Le Bouveau ministre des finances ue montre pas un grand
enthousiasme pour le vote du budget par chapitres ni même par grandes divisions. Il n'a pas fait au Corpi législatif la promesse de changer le mode de votatioxi du budget. Il ne croit pas que ce changement apporte la moindre diminution dans les chiffres de dépenses. Qu'en sait-il ? Il est certain que si la Chambre avail été en possession du vote par chapitres, ou si le principe de la spécialité avait été conservé, les ministre y eussent regardé a deux fois avant de grossir démesurément les chiffres de leurs budgets.Le Corps législatif, si coulant en matière législative, s'est toujours montré très rigide en matière de finances
M. Fould ne veut pas du vote par chapitres parce qu'il est partisan des chapitres réglés par voie administrative. Suivant lui, un ministre des finances doit être omnipotent. Là est, à ses yeux, la cheville ouvrière du gouvernement. Tout retour aux us et coutumes du régime parlementaire est repoussé fsr lui comme une gêne inutile. Il ne veut pas retirer la promesse qu'au nom de l'Empereur, on a faite au Corps législatif; mais il est visible qu'il est décidé, dans la mesure de ses pouvoirs, à la restreindre, dans l'exécution, aux limites les plus étroites.
Les tendances administratives de M. Fould se révèlent dans l'importance qu'il accorde au système des virements. Le virement, c'est la négation du droit de la Chambre à régler le budget du pays. Le virement et le vote par grandes sections sont deux choses contradictoires. A quoi bon faire décider par les députés que telle dépense sera affectée à telle nécessité financière, si, par un simple décret, le ministre des finan-
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i«es peut s'emparer de la somme et l'appliquer à au intre chapitre ? Le virement ne donne plus à la spi"'etalité. comme l'a avoui'' M- Vuitrv, qu'uno existence ! administratÎTe.
Le grand mal auquel il faut remédier, ce n'est pas teulement l'abus, mais l'usage des criî'dits extrabudgétaires. M- Fould veut qu'un y renonce absolument. Là est, à son sens, la cause de tous les embarras de la siluation. C'est l'emploi incessant des crédits estrabadgétaires qui a élevé le chiffre des découverts à la somme effrayante de plus d'un milliard. Désormais, on devra se renfermer strictement dans les limites du budget, aprèsavoirloutefois pourvu largementaux dépenses desdiÉFérents services. Si un besoin imprévu venaitâse manifester, le droit de virement permettrait d'y pourvoir en l'absence de la Chambre. Si elle était réunie, ion s'adresserait à elle ; mais jamais plus on ne devra
Iasser du concours législatif. C'est la conditionsHie non d'un bon régime financier.
e système de M. Fould se résume dans cette idée TlDique qu'il faut renoncer aux crédits supplémentaires et extraordinaires. Elle n'est ni bien neuve, ni bien profonde. Mais le nouveau ministre a vu sans doute qu'elle était mûre, et, en la prenant pour pivot de ses réformes, il a prouvé qu'il ne manquait ni d'adresse, kUe tact.
^H. Fould a choisi le bon moment pour développer Hrprogramme. Il n'y a plus que des tronçons insijgS^ats de chemins de fer à construire et les départements se montrent disposés à pourvoir aux dépenses. Les affaires italiennes ont achevé de dégoûter la
nation de la guerre. On veut travailler, lutter, rivaliser avec les nations voisines. Le calme des affaires épouvante ; la misère s'accroît. Gagner de l'argent, beaucoup d'argent ! c'est le cri général.
La Bourse a eu l'instinct du rôle que M. Fould est appelé à remplir, quand elle a salué en lui le ministre delà situation.
^ 15 novembre 1861.
J'ai trouvé dans le salon d'attente du Prince Napoléon, Gervais (de Caen), fort ébouriflfé des réformes de M. Fould. Il les considère comme dangereuses. « Elles préparent, m'a-t-il dit, la voie aux coups d'État. Quand la Chambre repoussera les crédits qui lui sont demandés, il arrivera ceci: que l'Empereur, convaincu de la nécessité de la dépense, passera outre. Il faudra alors ou bien dissoudre le Corps législatif, ou ne tenir aucun compte de son refus de concours. Il eût bien mieux valu queTEmpereur conservât la haute main en matière financière, » La portée du raisonnement de Gervais (de Caen) m'a complètement échappé.
Le Prince Napoléon est, au contraire, tout à fait ^enthousiaste du programme de M. Fould. La résolution prise par l'Empereur lui apparaît comme le plus grand acte libéral qui ait eu lieu depuis le coup d'État. « C'est, dit-il, la fin de la dictature financière. Le Corps législatif obtient une participation directe dans le gouvernement. On ne dépensera désormais plus un sou qu'il n'ait été au préalable consulté. Les actes du gouvernement se traduisent tous en questions financières ; non seulement le Corps législatif tiendra les
idés de la caisse, mais il influera sur les moyens d'exé- CtttîOD. Toute la politique du gouvernement sf>ra soumise à son contrôle. Jamais ni la Restauration ni Is goBTernemcnt do Juillet ne sont allés aussi loin dans ISToie des réformes. »
Le Prince avoue que l'Enipereurafait bien des difficultés avant de consentir à se laisser dépouiller de la plus importante de ses prérogatives. « Uq moment sa résistance était tellement forte, qu'on croyait le projpl repoussé ou ajourné pour un temps indéfini, ce qui est la même chose. Mais M. Fould a su triompher des résistances du souverain. Une fois la glace rompue l'Empereur est allé crânement de l'avant, La Ch'amhrv cUe-mème n'en demandait pas tant; elle se plaignait de l'extention que prenaient chaque année les crédits extrabudgétaires ; mais jamais elle n'eût osé réclamer que l'Empereur se dépouillât du droit d'ouiiir des crédits en l'absence des sessions. «
Je fis observer auPrinee qu'en conservant le droit d>- virement, M. Fould avait en quelque sorte paré aux inconvénients qui pouvaient résulter de l'abandon que l'Empereur faisait de sa prérogative. Le Prince est ci>avenu que c'était là le nœud du système et que si ce rlroit de virement n'était pas conservé, il faudrait revenir à l'usage des crédits extrabudgétaires. « Le droit de virement, a-t-il ajouté, permettra de parer aux éventualités imprévues. Armé du droit de virement, le gouvernement peut engager une guerre sans ilemanderavis au Corps législatif. Il fait une solde de lous It's excédents disponibles, prépare les armements, puis les faits étant déjà engagf's,et les dépenses
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faites, il vient demander un bill d'indemnité à la Chambre . C'est comme cela que les choses se passent en Angleterre. »
— Mais, ai-je objecté timidement, un pareil système n'est possible qu'à la condition de forcer les chiffres du budget.
— Certainement, m'a répliqué le Prince, et c'est là malheureusement l'écueil. Mais M. Fould croit qu'en faisant aux Chambres de larges concessions, il obtiendra d'elles un plus gros budget. Le budget change de nature ; il devient une sorte d'abonnement contracté ^ntre le gouvernement et le pays. Pour la somme de tant, le gouvernement prend l'engagement de faire face à toutes les dépenses publiques. Il ne dépassera pas la somme qui lui a été allouée ; mais il s'en servira comme il lui conviendra, et s'il a mal calculé, il viendra demander de l'argent aux chambres.
Je dis au Prince que, pour juger de toute cette pro- •cédure, il fallait être témoin de la mise à exécution. Dans tous les cas, c'est là du pur formalisme. La question de fond n'est pas vidée. Le mémoire de M. Fould accuse une situation détestable. Comment compte-t-ii en sortir ?
— Là est le point obscur des idées de M. Fould, m'a confessé le Prince ; d'autant plus qu'il compte obtenir des Chambres un plus gros budget. Au reste, je suis à peu près sûr qu'il se débarrassera dos découverts en 'Consolidant la dette flottante.
Des visiteurs sont survenus et la conversation a été naturellement close.
■ t'OPPOSITIOS LIBÉIIALE SOLS l'EMPIHS
Il a donné hier au Vaudeville la première reprê-
PltatioD de Nos fntimes, de Victorien Sardou. J'ai
icontré M. do Morny dans un couloir. D attend
î impatience le budget de M. Fould. Il convient
! chiffre des dépenses devra être plus fort pour
Éiettre à la faculté de virement de s'exercer dans
[dus larges limites. M. de Morny applaudit au dé-
t du 14 novembre, parce qu'il accroîtera les pré-
' rogatîres du ('orps législatif, mais il ne parait pas
aroir «ne confiance absolue dans le système financier
de M. Fould.
1 A tout prendre, m'a-t-il dit, ce systèmeestcelui qne le séuatus-consulte du 2S décembre avait eu pour bat d'inaugurer. On espérait faire disparaître les crédits supplémentaires et extraordinaires, et on avait espéré y suppléer au moyen de la faculté de virement. Ce sont les circoustajices, bien plus que le mauvais vouloir des administrations publiques, qui ont empêché ce système de produire ses effets. On s'est lancé dans la «lie des travaux publics. On a fait deux fois la guerre. Oa a néanmoins maintenu le budget à sou chiffre ordiDSire. Il a bien fallu pour couvrir ces dépenses hors ligne, avoir recours à des crédits extrabudgétaires. M. Fould en parle bien à sou aise. Tous les grands travaux publics sont exécuté.s. On ne veut plus entendre parler de guerre ni d'armement. Il est bien facile, dans ces conditions-là, de supprimer les crédits supplémentaires et extraordinaires. M. Fould ne les
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remplace-t-il pas d'ailleurs par un mécanisme finaim cier qui, lui aussi, a bien des vices ? »
On racontait que le syndic des agents de change était allé rendre visite à M. Magne pour le félicitei de sa nomination de sénateur et de membre du Cous seil privé. Il a trouvé M. Magne de très méchante humeur. La démarche du syndic ressemblait à vm mauvaise plaisanterie ; car le départ du mînistn avait été salué par une hausse de la rente. M. MagiM n'a pu s'empêcher d'en faire la remarque. Le syndic s'en est tiré par ces mots qu'il a prononcés d'une voix flûtée : « La Bourse de Paris a voulu célébrer l'en^ trée de Votre Excellence au Sénat. » M. Magne s'est presque fâché.
20 novembre 1861.
La rentrée de M. Fould aux affaires continue à être l'événement capital, celui dont tout le monde se préoccupe. Les loustics de l'opposition ont déjà trouvé un mot pour caractériser le rôle que M. Fould est appelé à remplir ; ils l'appellent le Syndic de VEvf^ pire.
Le mot est joli; il répond à une préoccupation qu'a fait naître le mémoire présenté à l'Empereur par le nouveau ministre. On ne se doutait pas, dans le gros du public de ce chiffre d'un milliard auquel s'élève la dette flottante, et bien que le fait eût été déjà signalé lors de la discussion de l'adresse, il avait en quelque sorte passé inaperçu. Les gens de finances l'avaienl seuls remarqué ; en dehors de ce petit cercle, on n'j avait pas fait attention. Signalé comme un des dangers
la situation, ce milliard a pris dans l'imagination
tous, des proportions gigantesques. On S8 demande
toutes parts comment le ministre des finances s'y
idra pour éteindre cette énorme dette, qui repré-
ite un intérêt annuel de 45 millions. Aux yeux des
iquiers, elle met le gouvernement dans la situa-
d'un failli. Aussi la qualification de Syndic de
ipire , appliquée à M. Fould, a-t-elle fait fortune.
'il ne parvient pas à faire disparaître tout ou partie
de la dette flottante, il trompera l'espoir des gens qui
ont applaudi à son avènement.
Dans le monde officiel, la puLlication du mémoire de M. Fould a décidément causé un vif sentiment de surprise et de mécontentement. On trouve que c'est de ces documents qu'on doit tenir sous clé et ne lis faire paraître au grand jour. En lui faisant les iooneurs des colonnes du journal officiel, oii a donné nn caractère authentique aux faits que ce mémoire expose. On a fourni par là le prétexte aux suppositions les plus fausses sur la situation des finances. C'est, dit-on, M. Magne qui organise l'opposition contre M. Fould.
surpr Kttiiai
21 novembre 1S61.
Il est impossible de ne pas voir, dans l'ensemble des faits, l'indice d'un retourvers le régime représentatif. La responsabilité ministérielle, en efi'et, commence pour les ministres le jour où il est démontré qu'ils peuvent faire prévaloir leur volonté et oi'i ils ont cessé d'être de simples instruments. Dans le monde des libéraux, on considère l'avènement de M. Fould comme
ayant un caractère essentiellement parlementaire, On sait que M. Thiers n'a pas été étranger aux décrets du 24 novembre; on en a inféré qu'il avait exercé une influence dans les réformes dont M. Fould a été le promoteur. On a même parlé d'une lettre qui aurait été écrite à M. Walewski et qui aurait déterminé l'adoption des nouvelles mesures tinancières. La presse étrangère et quelques journaux de Paris ont colporté ces bruits et leur ont donné une certaine consistance. Le Moniteur a cru devoir les démentir dans une note qui a paru ce matin à sa partie nonofficielle.
M. Thiers s'est ému de son côté. Une lettre de M. Prévost-Paradol, écrite sous son inspiration, a déclaré que l'homme d'État de la place Saint-Georges n'était pour rien dans les réformes du 24 novembre.
M. Thiers n'y est pour rien, en efifet; il critique au contraire très vivement ces réformes; il les trouve au fond moins importantes qu'elles n'en ont l'air. Il refuse plus particulièrement son approbation à la suppression des crédits supplémentaires et extraordinaires; suivant lui, il est indispensable d'avoir la faculté de faire face aux dépenses imprévues. L'extension donnée au droit de virement, est, à son sens, en contradiction absolue avec le retour à la spécialité. Quanta l'exposé de M. Fould sur la situation financière, M. Thiers y voit bien plus un aveu qu'une révélation.
12 décembre 1861
Le projet de sénatus-consulte, qui améliore le mode
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de Yotation du budget a fourni aux journaux roccasion de mettre de nouveau sur le tapis la question de la dissdution du Corps législatif. Comme l'année dernière, ila suite du décret du 24 novembre, c'est le Siècle fà a pris Tinitiative de cette campagne. Il ne s'est pis donné la peine de rajeunir sa thèse ; il s'est servi des mêmes arguments que Tan passé. Le Temps et la Presse l'ont suivi dans cette voie, mais la Presse avec une certaine timidité. Du reste, les journaux libéraux aont divisés sur cette question. Le Courrier du Dimandke, après quelques hésitations, a fini par se prononcer contre la dissolution, et, à sa suite, un certain nombre de journaux des départements, parmi lesquels la Gironde et le Phare de la Loire, Le Paxjs et le Constitutionnel ont combattu le Siècle et le Temps, mais la Pairie s'est prononcée pour la dissolution en 1862.
Cest sans doute pour mettre fin à cette polémique que, dans une note publiée ce matin au Moniteur^ le ministre de l'intérieur a fait glisser cette phrase :
On regarde comme probable Touvertare de la session législative pour b dernière quinzaine de janWer.
Ce qui écarte toute idée de dissolution.
15 décembre 1861.
Le bruit court que, depuis l'arrivée de M. Fould aux affaires, des tiraillements se sont manifestés à diverses reprises dans le cabinet. Ses collègues seraient jaloux de l'importance que lui a donné son mémoire sur les finances et de Tespèce de dictature financière que l'Empereur lui a conférée.
Le décret du 12 décembre, portant qu'à Tavenir
aucune mesure intéressant les finances de l'Etat, ne pourra être prise sans que M. Fould ait été au préalable consulté, doit accroître le mauvais vouloir que les ministres lui ont témoignée jusqu'ici. Ce décret fait de M. Foûld un véritable contrôleur général ou surintendant des finances, et de plus un directeur de la politique générale, puisque d'un mot il peut tout arrêter. C'est un immense pouvoir accordé à un homme, et^ de la part de l'Empereur, un commencement d'abdication.
Les financiers reprennent le haut du pavé. C'est avec eux qu'il faudra désormais compter. M. Fould, qui est leur créature, ne permettra plus qu'on se lance dans les aventures qui ont si fortement compromis l'avenir de la dynastie, On prétend qu'à la suite d'une altercation qui aurait eu lieu entre M. de Persigny et M. Fould, celui-ci aurait dit de son collègue de l'Intérieur qu'il était -un 'politique de bric à broc. Ce mot, qui s'applique aux antiquailles napoléonniennes que M. de Persigny se plaît à évoquer, montre la profondeur de l'abîme qui sépare .les conservateurs des purs bonapartistes. Avec M. Fould, ce sont les conservateurs qui triomphent,
22 décembre 1861.
La discussion publique avait singulièrement diminué la portée des réformes de M. Fould ; la discussion qui vient d'avoir lieu au Sénat les a réduites à rien. Il a été lui-même obhgé de confesser que l'innovation n'était pas grande, que la question de fond primait la
question de forme, et que le sénatus-consulte ne reméfie en rien aux difficultés de la situation présente.
n est facile de voir que ce sénatus-consulte n'a pas les sympathies du Sénat. Le rapport de M. Troplong insiste bien plus sur les inconvénients qu'il présente que sur les avantages qu'on peut en retirer. S'il ne concluait pas à l'adoption, on serait tenté de croire qae M. Troplong est opposé à cette nouvelle modificaticm introduite dans le pacte constitutionnel. M. Troplong a pour la Constitution des entrailles de père. Personne n'ignore qu'il est le Sieyès du second Empire.
Il ne s'est trouvé qu'un seul opposant, le cardinal Mathieu, Le digne prélat a eu seul le courage de son opinion.
26 décembre 1861.
L'avertissement donné au Journal des Débats est un acte de folie. En relisant avec soin l'article de M. Saint-Marc Girardin, il est impossible d'y découvrir cette pensée factieuse qu'y a vu M. de Persigny. M. Saint-Marc Girardin s'en prend aux ultra-impérialistes qu'il accuse d'être moins libéraux que l'Empereur et il exprime la crainte que Napoléon III se laisse intimider par eux. Qu'y a-t-il do factieux là-dedans?
Le curieux de l'afifaire, c'est que l'article an Journal des Débats avait été épluché par les journaux semiofficieux, et que ni le Constitutionnel y ni le Pays^ ni la Pairie n'y avaient pas vu ce que le cerveau échauffé de M. de Persiguy lui avait fait apercevoir.
n y a plus, un journal impérialiste de province, le Mémorial de Lille, fait l'éloge de l'article de M. Saint-
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Marc Girardin, qu'il appelle « un spirituel article faisant le portrait des incrédules, des impatients et A^s Philinthe. »
Quel mystère couvre donc cet étrange avertissement^
29 décembre 1861.
Le gouvernement est bien embarrassé. Il veut bieB qu'on dise que la Constitution de 1852 est perfectible; il veut bien y apporter les modifications que réclame l'opinion publique. Mais il ne veut pas qu'on la discute autre part que dans le Sénat et dans le Conseil des ministres. La Patrie s'étant avisée de publier un article où l'on faisait l'éloge de la Constitution, le Moniteur la blâme d'avoir émis des appréciations qui appellent la controverse. De sorte qu'on ne peut louer la Constitution, parce que la louange est une excitation à la critique. Le silence est l'unique hommage que permette la loi. C'est le seul sens qu'on puisse attribuer à la note du Moniteur.
30 décembre 1861.
An dîner chez le Prince Napoléon, il y avait beaucoup de monde, mais peu d'hommes politiques. Il n'y a pas eu de conversation générale après le dîner. On fumait dans le grand salon.
J'ai causé quelques minutes avec le Prince. Il m'a demandé si les Cinq renouvelleraient à la prochaine session leur amendement sur l'occupation de Rome. Il aurait envie de donner une suite à son discours de
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smum dernière; mais il lui est impossible il<3 troudans le Sénat quatre collègues qui consentent à ler avec lui un amendement à l'adresse. M. de Perij n'oserait pas, M. de Mérirai'e déclarera qu'il
liit étrangler le Pape, mais il craindra de si? comproinetlre, et ne signera pas. M, de Saulcy clierchera une idiappatoire. Restent MM. Piétri et Bonjean. Parler sans se sentir appuyer semble au Prince une chose bien ennuyeuse.
Le Prince désapprouve complètement la note du Moniteur sur l'article de la Pairie. Il voudrait que la loi sur la presse fût revisée, et qu'on supprimitt les ivertissements et l'autorisation préalable.
J'ai eu aussi une conversation de quelques instants avec M. Nigra. Je n'ai pas besoin de dire que ce • diplomate est plein de ronfîancG sur l'issue de la crise qui travaille on ce moment le cabinet de Turin. Il parait moins rassuré sur les dispositions de la France à l'égard de l'Italie. Il avoue que le doute est entré dans beaucoup d'esprits, et que la classe bourgeoise en particulier ne montre plus la même chaleur que par le passé.
Comme je disais à M. Nigra que le roi ferait peutitre bien d'aller à Naples, il m'a assuré que telle était son intention et qu'on comptait beaucoup sur Teffet que ce voyage produirait en Europe. Il m'a été impossible d'en tirer davantage, M. Nigra est très Ixiutonné, comme doit l'être tout vrai diplomate, et il bit bien plus parler qu'il ne parle lui-même.
n y avait là mon collègue M. Relmoritet, qui criait comme s'il avait été sur la place publique. J'en ai
tiré pourtant un renseignement, c'est que le C législatif ne serait pas dissout, comme le brui avait couru dans ces derniers temps, à la fin d session prochaîne, et qu'il irait jusqu'au terme le Je n*en avais jamais douté.
2 jan?ier 1862.
La réception du V^ janvier aux Tuileries a été marquée cette année par un certain nombre d'allocutions qui ne manqueront pas de soulever bien des commentaires. L'Empereur s'est adressé successivement au corps diplomatique, au Sénat, au Corps législatif et au clergé dans la personne du cardinal Morlot. A prendre ces allocutions les unes après les autres, on est libre de n'y voir que des phrases banales comme en laissent échapper la bouche des souverains dans les circonstances solennelles. Mais si on les rapproche et si on les compare, on voit qu'elles renferment toute autre chose, et qu'il y circule un sentiment commun qu'il est facile d'en dégager.
L'Empereur semble avoir eu pour but de faire taire tous les commérages et de rassurer tout le monde. Au corps diplomatique, il a exprimé les vœux qu'il forme pour la paix et il espère que l'année qui commence ne verra plus ces nombreuses agitations qn' ona. tristement remarquées en divers points du monde.
Au Sénat^ il a déclaré qu'en perfectionnant la Con-
stitution, il maintiendrait intactes les bases fondanmtaies sur lesquelles elle repose. Au Corps législatif, il a adressé des compliments sur ses lumières et sur son patriotisme. Au cardinal Morlot, tout en rappelant que le clergé doit rendre à César ce qui est à César et à Dievk ce qui est à Dieu, il a donné l'assurance que le clergé pourrait compter sur sa protection et sur sa Tive sympathie.
C'est là tout un programme de politique conservatrice. Les libéraux ne doivent point s'y tromper. L'Empereur considère leur alliance comme compromettante pour l'avenir de sa dynastie. Se retirer d'eux sans les blesser et sans se fâcher avec eux, telle est la ligne politique qu'il a adoptée depuis un an et qu il semble disposé à suivre à l'avenir. Ces petites harangues de nouvelle année ont autant de netteté et de précision qu'en peuvent avoir des phrases officielles. Ce langage laisse pressentir que le discours de la couronne, à l'ouverture des Chambres, pourrait bien être un pas de plus dans cette voie.
Cela n'empêchera pas le Siècle, la. Presse et V Opinion nationale de torturer les paroles impériales pour y découvrir des sympathies, en faveur des opinions qu'ils préconisent. Dans les paroles adressées au corps diplomatique, ces journaux ingénieux verront une espérance pour les nationalités opprimées. L'allocution au Sénat leur paraîtra légèrement entachée d'intentions malignes et satiriques. Le langage tenu au Corps législatif, si confiant et si modéré, sera traduit par eux en menac^ et en obiurgation. Quant aux paroles à l'adresse du clergé, ils trouveront moyen de les tordre
de façon à en faire sortir l'abandon du pouvoir temporel et le prochain rappel de nos troupes de Rome. Il ne faut pas que le jacobinisme ait tort dan» ses pronostics, et bien que l'Empereur ait déclaré cent Ibis depuis deux ans que sa politique différait essentiellement de cette politique de somnambule, lejacobiusme s'obstinera jusqu'au bout à attribuer au gouvernement impérial l'intention de réaliser son programme. Le jacobinisme est destiné à jouer éternellement le rôle de compère mystifié.
18 Jaiiviur 1S6£.
Comme on ne sait pas si les élections n'auront pas lieu immédiatement après la clôture de la session, nos jeunes amis s'occupent de surveiller l'inscription des citoyens sur les listes électorales. Ils ont constitué un comité àe consultation chargé de rechercher lesmoyens à employer pour triompher des mauvais vouloirs des maires et de leurs employés. Ils ont rédigé, outre mi Manuel ^kcloral, fort bien fait, des instructions sommaires sur la procédure à suivre.
Jules Ferry, qui est la cheville ouvrière du comité, m'envoie un paquet de ces consultations avec ces mots : HoD cher dépuié,
Toili qui vient de paraître! Je vous on remets un paquet. RiépaDdet [lanul vos bominca]; si vous n'en avez pas assez, écrirez-moi. C'est très demandé depuis deux jours dans les aleliers.
i'aî n-appé l'autre soir à votre porte; mais visage de l>ais.
11 paraît que le comité éprouve de grandes difficul-
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tés pour constituer des agences particulières. Les personnes de bonne volonté ne veulent pas que leurs noms paraissent isolément dans les journaux.
C'est ce que m'apprend un de mes électeurs, M, Philippe Doré, professeur de chimie industrielle.
M. Philippe Doré me confirme ce que me dit Jules Ferry au sujet des Instructions :
Elles font un excellent effet et on m'en demande dans beaaeoiq» d'ateliers; j'ai déjà renuirqaé un certain empressement de la part éÀ électeurs et de la bonne volonté dans les maires.
Nos jeunes amis y mettent du reste un véritable zèle. Ils sont beaucoup poussés par E. Picard, qui est convaincu qu'on fera tout pour empêcher la réélection des Cinq.
26 janvier 1862.
M. Fould ne veut pas qu'on le discute. Quelques journaux se sont permis de critiquer un peu vivement des plans financiers. Ils ont d'abord été rudement tancés par la presse officieuse; puis les rédacteurs de ces journaux ont été appelés au ministère de l'intérieur. Le fait est certain pour la Presse; je le tiens de la propre bouche de Peyrat. M. Imhaus a déclaré que le désir du gouvernement était qu'on ne s'occupât point du programme financier de M. Fould avant la discussion du Sénat. M. Fould a un peu raison d'imposer silence aux critiques indiscrets ; son plan ne supporte pas l'examen.
27 janvier 1862.
Les journaux indépendants attachent peu d'importance au discours prononcé par l'Empereur à l'ouver-
tore de la session législative. Il renferme cependant tout. un programme de politique. Les journaux étrangers ne s'y sont pas trompés.
En premier lieu, Napoléon HI semble avoir pris un f&Tti définitif sur les questions extérieures. Il comprend qu'il a fait fausse route depuis deux ans, et que ion intervention en Italie, loin de le fortifier, n'a fait que l'affaiblir. On lui a attribué toutes aortes de projets d'agrandissement et de conquête. On a mis sur son compte tous les plans de reconstitution européenne qu'il plaisait aux politiques de bas étage d'inventer. On »fait deluirîDstrumentd'un petit groupf d'agitateurs qui parcourent l'Europe prêchant la restauration des nationalités. Cette attitude équivoque a valu à Napoléon m la popularité auprès d'une certaine catégorie du révolutionnaires ; mais elle lui a enlevé la confiance de l'Europe. Dans son discours, l'Empereur se préoccupe évidemment de prendre une situation plus nette. Il insiste sur l'amitié qui existe entre lui et les puissances allemandes. Quant à laquestion italienne, il la réduit d'un seul mot aux proportions d'uu problème dont la solution a toutes ses sympathies, mais pour Tavancement duquel Une fera pas un pas de plus.
A l'intérieur, deux faits paraissent préoccuper plus pwUcnlièrement l'Empereur, c'est d'une part la situation financière; d'autre part l'agitation des partis. C'est «nr «es deux points qu'il s'est étendu le plus longuement. On a sous les yeux un spectacle étrange, celui d'un souverain venant expliquer au pays comment la dette flottante n'était point arrivée à un cbifi're exagéré et comment il était possibli-^ d'atténuer le cbiffre
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de nos découverts. M. Fould évidemment abuse de Tinfluence qu'il exerce en ce moment sur l'esprit de l'Empereur; il a voulu çiettre son système financier sous le couvert impérial. Il a même obtenu que l'Empereur recommandât au Corps législatif son plan de conversion, un des projets les plus sujets à discussion qui soient sorti du cerveau d'un ministre des finances.
Les attaques des partis étaient autrefois regardée» avec un dédain superbe parle gouvernement du Deux- Décembre. Fort de la masse écrasante de suffrages que le peuple lui avait accordés, il ne se donnait pas la peine de les relever. H abandonnait ce soin facile aux journaux officieux. Si les choses allaient trop loin, un bon avertissement délivrait les oreilles impériales du bourdonnement de la mouche importune. Mais les rangs des opposants se sont considérablement grossis. Les circonstances ont permis aux attaques de -se produire plus fortes et plus vives. Les partis se sont «n quelque sorte rapprochés et entendus. On met de^ côté les dissidences pour ne plus voir que l'ennemi commun. Une portion des mécontents s'est jetée à corps perdu dans une lutte sourde et persistante contre le régime impérial. Il faut que le danger soit bien grand pour que le chef de l'État ait cru devoir terminer sa harangue annuelle par une bravade à l'adresse des partis. Ce n'est là ni un avertissement ni une menace ; c'est le cri de l'homme qui tremble et qui proteste qu'il •n'a pas peur.
A l'approche 'des élections générales, il y a là un pronostic dont il faut tenir compte. Après le Deux- Décembre, les partis vaincus étaient résignés ; aujour-
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(Thaï ils reprennent force et vigueur, et de plus, ils affectent une attitude provocatrice. Les élections prochaines seront donc une véritable bataille. Mais il ne fant pas se faire d'illusion; le résultat n'est pas douteux; il tournera eu faveur du gouvernement. Si la coalition qui l'attaque est forte comme nombre, elle est nulle comme idées. Ce sont des vétérans appartenant à tous les r^'îgimes, La coalition ne peut avoir de programme défini. L'appel à la liberté n'est pas suffisant pour ramener les masses ; elles ne se sentent pas opprimées. La coalition échouera; elle a déjà échoué. Il a suffi au gouvernement de faire un r[uart de con- Tersion vers la politique conservatrice pour fermer la bouche aux braillards et poiir rallier â lui la partie flottante de l'opposition.
ÎK joiiïier 1862.
Le passage du discours de M. de Morny relatif aux discours écrits a excité un vif mécontentement dans la Chambre. L'insistance que met le président à vouloir proscrire ce genre de discours a paru désobligeante pour un certain nombre de nos collègues qui n'ont pas le don de l'improvisation et que l'aspect d'un grand auditoire paralyse et intimide.
On en veut d'autant plus à M. de Morny de chercher à jeter de la défaveur sur les discours écrits qu'on sait qu'il a essayé d'obtenir de l'Empereur une modification au règlement qui les supprimerait complètement et qu'il a été repoussé avec perte. Il est revenu à la charge, peu de temps avant l'ouverture delà session, dans un conseil des ministres où il avait été
appelé. Ses prétentions n*ont pas reçu un meilleur accueil.
« Vous ne pouvez pas vouloir, a dit M. Billaultf que la Chambre soit subitement peuplée d'orateurs. Les décrets du 24 novembre ont pris les députés à llmproviste ; on leur avait jusque-là demandé plutôt des votes que des discours. En leur rendant la parole,, on ne les a pas transformés en improvisateurs* Si vous supprimez les discours écrits, vous réduirez au silence beaucoup d'hommes modestes qui ne se lèvent jamais que lorsqu'ils ont quelque chose de sérieux à dire. Vous priverez parla le gouvernement de renseignements qui peuvent lui être fort utiles. Sans doute, il y a dans la droite des hommes qui abusent des discours écrits. On a même prétendu, ce qui était inexact, que l'un d'eux avait donné lecture d'un discours dont il n'était pas l'auteur. Mais précisément parce qu'il s'agit de députés de la droite^ il faut éviter de se montrer trop rigoureux. Ils font à la politique du gouver-: nement une opposition violente. Si, sous prétexta d'écarter les inconvénients des discours écrits, vous fermez la bouche à leurs orateurs, ils ne manqueront pas de crier partout que vous ne voulez pas entendre la vérité. On vous accusera de porter atteinte aux nouvelles prérogatives dont la Chambre a été revêtue, et l'on aura raison, vous ne pouvez pas, par unedisposition réglementaire, fixer le mode qu'emploierontles députés pour faire connaître au gouvernement leur opinion sur les affaires du pays. »
» D'ailleurs, a ajouté M. Billault, si vous interdisez au Corps législatif les discours écrits, il faudra les
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également au Sénat. Or, le Sénat fera une iDce d'autant plus grande que la plupart des urs qu'on y prononce sont écrits, etqueleslmprotisations constituent l'exception.
■ Tâchez d'obtenir qu'au lieu de discoura, on ne Tienne pas lire de volumineuses brochures. Mais ubtenez cela par persuasion et non par une sorte de défaveur jetée sur les orateurs à manuscrits. «
C'est un ami personnel de M. Rillault qui racontait dans nn groupe de députés l'opposition que le ministre de la parole avait faite aux idées de M. de Mornv, et » langage si sage et si péremptoire (>tait fortemen approuvé à la salle des conférences.
29 janvier 1863.
La séance a failli être interrompue au début par une scène de larmes que nous a faîte M. de Morny à propos de la mort subite de notre excellent collègue, M. Carteret. Au moment où il nous faisait cette triste eufflmnni cation, il a éclaté en sanglots et il a dû quitter le fauteuil en proie à la plus vive émotion.
M. Carteret était aimé de toute la Chambre à cause dfl la parfaite urbanité qu'il apportait dans se^ relations. Il avait perdu, il y a trois jours, sa fille nnîque, et il est mort accablé sous le poids de cette perte cruelle. L'image de et père qui expire, parce qnll est privé d'une enfant chérie, a causé dans la Chambre une impression générale de tristesse.
Est-ce que M, Schneidei aurait voulu profiter de l'occasion pour entraîner la Chambre sur la mise à l'ordre du jour dej= bureaux du projet de conversion
des rentes? On le croirait à le voir insister si fort, bien que le projet n'ait pas été encore distribué.
M. Kœnigswarter et moi, nous avons demandé qu'on accordât aux députés au moins un répit de quarantehuit heures. Nous l'avons obtenu; mais ce n'a pas été sans peine.
31 janvier 1862.
Le projet de conversion est peu compris dans la Chambre. Cependant le petit nombre de députés qui en saisissent la portée le critiquent et le repoussent. L'un des plus vifs est certainement M.. Kœnigswater qui fait partie avec moi du deuxième bureau.
Il a examiné le projet sous toutes les faces; mais M. Eœnigswater passe pour un homme de Bourse, et ses raisonnements, quoique très sérieux, perdent à cause de cela beaucoup de leur valeur.
J^ai donné mon assentiment aux critiques de M. Eœnigswater; j'ai ajouté que je voterai contre toutes les mesures financières de M. Fould. Il ne me parant pas acceptable qu'on place la Chambre en face d'un projet qui se rattache à l'ensemble de la situation financière. Le projet de conversion ne devait pas être séparé de la loi de finances.
La conversion n'est pas une idée qui appartienne en propre à M. Fould. Le ministre des finances en a emprunté les éléments à une brochure publiée par M. de Girardin sur l'unification de la dette.
J'ai voulu avoir l'opinion de M. de Girardin sur le nouveau projet et je lui en ai envoyé le texte. Il m'a répondu :
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Jeudi, 30 janvier 1862.
43, avenue Gabriel.
Mon cher législateur, je sais trop occupé en ce moment pour étudier le projet de conversion ; mais à première vue, il me parait manquer de netteté. Il n*.est pas Tunification de la dette ; il mélange le droit de iCAbourseroent avec la faculté, l'intérêt dû avec l'intérêt non dû.
Puisque M. Fould m*a emprunté Tidée du payement des arrérages pir trimestre {Qtœstions de mon temps^ t. X, p. 129), il n'aurait pas dû le fousser. C'est le fausser que de ne pas l'appliquer à toute la reate 3 0/0.
Dès que Ton fait monter le 4 1/3 au pair, pourquoi alors ne pas appliquer le droit de remboursement et en vertu de ce droit suppri- ■er le 4 1/2.
le vous réponds ces quelques lignes à la bâte.
Tout à vous,
Emile DE GiRARDIN.
Ces objections dans leur brièveté sont très fortes. Personne jusqu'ici n'a songé à les formuler.
6 février 1862.
Dans la vérification des pouvoirs de M. Pamard, E. Picard n'a pu venir qu'à la suite de ^. Anatole Lemercier et ramasser les miettes qu'il avait laissé tomber. Le concurrent de M. Pamard, M. Léopold de Gaillard appartient en effet à l'opposition cléricale, et c'est surtout, parce que M. Léopold de Gaillard était son ami, que M. Anatole Lemercier a combattu l'élection. On a eu ce spectacle bizarre d'un député, qui a été candidat officiel et qui se déclare partisan des candidatures officielles, venant se plaindre des procédés que l'administration emploie pour faire réussir les candidatures officielles.
M. Anatole Lemercier, depuis qu'il a fait acte d'indépendance, en dénonçant les dangers que l'expédition
d'Italie faisait courir au pouvoir temporel du Pape, est devenu la bête noire du gouvernement, qui 1'* dénoncé à ses électeurs comme ayant trahi le serment qu'il avait prêté à l'Empereur.
C'est un peu sa cause qu'il a plaidée en plaidant celle de M. Léopold de Gaillard.
février
« Si la Chambre met plus de huit jours pour voter la conversion, l'opération est manquée, disait M. Fould; à un de nos collègues le lendemain de la séance impériale. Le moindre retard sera pris pour de l'hésitation. Les haussiers prendront peur. La rente perdra les cours qui seuls rendent la conversion possible. L'oc-' casion sera perdue, et Dieu sait si jamais elle se représentera. »
Voilà comment il se fait qu'on a pesé le plus qu'oa a pu sur la Chambre pour qu'elle hâtât son examen.
Le projeta été déposé le 28 janvier, inséré au itfonrimr le 29 et distribué aux députés le soir même. Le 31, la Chambre s'est réunie dans ses bureaux pour nommer la commission. M. Gouin a présenté le rapport le 5 février et la Chambre n'a pu en prendre connaissance que le 6.
On peut dire que lorsque la discussion a commencé le 7, les trois quarts de la Chambre n'avaient aucune idée du mode de conversion qui lui était proposé nr des conséquences que l'opération pouvait entraîner pour les rentiers et pour l'Etat. Mon discours a eu précisément pour objet de venir en aide à l'ignorance delà plupart de mes collègues. J*ai voulu faire, comnoie
Va dît OUivier, o un exposé complet et lucide de cette grave question. » — « C'est un véritable traitù sur la matière », m'a dit M. Lambert Sainte-Croix qui, dans use dos tribunes publiques, avait assisté à la discuaâon.
Au reste, comme d'habitude, nous noua étions parlagé la besogne. Ollivier et Picard ont, A des points de me divers, montré l'immense perturbation que la conversion allait produire et le mince résultat qui serait obtenu.
M. Fould avait cru qu'on pouvait enlever le projet en nue séance. Quand il a su que la fliscussioik était renvoyée au lendemain, il a été pris d'une grande frayeur, h II y a décidément trop de pointus dans cette Chambre, <> a-t-il dit à un de ses confidents." Il fusait particulièrement allusion à M. Kcenigswarter, qoin'a rien laissé subsister de la mesure proposée par le ministre des ôuances.
Mais, enfin, grâce à l'appui qu'a prêté à M. Fould, M. Auguste Chevalier, dont la parole fait autorité, et Biirtout à cause de l'adhésion qu'a donné au projet un vieux budgétaire, M. Gouin, la conversion a été votée par 221 voix contre 19.
Cela ne veut pas dire qu'il s'est trouvé, dans la Chambre. 991 députés partageant la confiance du nûnistre des finances dans le succès de l'opération. Beaucoup de membres qui ont voté pour m'avaient adressé la veille les plus chaleureuses félicitations sur non discours. Une considération semble avoir décidé 00 grand nombre de députés dévoués à voter le projet, c'est que le rejet pouvait avoir pour les finances
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de TEtat les conséquences les plus désastreuses. L'opération était engagée, et il était bien difficile de revenir en arrière sans causer un immense perturbation dans le crédit public. Quelques membres de la droite cléricale ont voté en faveur de la loi par im singulier motif, c'est que M. Fould représente à leurs yeux le ministre parlementaire et que voter pour lui, c'est faire pièce à M. de Persigny. Leur -vote avait un caractère politique bien prononcé. C'est M. Hallez^ Claparède qui m'a expliqué en ce sens le vote de ses amis •
A signaler l'immense pression exercée sur les jour» naux à propos de la conversion. Sauf un ou deux, tous ont été forcés d'insérer des articles faisant un ponipeux éloge du projet du gouvernement. L'affaire dé la conversion a été traitée comme une affaire financière et industrielle; on a exigé des journaux des réclames en faveur de la mesure. Les a-t-on payés? Je n'en serais pas étonné. L'unanimité de la prei^se a rappelé les beaux jours de l'emprunt Ottoman. M. Mirés, dans sa cellule de Mazas, a dû se réjouir de voir M. Fould marcher si résolument sur ses traces.
19 février 1862.
La discussion de l'adresse a eu lieu dans les bureaux. Si j'en juge par ce qui s'est passé dans le mien, on parait disposé à mettre une sourdine aux réclamations des représentants du pays. Les orateurs entendus, et en particulier M. Schneider, ont émis l'avis qu'il fallait imiter la sage réserve de l'Empereur, qui ne s'est prononcé sur rien .
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En ce qui concerne la question romaine, sauf un seul orateur qui s'est déclaré cootre le pouvoir temjorel (lu Pape, on dit qu'il faut s'en remettre à la andence de l'Empereur et exprimer à ce sujet la plus ' wtière confiance. Une seule observation a été faite Lut la politique extérieure ; elle a trait aux exjiêdi- ■|is de Chine et de Cochinchine. Tout en approuvant Bpenséc qui a inspiré ces expéditions lointaines, on Hfermulé le vœu de ne pas les voir se renouveler ^Kïent ; elles ont grevé le budget de 260 millions. Un ^nprimé le désir que le gouvernement conservât la p|Ms stricte neutralité dans les affaires américaines ; on a denaandé que l'iidresse insistât fortement sur cepoint. L'expédition du Mexique a soulevé peu d'objections ; la Chambre ne paridt pas en comprendre la portée.
Les observations les plus fortes ont porté sur la situation financière. Uq grand nombre de députés, mËme parmi ceux qui sont les plus dévoués à l'Empire, ne paraissent pas enthousiastes des plans financiers de M. Fould, On s'est plaint vivement de la pablicité donnée à son mémoire dans le Moniteur du U novembre. Cette publication a paru inopportune ;■ elle a été le point de départ des suppositions les plus fausses sur la situation vraie de nos finances.
Celui des membres du bureau qui s'est prononcé leplus vivement contre le programme de M. Fould a été M. Latcur-Dumoulin, ami particulier de M. de Mornj et de M. de Persigny. Il a déclaré nettement que 1» mode de votation du budget, tel que l'avait réglé le- SL^natus-consutte du 31 décembre, était complètement
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insufâsaiit. « Cette concession et rien, â-t-il dit, c*eftt absolument lâ même chose. La Chambre sera tout aussi gênée dans son contrôle. »
Sans être aussi précis, M. Schneider a laissé entrevoir qu'il n'était pas loin de partager ces idées. M. Schneider a surtout critiqué la création de nou- . veaux impôts et les surtaxes sur l'alcool et sur le sel. Il pense que si l'on avait réduit les dépenses militaires, il eût été facile d'aligner le budget sans avoir . recours à des expédients de ce genre. Le bureau paraît unanime sur ce point, et j'ai tout lieu de croire qu'il n'y a là-dessus qu'un seul et même sentiment dans toute la Chambre.
C'est M, Schneider qui a été nommé commissaire.
On s'est occupé cette semaine dans le public d'une déclaration que M. Walewski aurait faite dans le ■cinquième bureau du Sénat. Le Moniteur a démenti le fait ; mais la tournure qu'il a donnée à son démenti laisse subsister les doutes qui se sont élevés sur les intentions de l'Empereur au sujet de la question romaine. D'un côté, M. Walewski aurait déclaré que l'Empereur entendait défendre jusqu'au bout le pouvoir temporel du Pape ; d'un autre côté, M. Thayer, ayant dit que l'adresse du Sénat devait féliciter l'Empereur de cette détermination, M. de Persigny aur^ déclaré qu'il valait mieux laisser les choses dans le vague et se contenter de remercier l'Empereur de la sage politique qu'il a suivie jusqu'à ce jour. C'est le même langage que celui qui a. été tenu dans mon bureau.
Qu'est-ce à dire? Est-ce que M. de Persigny aurait
\gé d'avis sur la question romaine ? Le gouverne- \t n'auraît-il pas de résolution arrêtée et définie [nr cette question? Que signifie dès lors la dernière [jigpéchedeM. de La Valette, et d'où vient qu'on presse Ifl îivement le bouton au Pape sur un point qu'on n'a lin le désir de yoir résolu tout de suite?
On prête à l'Empereur ce propos : « Jusqu'à nouvel
crdre, je ne veux pas entendre parler de la question
line. » Cela prouverait de sa part une grande pu-
lité ; car enfin, il ne suffit pas d'écarter les
^IMstions pour les faire disparaître. Quoi qu'il en soit,
M paraît se résoudre à un long statu quo.
12 février 1862.
Cest M. de Morny qui a provoqué la réclamation que M. de Dalmas a faite au sujet de la qualité de rédacteur de V Indépendance belge, que lui a attribuée un journal catholique. M. de Dalmas pouvait porter la réclamation au journal lui-même ; mais M. de Morny l'a engagé à en faire un incident de séance, afin d'a- Yoir l'occasion de donner sur les doigts à un député qu'on soupçonne d'être l'auteur des correspondances du journal belge.
EQes sont détestables, s^est-il écrié, et j^espère que celles qui ont pour effet de ridiculiser nos collègues et de raconter d'une manière critiqiie, injaste et inexacte des détails sur ce qui se passerait dans celte Chambre, n'émanent d'aucun membre du Corps législatif.
C'étaient surtout les députés cléricaux qui étaient pris à partie par le correspondant de V Indépendance ftclgfc. Aussi ont-ils su gré à M. de Morny de s'être montré si sévère.
17 février 1862.
C'est fort bien de combattre les projets du gouveiv nement ; mais il ne faut pas que nous agissions comme les avocats qui remplissent leurs dossiers de toutei; sortes de pièces et de documents sans s'occuper de leur provenance.
La conversion une fois votée par la Chambre, il y' avait à s'occuper de fournir à une certaine catégorie de rentiers les moyens de payer la soulte. Le gouvernement a pensé qu'on fournirait aux départements, aux communes, aux hospices et aux établissements de bienfaisance des facilités, si on leur permettait d'emprunter à long terme. On a pensé pour cela à l'intervention du Crédit Foncier. C'est trop d'avoir accordé à cet établissement un privilège; mais l'idée est juste et bonne.
Comme il s'agissait d'établissements charitables, E. Picard est allé demander des renseignements à Augustin Cochin. C'est le dernier homme qu'il eût dû consulter. Augustin Cochin, la perle du parti clérical, n'en veut pas seulement au gouvernement impérial d€ la politique qu'il suit, mais des blessures personnelles qu'il a reçues.
Au lieu de donner à Picard des faits relatifs à la mesure proposée, il lui a soufflé à l'oreille un tas de commérages sur l'administration de l'assistance publique à Paris.
Il est résulté de là que la question principalo s'est trouvée noyée au milieu d'une foule de détails inutiles
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)ii*eUe a été perdue de vue. Los ressources que le lueut de la soulte va eDlever aux hospices ot étaments de bienfaisance se chiffre par 22 millions. î leur procurez les moyens de s'acquitter, maïs ment vous y prendrez-vous pour remplacer ces millioDS qu'ils vont perdre ? Si l'on s'était borné à le simple interrogation, on aurait fort embarrassé gouvernement.
L procéder comme l'a fait Picard, on gagne les lues grâces de certains salons, mais on perd les iilleures causes.
Une pression considérable continue à s'exercer sur l<ln journaux à propos de la conversion. On fait venir I an ministèro de l'intérieur les rédacteurs qui se per- I mettent la moindre critique. Ou fait rédiger par le Siècle et par VOpinion nationale des articles sur l'opération, et comme on suppose que ces journaux ont l'oreille du public, on impose leurs articles à tous les jimrnaux des départements. La Gironde, de Bordeaux, contient à ce sujet un singulier communiqué.
Ce ne sera pas une des moindres stupidités de ce temps-ci que la décision qui vient d'être prise par la commission chargée de rédiger un projet do loi sur la propriété littéraire. La commission s'est déclarée pour la perpétuité, et une sous-commission a été chargée de rédiger un projet de loi sur cette base. Je suis curieux de voir comment ces messieurs s'en tireront. Proudhon se préoccupe beaucoup, à ce qu'il paraît, Recette question de la propriété littéraire. Gouver-
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net est venu de sa part me demander à quelle époque 1^ projet de loi serait présenté au Corps législatif. Proudhon a composé une grosse brochure qu'il compte envoyer aux frères Garnier, et il voudrait arriver avant le vote de la loi.
J'ai dit à Gouvernet que Proudhon pouvait être* tranquille, que je net croyais pas que le projet, élaboré en ce moment par la commission, vînt jamais devant le Corps législatif. C'est un os qu'on a donné à ronger à la gent littéraire. Le travail de la commission, si jamais il s'achève, ira dormir dans les cartons du ministère d'État. Dans tous les cas, il n'en sortira qu'amoindri et diminué.
19 février 1862.
Il y a eu une véritable explosion d'opposition à la Chambre à l'annonce que le gouvernement proposait d'accorder une dotation annuelle de 50,000 fr. au général Cousin-Montauban, comte de Palikao.
Quand M. Réveil, qui présidait, a déposé le projet sur le bureau de la Chambre, on l'a accueilli par des murmures sur le caractère desquels il était impossible de se méprendre. Une voix s'est écriée : «A l'année prochaine ! »
J'espère, a dit Ollivier, que le Moniteur et le compte-rendu constateront l'impression de la Chambre. — Elle est générale, a ajouté le marquis de Grammont. — Elle doit être constatée, a dit de son •côté M. de Kervéguen.
Quand le président à proposé à la Chambre de se réunir le lendemain en comité secret pour discuter le projet, Ollivier et moi, nous nous sommes écriés: « Il n'y a pas urgence ! »
n était facile de voir que nos paroles traduisaient litement les sentiments de la Chambre.
21 février 1862.
L'émotion causée par le dépôt de la dotation Palikao jie s'est point apaisée ; elle s'est plutôt accrue. Le l|rojet est venu en comité secret et la Chambre a refusé 4e le discuter .
Voici un résumé de ce qui s'est passé dans le comité wcrei z
M. de Momy. — Nous sommes en famille ; il serait plus simple, plus convenable qu'on|s'expliquât clairement. J'invite les membres qui ont manifesté leur opposition à donner leurs raisons.
M. de Kervéguen. — Ils les diront dans les bureaux.
M. de Momy. — Ils sont libres, Seulement je les engage à les donner ici.
Silence profond.
M. de Momy insiste. — La Chambre va se retirer dans ses bureaux.... Personne n'est obligé à parler.... Je demande seulement si on a des objections à présenter ou à produire.
Le général Allard, commissaire du gouvernement, essaye de prendre la parole dans le but de provoquer un débat. H est vivement interrompu.
Ollivier. — Puisque personne n'attaque, nous n'avons pas besoin d'entendre une défense.
M. de Momy, — Ce n'est pas à vous de décider si un membre du gouvernement a le droit oui ou non de prendre la parole.
Ollivier. — C'est vrai; mais j'ai le droit d'exprimer
mon opinion ; or, mon opinion est que le commissaiwi du gouvernement ne doit pas être entendu. *
Le débat entre Ollivier et M. de Morny menace àù^ se prolonger. La Chambre y met fin en laissant l^L parole au général Allard, qui essaye de nouveaa} d'amener la Chambre à discuter le projet : ■•*^
Les commissaires du gouvernement, dit-il, préféreraient que les objections contre le projet, si elles existent dons certains esprits, se produisissent devant eux.
On ne daigne pas répondre à cette seconde invita- tion, et un grand, nombre de membres se lèvent pour ^ se rendre dans les bureaux.
Le parti pris de la Chambre était bien évident; it s'est manifesté plus clairement encore dans la nomination des membres de la commission ; tous sont opposé» au projet de loi ; tous ont été élus par les bureaux à des majorités écrasantes.
23 février 1862.
L'affaire de la dotation Palikao tourne au conflit entre l'Empereur et le Corps législatif.
Cette façon dédaigneuse de repousser un projet qui était dû à son initiative personnelle, a profondément blessé le souverain, et l'a fait sortir de ses habitudes de patiente modération. Le Moniteur de ce matin contient deux lettres outrageantes pour le Corps législatif. L'mie est une lettre du général Montauban, demandant à l'Empereur de retirer le projet de loi « parce que quelques membres ont paru protester contre les intentions de l'Empereur et, il ose le croire, contre celle de
■nation. » L'Ëmperour répond qu'il maintiendra le
Ijet.
% chacun, dit-il, la liberlt de ses appréciations. Quant it moi, je
V que le pajs et l'année sachent que, juge oblige Ues service.^
1 mitltaires, j'ai voulu honorer par un don national ujii:
iBDs exemple. Car les grandes actions sont le plus facile-
t produites là où elles sont le luioui appréciées, cl les natioii.-i
|foér4«s inarchandent seules In reconnaissance publique.
PAu dédain rEmperuiii" oppose le dédain. Ce serait , bien si les choses pouvaient eu rester là. Mais Bst impossible. Il y a dans la letire de l'Empereur ï atteinte directe à la dignité du Corps législatif. i souverain d'un grand pays se laisse aller à un e de dépit puéril qui se traduit en une injure grossière aux représentants de la nation. Le Corps législatif ne peut rester sous le coup d'une attaque aus.si vèridente. Il faut qu'il se place sur la défensive. Comtnt?En se mettant d'accord avec lui-même, en soutemt sa commi.'ision et en rejetant le projet de loi. S'il idoptait une autre ligne de conduite, il se déslionotoait et perdrait toute considération. A moins que le âopps législatif se compose de poules mouillées, il "doit aller jusqu'au bout. Mais alors le conflit devient flagrant, et on ne peut en sortir que par un appel au jays.
"". Une dissolution à propos rie M. le comte de Palîkaol & ne serait pas seulement absurde, ce serait créer à laisir un danger pour le gouvernement! Mais l'Emreur peut-il reculer, après la lettre qu'il vient pécrire? Je n'en vois pas le moyen. Nous sommes ionc encore dans une impasse. C'est toujours à de^J îses que nous mène cette politique personnelle
iJ
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3 mars 1862.
Le rapport de M. de Jouvenel sur la dotation Palikao a un succès d'opinion prodigieux. De toutes parts viennent les encouragements adressés à la Chambre; on l'engage à se montrer ferme et résolue.
M. de Momy n'est pas d'avis de pousser le conflit à «es dernières limites. Il fait depuis quelques joiffs de grands efforts pour amener une détente. Il sait que, dans l'entourage de l'Empereur, on est d'avis de ne pas céder. On a fait entrevoir au malheureux souverain que, s'il venait à mollir, on assisterait à l'avènement certain du régime parlementaire. Déjà le Pays a publié un article en ce sens. Ce senties réformes du 24 novembre qui se trouvent en jeu. M. de Momy tient à ce qu'on ne retourne pas en arrière.
Nous avons rencontré notre président sous les arcades de la rue de Rivoli. Il venait des Tuileries et il portait la tête très basse. Il nous a abordés le premier:
— Ça se gâte, nous a-t-il dit, et je ne sais pas trop comment nous allons sortir de là. C'est la bêtise de Walewski qui a causé tout le mal. S'il m'avait prévenu, quand on l'a chargé d'envoyer au Moniteur la lettre de Palikao et celle de l'Empereur, je me serais rendu immédiatement aux Tuileries et peut-être aurais-je empêché cette publication maladroite qui a mis le feu aux poudres. L'Empereur est irrité. Je ne suis pas parvenu à le calmer. Peu s'en faut qu'il ne m'accuse d'avoir été la cause de tout ce qui arrive.
— Cependant la Chambre, a dit l'un de nous, ne
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peut, sans se déshonorer, paraître obéir à un ordre venu des Tuileries.
— Vous avez raison, a répondu M. de Morny, et c*est là précisément ce qui rend la situation si difficile. Il faudrait que l'Empereur fît un pas, ou qu*on lui fournisse les moyens de se tirer d'afiaire en galant homme. Enfin nous verrons.
Et sur ces «aots, nous avons quitté M. de Morny, persuadés qu'il avait la solution dans sa poche.
4 mars 1862.
Nous avons arrêté nos amendements à l'adresse, et nous les avons envoyés aux journaux. Ils sont ainsi conçus :
1« Sur le § l^r : .
La confiance ne peut renaître que par un retour sérieux au régime de la liberté;
La presse doit cesser d'être un monopole soumis à une censure occulte qui altère les manifestations de Topinion publique ;
Le jury, seule juridiction compétente en matière de délits de presse, doit les connaître et les juger publiquement ;
Des élections faites par les électeurs et non par les préfets avec le droit de réunion et avec des chances égales de publicité et de protection pour tous ;
Le pouvoir municipal émanant de la commune et non du gouvernement, de telle sorte que l'intérêt public ne soit plus subordonné aux exigences de la politique ;
La liberté individuelle garantie par un ensemble de mesures dont la première doit être l'abrogation de la loi de sûreté générale;
Telles sont les principales conditions d'un système politique qui ^'autojfîse des principes de 89. Telle e^t la réforme qu'exigent impérieusemei|. l'état moral du pays, la dignité, le développement de son activi^«i et de sa richesse, et qui ne peut être ajourné sans que la France soit placée dans un état d'infériorité v:8-à-vis des autres nations.
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2» Sur le § 4.
Après avoir épuisé auprès du Pape les moyens de persuasion, Iff gouyemement doit enfin sortir d'une équivoque mortelle à ses intérêts^ déclarer franchement sa politique et ne plus mettre obstacle aoK vœux légitimes des populations italiennes. L'occupation de Rome, si onéreuse pour nos finances, ne doit plus continuer.
3" Sur le § 5.
La France ne doit pas continuer à intervenir dans la guerre civile qui désole la République des États-Unis d'Amérique; mais elle déclare hardiment que ses sympathies sont acquises aux États du Nord défenseur du droit et de l'humanité . Elle espère que leur victoire amènera Tabolition de l'esclavage, et qu'ainsi, une fois de plus, il sera prouvé que les crises les plus graves ne sauraient être funestes aux peuples qui ne séparent pas la démocratie delà liberté.
4° Sur le § 6.
Nous voyons avec regret commencer l'expédition du Mexique. Son but parait être d'intervenir dans les affaires intérieures d'un peuple. Nous engageons le gouvernement a ne poursuivre que la réparation de nos griefs.
5» Sur le § 7.
Le public s'est ému à juste titre des chifi'res de la dette flottante et des révélations qui lui ont été faites sur la vraie situation de nos finances. Les découverts ont eu pour cause l'impossibilité où s'est trouvé le Corps législatif d'arrêter les dépenses extraordinaires et supplémentaires. Une modification du mécanisme financier sera un remède insufQsant, si l'on n'entre pas en même temps dans la voie de la réduction progressive et permanente des dépenses publiques. Il est à regretter que le gouvernement préfère établir de nouveaux impôts dont le poids sera principalement supporté par la population laborieuse.
6» Sur le § 10.
Paris et Lyon attendent toujours un conseil municipal élu. On ne peut se refuser à reconnaître aujourd'hui que la hausse des loyers, la gêne de tant de familles et les plus grandes difficultés des crises commerciales, industrielles ou monétaires ont pour principale cause l'imprévoyance et la témérité d'une administration que l'élection n'a pas consacrée. »
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Ces amendements sont l'œuvre collective des Cinq; mais chacuD de nous a proposé sa rédaction sur les ihfférents paragraphes.
L'amendement sur la politique intérieure a été rédigé par Ollivier.
C'est Jules Kavre qui a proposé l'amendement sur les affaires de Rome et sur la guerre de la sécessioo.
E. Picard est l'auteur des amendements sur le Mexique et sur les libertL^s municipales.
C'est moi qui ai rédigé l'amendement sur les finances.
Le Prince Napoléon que j'ai vu ce soir m'a demandé si nous renouvellerions notre amendement sur l'évacuation de Rome. Je lui ai indiqué la substance de l'amendement que nous avons déposé sur le § 4 de l'adresse. Il en a paru satisfait.
^H s inBi-E \mi.
^^Knfin le conflit est terminé. C'est le Corps législatif ^^B aie beau rôle, puisque le projet de dotation Palikao est retiré.
Ce matin nous avons reçu une convocation pour une séance publique, et il était facile de prévoir qu'on nous réservait une communication importante.
M. de Mornj nous a donné lecture d'une lettre que l'Empereur lui avait écrite la veille.
On retrouve dans cette lettre les traces des efforts qui ont été faits pour persuader au souverain que l'opposition de la majorité portait sur le caractère personnel du projet. On lui a fait croire que la Chamr aurait préféré une loi comprenant dans son
ensemble les services militaires exceptionnels. C'était le sens d'un amendement qui avait été déposé par M. Léopold Le Hou et dont la rédaction appartenait à M. de Morny.
Non seulement l'Empereur a retiré son projet; mais il a effacé les traces de sa lettre au général Montauban.
Le Corps législatif qui m'a toujours donné un concours si loyal, qui m'a aidé à fonder J'Empire et les institutions qui doivent nous sorvi?ref verra avec plaisir , j'aime à le penser, que je m'empresse d'adopter le moyen de rétablir la conGance mutuelle et d'eflCacer les traces d'aï désaccord toujours regrettable entre des pouvoirs issus de la même origine et travaillant consciencieusement pour le même but.
La lecture de cette lettre a été suivie de bruyantes acclamations et de cris répétés de Vive l'Empereur !
« Messieurs, à dit M. de Morny d'une voix très émue, cette manifestation spontanée et unanime est la meilleure réponse que je puisse reporter à TEmpereur. »
Quand il a quitté le fauteuil, notre président a été entouré d'un grand nombre de députés qui lui exprimaient leur satisfaction.
— Ouf! m'a-t-il fait en passant près de moi dans le couloir qui mène au palais de la présidence.
6 mars 1862.
La discussion générale de l'adresse, à en juger par la séance d'aujourd'hui, ne se concentrera pas sur un point unique, comme cela a eu lieu l'année dernière. Les discours de MM. Plichon et Kœnigswarter ne se répondent pas. Le premier a roulé presque tout entier sur le système financier de M. Fould ; dans le second,
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Où s'est attaché surtout à justifier la politique suivie m Italie par le gouvernement. Quant à M. Kolb- Bernard, il s'est borné à reproduire en les renforçant les critiques qu*il avait adressées à la session précédente à la conduite adoptée vis-à-vis du Saint-Siège, M. Plichon qui affiche pourtant des opinions libérales s'est plaint encore une fois de la faveur accordée par le gouvernement à une certaine presse :
Les amis de la veille sont devenus suspects, et c'est dans le camp de ses adversaires ordinaires que le gouvernement va chercher de noufMux aUics.... Le mal peut faire librement son chemin, il n'y a que le bien qui rencontre des entraves.
M. Kœnigswarter, qui est un allemand naturalisé français, a été un peu trop loin dans l'apologie qu'il a faite de la politique piémontaise. « Vous vous croyez ici dans le Parlement de Turin ! » lui a crié le venimeux M. Hallez-Claparède. Le mot était sévère, mais mérité. M. de Kœnigswarter semble oublier qu'il s'agit avant tout des intérêts de la France, et que ceux de l'Italie ne viennent qu'en seconde ligne. La phrase par laquelle il a terminé son discours « lés ennemis de Tltalie sont aujourd'hui ceux de l'Empereur et de l'Europe » ne peut qu'exciter les passions, au lieu de les apaisera
Le discours de M. Kolb-Bernard n'a été qu'une longue et ennuyeuse homélie. L'orateur lisait; il a la voix très faible; c'est à peine si on l'a écouté. Lui aussi voudrait que le gouvernement adoptât une politique rétrograde; il demande que l'Empereur se rapgelle les mots du coup d'État « que les bons se rassurent » et la parole qui a inspiré le traité de Villefranca: « La Révolution nou3 déborde. »
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7 mars 1862.
La séance d* aujourd'hui a été un véritable régal pour les délicats. Il y a eu un discours de M. de Pierre et un discours de Picard.
M. de Pierre n'avait pas à redouter les interruptions chagrines de M. de Morny. Le fauteuil était occupé par le doux M. Réveil, qui n'aime pas à se faire des affaires. M. de Pierre a donc pu donner libre cours à sa verve satirique.
La thèse du spirituel député est toujours la même, c'est que les réformes du 24 novembre exigent comme leur complément indispensable la responsabilité ministérielle. Mais cette fois, il a fait de ses arguments autant de traits piquants qui ont singulièrement frappé l'esprit de la Chambre. Les mots suivants ont porté coup :
Vous refusez d'être responsables, messieurs les ministres, eh ! bien, acceptez d'être blâmables.
— Si la Ck)ur des Comptes blâme quelque part un détournement de fonds des enfants abandonnés au profit de TétabUssement d'un mobilier de préfecture, ce blâme doit-il remonter à l'Empereur et sommesnous obligés de croire que c'est là un auguste virement ?
— Ce mot si doux d avertissement est pour un journal la plus grave atteinte à sa fortune et à son existence, c'est la menace de mort avec un commencement d'exécution.
— Je voudrais que chaque avertissement fût précédé de ce préambule : Au nom de la loi du salut public, je déclare ne pouvoir répondre de l'ordre en France si cet article de journal demeure imprimé; je lui envoie un avertissement.
« Très bien! très bien! c'est cela! » se sont écriés en même temps OUivier et Picard.
Quelques minutes auparavant, M. de Pierre avait
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dit que « la France de 89 était humiliée ! » et Picard trait souligné le mot: « Oui! humiliée! »
Notre spirituel collègue a développé Tamendement des Cinq sur les libertés intérieures. Il avait été pris iTimproviste; car on ne s'attendait pas à la clôture de la discussion générale. Picard comptait ne prendre k parole qu'à la séance de demain. Il n'en a pas déployé moins de verve et il s'est montré plus impitoyable que jamais.
C'est au régime de la presse que Picard s'est surtout attaché. Il a décrit la situation précaire que la %islation de 1852 faisait aux journaux, condamnés i subir la double pression du gouvernement et des kommes de finances. Il a fort égayé la Chambre en dtant le texte d'un certain nombre d'avertissements donnés par les préfets auxjoumaux des départements. Oj en a en effet de fort drolatiques. Les journaux les pins dévoués n'ont pas été épargnés.
Picard a révélé les secrets des discussions de commande imposées aux journaux par la direction de la presse. Il a cité comme exemple ce qui s'était passé pendant la conversion où l'on a obtenu par la pression une opinion factice. Sur ce chapitre, les faits abondent, et Picard a été fort réservé en se bornant à citer l'interdiction dictée aux journaux de discuter l'émission des actions et des obligations des chemins de fer romains.
M. Dupin qui assistait à la séance a beaucoup ri de cette façon de répondre aux reproches qu'il avait «dressés à la presse d'avoir manqué à son devoir de sentinelle vigilante.
La suite du discours de Picard a été renvoyée Sp- ■ demaiu ; mais la fin de la séance a été marquée p8^ un incident.
Dans un passage de son discours, Picard a hiuè entendre qu'un des ministres présents avait longtetnpér passé pour être un des propriétaires d'un joumald'opposition. Ce journal était le Siècle et le minfttrtl. désigné était M. Billault. Celui-ci a opposé un démenii à l'allégation de Picard. Pourquoi Picard qui est luh mémo un des propriétaires du Siècle et qui avait les moyens de se renseigner, a-t-il dit qu'il n'avait fait que rapporter de simples bruits ? Un de ses amis m'a dit qu'il avait craint de nuire au journal, s'il s'était montré plus affirmatif.
Je fais souvent route après la séance avec un vieux conseiller d'État, M. Brehier, bien connu pour son dévouement à l'Empire et un des hôtes les plus assi* dus du Palais-Royal. En traversant la place de la Concorde, nous échangions nos réflexions sur le discours de M. de Pierre.
« Cet homme a raison, me dit tout à coup M. Brehier. On a fait une chose absurde quand on a cousu l'adresse \ à la Constitution de 1852. L'adresse est un des ■ rouages essentiels, une maîtresse pièce du régime parlementaire. Elle suppose des ministres responsables, et c'est, au moyen de l'adresse, que le cabinet interroge la Chambre afin de savoir si sa politique est ou non approuvée. Dans le système qu'on adopte, les ministres n'étant pas responsables, c'est l'Empereur qui vient s'asseoir sur la sellette et qui subit personnellement les remontrances les plus, humilantes de la
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âes sénateurs et des députés. Il n'y a pas juscette invention des orateurs du gouvernement
soit un danger ; on dirait des avocats qui int défendre un accusé ! U faut, ainsi que l'a dit
Pierre, un agent responsable qu'on puisse iger. Sans cela, c'est l'Empereur qu'on use tttérêt ni profit pour la cause publique. Suppou'un jour la Ciiambre donne raison à l'opposi- Oe n'est pas une hypothèse en l'air; l'année la majorité a failli voter l'amendement des bien ! on se trouvera acculé à une catastrophe. »
[Î3 forcé de convenir que le brave M. Brehier lolument dans le vrai.
ie Morny était bien nerveux aujourd'hui. Les dirigées par M. de Pierre contre le décret novembre l'ont exaspéré. U craint toujours un en arriére. Il y h autour de l'Empereur tant Buses qui le poussent dans une voie rétrograde lie opinion hardie lui paraît une faute de tac- Aussi il cherche, par une sévérité outrée, à nir intact le système qu'il a fait adopter par reur. Hélas ! il ne réussit qu'à passer pour un mt plein de partialité et à donner le change sur dances, au fond très libérales !
rd a eu d'abord à s'expliquer sur l'emploi que, lui, ou avait fait des fonds de la caisse de la de l'armée. Il avait rappelé que, d'après nid, 135 millions avaient été pris dans cette it avaient été appliqués aux dépenses de l'État.
M. de Momy a souflfert qu'un député, membre de W commission de la caisse de la dotation, vînt interpeller: _ Picard sur le sens qu'il fallait attacher à ses paroles. ~~ C'était contraire au règlement, qui interdit toutfif interpellation de collègue à collègue. Le Président i laissé dire et a laissé faire.
Quand Picard a pris la parole pour continuer scm discours interrompu, M. de Morny a saisi le premier prétexte venu pour revenir sur un incident de lt_ séance de la veille. Picard avait dit, après M. de Pierre, que la loi de la presse était humiliante pour le pays. M. de Morny a déclaré qu'il ne laisserait pas attaquer devant le Corps législatif les lois fondamentales. Il s'en est suivi un échange d'observations où le Président n'a pas eu le beau rôle. Tout le monde a trouvé très singulier que M. de Morny se permît de faire un usage rétrospectif de son droit de censure, en blâmant un député d'une opinion qu'il avait exprimée dans une séance qu'il n'avait pas présidée.
Picard a eu à subir une autre interruption et cette fois les choses se sont gâtées. M. Schneider avait expliqué les motifs qui avaient déterminé la commission de l'adresse à repousser l'amendement des Cinq- « Voulez-vous, s'est écrié Picard, que je vous parle de tous les actes imputés au Chef du pouvoir exécutif ? — Je ne permettrai pas, s'est empressé de dire M. de Morny, que vous discutiez les actes personnels de ce que vous appelez le Chef du pouvoir exécutif. »
La discussion est devenue un dialogue entre le président et les Cinq. OUivier est intervenu. M. de Momy
01 a profité pour se livrer à des allusions sur le goulernement de 1848. « Vous aussi, a dit OUivier, vous nez perdu le pouvoir; le premier Empire aussi Fa lordu. »
M. de Momy a laissé échapper le secret de sa maulaise humeur dans ces paroles qu'il a prononcées pour laettre fin à l'incident :
Toas n'êtes pas généreux envers le gouvernement, car plus il dé- ■me, plus vous Fattaquez, au lieu de vous servir avec modération éa libertés qu'il accorde au pays. En vérité vous finirez par le guérir ib h tentation d'en accorder davantage.
Du discours de Picard, il- restera ce mot appliqué à l'Empereur : « Il est responsable, donc il est discutable. »
n est évident, d'après la réplique de M. Baroche, que l'amendement des Cinq a causé une profonde émotion dans le gouvernement. Nous avons dit :
f La confiance ne peut renaître que si, etc. » C'est donc la question de confiance que nous avons posée. On a eu peur de voir se renouveler à propos de notre amendement la manifestation des 90. Aussi M. Baroche s'est-il attaché à justifier le gouvernement du reproche qui lui était adressé de vouloir peser sur Topinion publique :
L'amendement, a-t-il dit en terminant, demande un blâme contre a poUtique de l'Empereur; le Corps législatif n'hésitera pas à le fjeter.
J. Favre a pris la parole pour répondre à M. Baoche, et dès les premiers mots, M. de Morny a trouvé e moyen de Tarrêter. « Il y a un instant, disait* . Favre, M. le président du Conseil d'État vous
disait que nos amendements devaient être considén^^ comme un programme placé en face de la rédacfiW^ officielle de l'adresse. » — « Qu'appelez-vous réda©-^ tion officielle de l'adresse? a fait observer M. flëS". Morny. » ^*
Il était évident que le président attachait à dèlt * expressions une portée qu'elles n'avaient pas. J. Faffl^ ^ s'était empressé de dire qu'il entendait par là la rédaction officielle de la commission. M. de Morny n'a pa» été satisfait de cette explication. Il est allé si loin qaê J. Favre s'est rassis en déclarant qu'il renonçait à la parole.
La scène qui a suivi est indescriptible. M. d« Morny s'est oublié jusqu'à dire à J. Favre que le parti qu'il prenait n'était pas loyal. C'était se mettre dans : son tort. J. Favre l'a pris de très haut. M. de Morny, ': reconnaissant qu'il avait fait fausse route, a fait une ■■ retraite habile, en disant que l'expression « d'adresse officielle » n'était pas sortie sans intention d'une bouche . aussi exercée que celle de l'orateur de la gauche.
Jules favre. Je déclare sur Thonneur que Fintention qui m'a été prêtée n'a pas été un seul instant dans ma pensée.
itf. de Morny. Alors, puisque vous déclarez que Tintention était loin de votre pensée, je vous demande pardon de m'être mépris et de l'avoir cru.
J. Favre a pu continuer son discours. L'incident qui* venait d'avoir lieu lui créait une sorte d'immunité. Aussi a-t-il pu dire, sans exciter autre chose que des exclamations et des murmures : « Aujourd'hui, en France, il n'y a qu'un seul journaliste, c'est l'Empereur, » et faire la critique des pratiques électorales
que la majorité lui opposât de trop fréquentes rruptions.
Cependant je crains que J. Favre se soit trop avancé
i'f fnand il a dénoncé, sur la foi d'un de ses secrétaires,
la surveillance dont la police avait entouré ses démar-
elies. Ce secrétaire me paraît avoir Timagination un
|eo fertile.
M. Baroche a cru devoir s'expliquer sur la loi de éteté générale à propos d'un passage du discours de J. Favre. Suivant lui, après l'amnistie, il n'y avait pas Beu de demander en 1865 Tautorisation de poursuivre Tapplication de la première partie de la loi. Il y a là Me erreur, et je me propose de la dissiper demain.
M. Anatole Lemercier a demandé la continuation de la discussion parce qu'il a, dit-il, à pi*ésenter des observations analogues à celles des auteurs de Tamendement.
Est-ce que les cléricaux auraient l'intention d'appuyer les Cinq dans leurs revendications des libertés intérieures?
10 mars iSGi.
On m'a révélé les motifs de la mauvaise humeur que M. de Morny a manifestée pendant toute la séance de samedi. Voici ce qui s'est passé :
On l'a fait venir jeudi dernier aux Tuileries pour discuter la question du retrait de la demande de pension pour le général Palikao. L'Empereur a insisté pour que le retrait n'eût lieu qu'après lo dépôt d'une loi lui permettant d'assurer des récompenses à toutes
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les actions d'éclat, sans être obligé d'avoir recoU^* aux grands pouvoirs de l'Etat.
M. de Morny, sans combattre l'idée de rEmpereii^-^ lui aurait fait observer que la Chambre verrait daH^ ce nouveau projet un moyen détourné d'accorder c^ qu'elle avait nettement refusé. L'Empereur serait sorti de son calme habituel. U aurait dit au président qu^. le rapport de M. de Jouvenel s'attaquait à sa préro-" gative, qu'il ne pouvait rester sous le coup d'un échec;, personnel qui le diminuait aux yeux de l'armée et quîl .; lui fallait une satisfaction. U se serait plaint de la hardiesse croissante des orateurs de la gauche et de ., la droite et du peu de respect qu'ils témoignaient? pour son gouvernement. Il aurait laissé échapper des i paroles que M. de Morny a pu prendre pour des re- .= proches. Mais au moment où les choses semblaient ^ prendre une mauvaise tournure, l'Empereur aurait tout à coup consenti à l'ajournement qui lui était ^ demandé. Il aurait annoncé à M. de Morny qu'il recevrait le soir même un décret retirant purement et simplement le projet de dotation Palikao.
M. Réveil a en effet donné lecture de ce décret au commencement de la séance de vendredi. Mais M. de Morny avait été tellement secoué par la scène de la veille qu'il s'était senti hors d'état de diriger les débats ; quand il a repris samedi po§sesision du fauteuil, ses nerfs n'étaient pas encore entièrement cajmés. De là l'irritabilité dont il a fait preuve et qui nous a surpris tous, habitués que nous sommes a voir notre président ne jamais se départir des règles de la courtoisie.
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Au reste, TEmpereur a raison, la discussion d'une adresse en présence de ministres irresponsables le place dans une situation fausse; mais ce n'est pas l'expédient imaginé par M. Roques-Salvaza, un des membres les plus écoutés de la majorité qui Ton sortira. M. Roques-Salvaza voudrait voir ses collègues prendre une part active à la discussion. Le débat, suivant lui, ne doit pas être uniquement entre les orateurs du gouvernement et les cinq députés de Textrême gauche.
N'est-ce pas à vous, a-l-il dit, à justitier l'adresse qui est voire œavre? Quand il s'agit de savoir quelles pensées nous devons porter an souverain, c^est nous qui avons la parole !
On a fort applaudi M. Roques-Salvaza, et MM. Baroche et Billault se sont associés à ces marques d'approbation. Il n'en est pas moins vrai que, si le sentiment est bon, l'idée est fausse. La majorité n'est point dans les secrets du gouvernement; elle n'est point qualifiée pour répondre à sa place. Elle peut donner des preuves de dévouement ; elle ne saurait fournir des explications sur les faits de la politique générale.
J*ai demandé à M. Barocho des éclaircissements sur la façon dont le gouvernement compte à l'avenir appliquer la loi de sûreté générale. M. Barocho m'a fait comme toujours une réponse évasive. Ce qu'il y a de plus clair, c'est qu'on tient à conserver les lois d'exception comme ua en-cas, si les circonstances devenaient difficiles. On a, à ce qu'il parait, découvert des placards portant ces mots : Plus (V Empire et plus iV Empereur! M. Baroche n'a pas manqué de se servir
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(la cet argument pour faire valoir la n^cpssitè de garder intacte la loi de sûreté giinérale.
J. Favrc a décidément eu tort de venir poM devant la Chamlire les petites histoires que son secrétaire lui a racontées. li y a eu entre lui et M. BaroehB des explications qui ont GmbrouiUé la question au lieu de l'éclaircir. L'impression générale est que J, Favro a ajouté trop facilement foi à de pui's commérages.
Uu membre de la majurité a voulu réaliser l'idée de M, lîoques-Salvaza, M, Clievandier de Valdrôine s' èievé contre les Cinq avec une àpreté Pt une violencB qu'on n'attendait pas de la part d'un homme qui passe pour avoir de« origines libérales. J. Favre avait fait allusion aux procbaines élections, M. ('Iievandier de Valdrômf est parti de là pour faire le. procès aux hommes de 1848 et pour justifier le système des oanr. didatures officielles. « Je suis certain, s'est-il écrié, que la totalité de mes collègues sera réélue. »
C'était la meilleure manière de passiomier le débat; Quand Ollivier a demandé la parole pour répondre,3 n"a pu l'obtenir qu'avec peine, et il a fallu notre intervention incessante pour qu'elle lui fût maintenue. Il & cherché à expliquer la conduite qu'il avait tenue i Marseille; mais il a été l'objet de continuelles intei^' ruptions. MM. de Dalmas, Jérôme David et Caruelda Saint-Martin l'ont interpellé de la façon la plus désobligeante. « L'impatience de la Chambre, a-t-il dit avec raison, ne vient pas de ce que je suis hors de la question; elle vient d'un sentiment passionné.
J'avais cru que les cléricaux voulaient appuyer l'amendement des Cinq. Je m'étais trompé. C'est seul»-
l'opposition libérale sous l'empire 18o
ment après qu'il a été rejeté et que le paragraphe premier de l'adresse a été mis en discussion que M. Anatole Lemercier a formulé les observations qu'il avait annoncées samedi dernier.
M. Anatole Lemercier a été un des plus fermes soutiens du système politique qui a prévalu le lendemain du coup d'Etat; tous les abus d'autorité auxquels l'Empire s'est livré à son début ont reçu son approbation; il a voté avec enthousiasme toutes les mesures restrictives et appuyé toutes les lois antilibérales. 11 est aujourd'hui le défenseur acharné des libertés publiques ; il est dans ses critiques plus acerbe et plus impitoyable que J. Favre. Quant à la déclaration qui a terminé son discours, c'est une menace plus que transparente :
Depuis soixante-dix ans, trois dynasties ont représenté chacune }\us spécialement, un grand principe de conservation sociale. La tranche aînée des Bourbons a représenté le principe de tradition ; la branche cadette des d'Orléans, le principe de liberté, et la dynastie le Napoléon, le principe d'ordre. Ai-je besoin d'ajouter que ces dynasties, Tune après l'autre, ont cherché à réunir ces trois grands principes? La dynastie de Napoléon l'a compris. En proclamant Napoléon III, on a fait la part de la tradition; en acclamant le Deux-Décembre, on avait fait la part de Tordre. Le moment est venu pour la dynastie des Napoléon de#hire la part de la liberté.
— Vous vous êtes déjà prononcé en rejetant l'amendement de la gauche, a répondu dédaigneusement M. Baroche.
Si c'est une épigramme, nous avons le droit de la trouver de mauvais goût.
11 mars 1862.
Le discours qu'a prononcé J. Favre pour développer l'amendement des Cinq sur la question romaine,
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est certainement un de ses meilleurs. J. Favre a revanche à prendre de ses échecs de 1848 et 18^9- Aussi apporte t-il dans la discussion une ardeur p7ii^ que juvénile. D'un mot il a caractérisé la situation équivoque dans laquelle la politique impériale se trouva placc^e :
Nous avons délivré l'ilalio du joug de l'étranger; mais si nous rem* plaçons l'étranger, qu'y gagnera l'Italie ?
Si, en faisant intervenir M. Jérôme David dans la discussion, on a voulu fournir un argument en faveur de Toxpédient imaginé par M. Roques-Salvaza, on s'est complètement trompé. Des discours comme celui de M. Jérôme David ne peuvent fournir aucune lumière sur les sentiments de la majorité, et elles obscurcissent les ténèbres sur les intentions vraies du gouvernement.
M. Jérôme David, cela est visible, a voulu prendre le contre-pied des idées soutenues par le prince Napoléon dans son discours au Sénat. Il prétend avoir à se plaindre du Prince, dont il a été autrefois l'aide de camp ; on parle de divisions d'intérêts qui se sont élevées entre eux à la suite de la mort du prince Jérôme. En puisant ses arguments dans ses rancunes, M. Jérôme David s'est exposé à aller à rencontre de la politique du gouvernement. Nous n'en sommes plus à réclamer l'exécution du traité de Zurich et l'application du système fédératif. Il y a plus que de la naïveté à avouer que la papauté ne peut se soutenir qu'à l'aide do mercenaires étrangers.
On me dit que l'Empereur a un faible pour M. Jérôme David, et qu'il l'encourage beaucoup. ,Ie
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^to qu'il en fasse jamais un homme politique
rieux.
^^ 90 n'ont pu pardonner aux Cinq Téchec qu'ils ^^oût fait subir Tannéo dernière. Aussi, c'est à amendement des Cinq que leur orateur, M. Kellor, a ^ni devoir s'en prendre. Il a soutenu cotte thèse, {fl'entre la politique de J. Favre et celle du gouvernement, il nV avait qu'une question de logique : le ^Bvemement est fatalement conduit à conclure comme J. Favre et ses amis. M. Keller a laissé éciapper le fond de sa pensée quand il a dit :
On est venu Tannée dernière nous placer entre un blâme pour le 5iiot-Père et un blâme pour lo gouvernement. Croyez-le, messieurs, de quelque côté qu*ait été la majorité, la victoire n'a été ni pour les 90 ni pour les 150. Elle a été pour la Révolution.
Et afin qu'on ne se trompât pas sur les personnes qu'il cherchait à atteindre, l'orateur clérical a terminé son discours par ces paroles ardentes :
La France n'est pas révolutionnaire, cnr la rrvolution est la négation du catholicisme et de la liberté. Qu'ils soient dans la foule, ou qu'ils i^îent sur les marches du trône, arrière tous ceux qui voudraient entraîner le gouvernement de la France et nous ramener au Bas- Empire !
J 2 mars 1862;
Ollivier a répondu à ]\I. Keller. Son discours qui est fort beau n'a pas, à proprement parler, un caractère politique ; c'est le développement de cette idée que la Révolution bien entendue et bien comprise ne se distingue pas de la liberté et que la papauté spirituelle n'a rien à redouter de la liberté. Ollivier a brodé sur ce thème une magnifique leçon de philo-
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Sophie et d'histoire. Mais c'est un hors-d'œuvre à\ la discussion ; il faut toute autre chose pour donH::i< satisfaction aux intérêts engagés et aux passions €fé moment. ^■
Ce discours creusera bien certainement un abî/H^ entre OUivier et le libéralisme clérical. On lui par^ donnera difficilement des paroles comme celles-ci ;
hommes de peu de foi, comment pouvez-vous croire, au xiïesiècte, quand la liberté est vivante au fond de toutes les âmes, quand tous êtes 200 millions de catholiques, comment pouvez-vous croire qod " l'intégralité du Saint-Siège soit attachée à quelques pouces de terrain?
M. Billault a refait le discours qu'il avait prononcé ^ les années précédentes. La question de Rome est ^ placée entre deux opinions opposées ; le gouvernement n'accepte ni l'une ni l'autre. Je ne sais pas comment» dans son esprit, M. Billault fait concorder son juste | milieu avec ce que dit l'Empereur à Victor-Emmanuel ] dans sa lettre écrite de Vichy le 12 juillet dernier. ^ Napoléon III est très net ; il déclare qu'il laissera les troupes françaises à Rome « tant que l'Italie ne serapas réconciliée avec le Pape, ou que le Saint-Père sera menacé de voir les États qui lui restent envahi5 par une force régulière ou irrégulière. »
Qu'est-ce que signifient en présence de cette déclaration les conseils donnés aux Italiens de se faire «un bon tempérament politique » ; cet aveu qu'on restant à Rome, on viole dans un intérêt supérieur les droits des Romains à s'appartenir ; cette protestation contre les attaques dont le Prince Napoléon a été l'objet à cause de son discours au Sénat; cette revendication des conquêtes de la Révolution? Toutes ces logoma-
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eèies ne servent qu'à masquer une situation dont on Il fie se dissimule même pas les embarras.
La Terité est dans co cri du cœur que M. Billault a laisse échapper :
Qaoi! R)mo esl pour nous un instrumcnl de domination! mais c'est
incde nos plus grandes difficultés! mats c'est qu'il > n de l'agitation
àosles esprits, des embarras partout, c'est que cette question de
f fiome n'est pas. résolue. Ah! si nous n'étions pas allés à Rome, nous
Iprions libics, nous ne prendrions conseil que de nos intérêts!
J. Fa\re n'a pas eu de peine à signaler les contradictions ilont M. Billault a émaillé son discours. Il n'y a rien à répliquer à cet argument :
Si le Phpc ne peut rester à Rome qu'avec notre concours, son indépendance est complètement fictive; c'est la France qui règne à Rome. Aussi ai-je entendu dire que c'était les intérêts français '.|u'il fallait SBoregardor. On a voulu nous prouver que l'occupation de Rome était nécessaire à la consolidation militaire de notre œuvre. C'est là un ntre point de vue de la question ; mais il ne faudrait pas que le gounmeme it se présentât comme le protecteur du Saint-Siège, lorsqu'il bit SCS p!t*pres affaires.
Comme d'habitude, Tamendement des Cinq a été repoussé. C'est un innocent moyen qu'on emploie pour faire croire que le Corps législatif, à part les Cinq, est unanime.
La Droite avait retiré son amendement, mais au moment de voter sur le paragraphe 4, M. Plichon, au nom de ses amis, a demandé à la Commission de fadresse des explications sur les motifs qui avaient dicté la reconnaissance du royaume d'Italie et sur les conditions de Tindépendance du Saint-Siège. Ces explications lui parai>saient d'autant plus nécessaires que, Tannée dernière, l'adresse déchirait, ce qu'elle ne fait
pas aujourd'hui, que rindépendance du Saint-Père était inséparable de la souveraineté politique du Saint- Siège.
Il y avait surtout dans l'adresse une expression: les aspirations légitimes de V Italie, qui avaient éveillé les susceptibilités des cléricaux ; ils avaient cru y voir un éloge de ces aspirations.
La réponse faite par M. Vernier, au nom de la Commission de l'adresse, n'a pas jeté une grande lumière sur les sentiments de la majorité.
C'est l'idée du ministre que nous avons voulu rendre, a dit M. Vernier ; c'est aussi l'idée de la majorité de la Chambre.
Après cette réponse si peu concluante, on a crié: aux voix ! le scrutin s'est ouvert, et il s'est trouve dans l'urne 10 bulletins bleus.
C'est pour arriver à ce mince résultat qu'on a prolongé la discussion pendant deux jours. Les cléricaux ont perdu le droit de se moquer des Cinq.
13 mars 18G2.
Nous n'avons pas pris part à la discussion sur le paragraphe relatif à la question américaine. Nous avions déposé un amendement. Ollivier s'est contenté d'en préciser le sens et a déclaré que nous le retirions pour nous rallier à un autre amendement déposé par MM. Morin, A. Lemercier, Guyard-Delalain, le marquis d'Andelarre et Jubinal.
Cet amendement était ainsi conçu :
La guerre civile qui désole rAmérique perle uno grave atteinte à notre industrie et a notre commerce ; nous faisons des vœux ardents pour que ces discussions aient un terme prochain et pour que le grand
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>e(Je l'abolition de Tesclayage sorte victorieux de la lutte en-
i son sujet.
Billault a opposé à raraendement cette fin de pcevoip :
î-vous qu'il serait sage et politique clans une adresse où vous ; le désir de voir cesser les troubles d'Amérique, de venir TOUS qui pratiquez la neutralité, des paroles en faveur de la on de 1 esclavage ?
iiscussion s'est égarée. On y a mêlé toutes
de questions étrangères au sujet. Les députés
lajorité, quand ils abordent une question, ont
s rœil fixé sur leur circonscription et se
ipent uniquement des intérêts particuliers de
ecteurs. II en résulte une cacophonie d'idées
it incroyable. Le fil de la discussion se rompt à
instant, i M. de Morny a-t-il eu raison de dire :
rateui"^ entrent dans tous ces détails, la discussion perdra de •tance et de sa dignité aux yeux du pays.
avions déposé un amendement sur la guerre ique. Il y a eu complète erreur commise par le nt; il a laissé s'engager la discussion sur le iphe. Voilà comment il se fait que M. Jubinal a 7oir l'initiative des critiques dirigées contre rentureuse expédition. L'incident ne nous a lu; il est bon que, dans la majorité, il y ait nmes qui se montrent disposés à blâmer cermtreprises.
ivre a dénoncé le but de cette guerre loinil s'agit do placer un archiduc autrichien sur e du Mexique. M. Billault a répondu par une tion formelle :
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L'ambassadeui" d'Angleterre, a-t-il dit, s*est ému de ce qui se disait à cet égard et il est all(' à notre Miuistre des Affaires étrangères, qui lui a répondu : ■ Cola n'ost pas. Voilà les faits ».
Cependant le fait est patent. 11 n'y a pas un seul de nos officiers qui ne dise tout haut qu'on va établir une monarchie à M(*xico.
14 mars 1862.
L'amendement des Cinq sur la situation financière a fait éclater la rivalité sourde qui existe entre M. Magne et M. Fould, depuis la publication du fameux mémoire qui a servi de préambule aux réformes du 24 novembre 4861.
En défendant notre amendement, j'avais fait remarquer que le mémoire de M. Fould n'avait rien appris à la Chambre, et que, depuis plusieurs années, l'opposition, venant en aide aux commissions financières, avait signalé la pente périlleuse sur laquelle (M1 glissait.
C'était mettre en cause les ministres qui avaient dirigé les finances depuis 4864 et particulièrement M. Magne, qu'on a accusé d'avoir, par son insouciance dépensière, amené la Dette flottante au chiffre eff'rayant de plus d'un milliard.
Aussi M. Magne, en me répondant, ne s'est-il pas attaché aux cri<ii5|ijkes que j'avais adressées au système de M. Fc^M^ il s'est longuement étendu sur son administratiorî et il a cherché à justifier toutes ses opérations^. Ce discours, qui a duré deux heures et demie, passait par-dessus la tête de l'opposition pour aller frapper le ^Ministre des finances et la Commission du budget qui avait provoqué les réformes.
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M. Deviiick n'a pu laisser sans réponse des reproches qui, s'adrossant aussi directomont à une commission dont il a été si souvent l'organo, devenaient en quelque sorte personnels. Il a pris la défense du système de M. Fould et il a fait, comme lui, lo procès aux précédentes administrations financières.
L'impression qui reste de cette longue discussion, «estquo le système financier de M. Fould ne satisfait personne. Il ne satisfait pas Topposition, qui voit très bien qu'en renonçant à la faculté d'ouvrir des crédits extrabudgétaires en dehors des sessions, le gouvernement n'a fait qu'un sacrifice apparent, puisqu'il a conservé et même étendu le droit de virement. Il ne satisfait pas les budgétaires, qui trouvent qu'en divisant le budget en deux parties, budget ordinaire et budget extraordinaire, on a établi une complication , de plus ; qui se plaignent qu'on n'a pas suffisamment multiplié le nombre des spécialités ; qui voient avec peine s'ouvrir l'ère des gros budgets, et qui disent qu'on pourrait arriver à l'équilibre sans avoir besoin de créer 142 millions d'impôts nouveaux. Quant au fflinistre de la parole, il est encore moins satisfait que Topposition et que les budgétaires, puisqu'il se trouve placé dans cette position humiliante d'avoir à soutenir un plan financier qui est le contre-pied de toutes ses idées, et dont, au fond, il n'attend rien de bon.
La Chambre a assisté à ce débat sans avoir l'air d'y rien comprendre. Elle a cependant le vague sentiment qu'il n'y a pas une entente parfaite entre les gens chargés de soutenir le gouvernement. Aussi se montre-t-elle inquiète. ÎPourquoi, se demande-t-on.
lî)4 fc'ePPOSITION LIBÉRALE SOUS l'ëMPIRE
au lieu de se contenter de réfuter les arguments et les chiffres de M. Darimon, M. Magne s'est-il livré à une longue apologie des actes financiers auxquels il a participé? Pourquoi M. Devinck s'est-il montré si amer dans ses critiques et si tiède dans son approbation ?
La suite du discours de M. Devinck a été renvoyée à demain.
15 mars 1862.
M. Devinck a dit en commençant son discours:
Le sénatus-consuUe est le résultat d'observations très respectueuses, mais très persistantes du Corps législatif présentées dans dix sessions consécutives.
Rien n'est plus vrai. Depuis dix ans, les commissions financières n'ont cessé de s'élever contre l'abus des crédits extrabudgétaires. Elles n'ont interrompu leurs réclamations que lorsque le gouvernement a pris l'engagement de modifier la législation sur ce point. M. Fould a, du reste, rendu hommage aux efforts des budgétaires, puisque, pour justifier ses réformes, il a cité de nombreux passages des rapports des commissions. Quant à la spécialité, la commission du budget en a constamment demandé le rétablissement ; le vote par spécialité lui paraissait une des prérogatives essentielles de la représentation du pays.
On s'attendait à ce que M. Devinck reprît la suite de ses critiques de la veille ; il s'est contenté de faire l'éloge du sénatus-consulte et de prendre note des concessions qui avaient été faites.
On a eu le secret de cette réserve, quand on a en-
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tendu les premières paroles du discours de M. Gouin. Ce n'est pas seulement entre les ministres qu'il y a des dissidences; c'est entre les budgétaires, M. Gouin, qui approuve complètement les réformes de M. Fould, so plaint que M. Magne ait parlé trop tôt et ait fait de son discours une simple revue rétrospective. M. Devinck, lui aussi, a parlé trop tôt; il a soulevé inopinément les questions les plus graves. Et là-dessus M. Gouin s'est mis à répandre de Thuile sur les blessures que M. Fould avait reçues. Peu s'en est fallu qu'il ne dc^montrât que les nouveaux impôts, même ceux sur le sel et sur le sucre, devaient être considérés comme des bienfaits pour les classes laborieuses.
Toutes ces compétitions personnelles agacent sans doute M. de Morny, car il y a un moment où il perd la tête et où il devient nerveux. Il refuse la parole à M. Javal; il la refuse à M. Devinck. M. Girou de Buzareingnes commence la lecture d'un discours écrit. L'orateur a la voix faible. Dès les premiers mots, le Président l'arrête et lui fait entendre que ses paroles ne seront pas reproduites au iV/omieur. M. Girou de Buzareingnes continue. M. de Morny l'interrompt de nouveau. Il y îi entre lui et l'orateur un échange d'observations aigrelettes :
Nous ne sommes pas ici, dit-il, pour faire mettre au Moniletir un discours qui n'a pas été entendu.
Ici Hénon intervient. Il s'oppose à la suppression du discours de M. Girou de Buzareingnes :
'* Pour moi, dit-il avec animation, je lirai avec beaucoup do plaisir le discours de Torateur et je suis convaincu que plusieurs de nos collègues qui ne Tonl pas entendu le liront de mt^me. »
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M. Girou de Buzareingues comprend qu'Hénon vien^ do lui porter le dernier coup ; il replie ses feuillets et il se rassied.
11 y a eu aussi une petite scène à propos de Tinsisr tance que mettait M. Javal à vouloir prendre la parchî. M. de Mornv lui a dit un mot très dur :
n ne faut pas avoir la prétention de croire que ce qu'on a à -dfi^;*. vaut mieux que ce que diront les autres.
Picard qui avait été chargé de soutenir notre ameur. dément sur la ville de Paris, n'a pas été aussi brillant , que Tannée dernière. Il est vrai qu'il a été pris de court. On Ta forcé de parler à la fin de la séance, et le temps \ lui a manqué pour développer ses arguments. Il a ex^ j posé cependant surTétat d'abandon dans lequel on laisse ; l'ancienne banlieue une série de faits qui donneront ■■ beaucoup à réfléchir au public,
M. Fould est, dit-on, furieux de ce que M. Magne, au lieu de prendre la défense de son plan flnaacier, s'est répandu en éloges sur sa propre administration. U l'accuse d'avoir fait dévier la discussion et d'avoir par là affaibli le sens et la portée des nouvelles réformes.
17 mars 1862.
On a continué la discussion de notre amendement sur la Ville de Paris. Le secret de la tactique suivie à la séance de samedi nous a été révélé ; on n'a forcé Picard de parler à la fin d'une séance que pour nous empêcher de donner trop d'étendue au débat, et aussi pour faire oublier nos critiques.
M. Barochea en effet répliqué à Picard ; il s'est attaché à être loner et ennuveux, afin de fatisruer la Cham-
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ire. M. Devinck s'est livré à nue apologie interminable i l'administration financière de la Ville de Paris; on 8P serait cm à THôtel de ville, îx une séance de la comnission municipale.
Quand Picard a voulu répondre, les cris aux voix ! aux voix! sont partis de tous les côtés de la salle. Au lieu de lui maintenir la parole, le Pi'ésident s'est rangé do coté de ceux qui voulaient la lui retirer, u Si la majerité de la Chambre se prononce pour la clôture, vous Déparierez pas, » a dit brutalement M. de Morny.
C'était indiquer à la majorité dans quel sens elle devait voter. Aussi la clôture a-t-elle été prononcée. Ces . jours-ci, M. de Morny nous reprochait de déposer trop d'amendements ; il trouve apparemment que nous parlons trop souvent.
La scission entre les cléricaux et le gouvernement s'accentue tous les jours davantage. M. Anatole Lemercier a prononcé, à propos de la dissolution de la Société de Saint-Vincent de Paul un véritable réquisitoire contre les tendances gouvernementales. Il a fait beaucoup de citations, notamment du discours de M. de Morny et du Prince Napoléon. M. Billault lui a répondu par des anecdotes. Il y en a une qu'il faut retenir, parce qu'elle caractérise le parti ultramontain dont M. Belmonteta dit : c'est une faction!
Un certain nombre de Français de diirércoles provinces s'étaient rendus a Rome ; dans une de ces réunions, se présente un catholique fervent comme eux, mais qui eut la faiblesse et la naïveté de parler de rEmpereur en même temps que du Saint-Père, et de croire qu'on pouvait être à la fois sujet dévoué dci l'Empereur et catholique. « Mon- » sienr, lui fut-il dit, on est sujet du Pape avant d'être sujet de son » souverain. Que venez-vous faire io\ ? »
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De la Société de Saint-VincentdePaul, nous passons;, aux traités de commerce. C'est M. Jules Brame qui défend l'amendement des protectionnistes. S'il fallait l'en croire, notre industrie textile serait perdue et les cotons anglais auraient remplacé sur le marché les produits de nos filatures. La grande bataille s'engagera: demain.
18 mars 1862.
C'est une guerre sans trêve ni merci que les protectionnistes poursuivent contre les traités de commerce.
Si les traités de 4860 avaient amené les désastreux résultats doiit M. Pouyer-Quartier a retracé le tableau, on ne devrait pas se contenter de dénoncer cette funeste convention, il faudrait mettre en accusation les ministres qui l'ont signée. L'Empereur lui-même devrait être mis en cause, et ce ne serait pas trop de lui retirer au plus vite les prérogatives constitutionnelles dont il aurait fait un si déplorable usage. La guerre américaine et la crise des céréales ne suffisent pas en effet à expliquer la situation lamentable dans laquelle serait tombée notre industrie.
Ce qu'il y a de fondé dans ces critiques passionnées, c'est qu'il était nécessaire de mettre le système financier d'accord avec le régime économique, et que ce soin a été complètement négligé. On a fait à l'industrie des promesses qui n'ont pas été tenues à cause du mauvais état de nos finances. M. Fould, tout entier à la préoccupation de ramener à un chiffre moins élevé le total de notre dette flottante, a fait prévaloir, sur l'exagération des travaux pubics, des idées qui sont en
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cwitradiction avec les nécessités du régime nouveau. iPest surtout sur les dépenses relatives au développeclient de notre outillage national qu'il fait porter les [éocmomies.
J'ai examiné ce point de vue, lors de la discussion du [jwagraphe relatif aux finances, et MM. Brame et Pônyer-Quartier ont applaudi aux considc^rations que J'ai fait valoir. S'ils avaient étendu le thème que je Bavais fait qu'indiquer, ils eussent embarrassé beaucoup le gouvernement. Ils ont préféré se renfermer dans des questions de tarifs et se livrer à des critiques sur des points ayant un caractère purement technique. Ils ont par là affaibli la valeur de leurs arguments.
H y a eu un moment où M. Granier de Cassagnac s'est avisé de dire : « Messieurs, cette campagne n'est pas bonne et il faut qu'elle finisse. — Nous n'avons pas de leçons à recevoir de vous, » s'est écrié Ollivier d'un ton qui a excité les rumeurs sur les bancs de la droite.
19 mars 1862.
Longue apologie du traité de commerce par M. Baroche.
MM. J. Brame et Pouyer-Querticr avaient organisé un système de taquineries un peu puéril. M. Pouyer- Quertier s'était assis à une place voisme des bancs des commissaires du gouvernement et là, de sa voix tonitruante, il lançait des observations à l'orateur. Quant à M. J. Brame, il ne tenait pas en place; il allait et venait, excitant ses collègues et interrompant le plus souvent possible.
Ce sont deux types très curieux que MM. J. Brame
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et Pouyer-Quertier. M. J. Brame est un riche proprié"* taire; mais il roprésente un contre industriel oùlé^ passions sont très ardentes. Houbaix est une créati(H0V artificielle de la prohibition à outrance. Ce n'étâÉlf qu'un gros bourg, il y a cinquante ans ; c'est aujotaffP d'hui une ville considérable, qui tend à s'accroîbS|; ; tous les jours. M. J. Brame s'est imprégné des sentï^'" ments qui régnent ix Roubaix. Cela lui est d'autant:^ plus facile que, par sa nature, il est accessible à toutes ■ les impressions du milieu où il vit. C'est un hommBpersonnel, exclusif, qui n'admet pas un seul moment '' que ses amis et lui puissent se tromper. Quoiqu'il ■ possède une grosse fortune, il est d'origine plébéiennel Aussi apporte-t-il dans la défense de la cause qu'il a épousée une ardeur un peu farouche et quelquefois même un parfait oubli des convenances oratoires. Il s'attaque volontiers à la personnalité de ses adversaires, et ses arguments menacent à chaque instant de tourner à l'invective.
M. Pouyer-Quertier, lui, est un tempérament de grand mangeur et de grand buveur. Quand il se lève pour parler, on est conquis tout de suite par cette puissance de vitalité que laisse échapper tout homme qui accomplit, dans son entière plénitude, sa réfection corporelle. Il a une voix forte et retentissante qui commande l'attention. Il lance ses arguments comme des pavés à la ièiQ de son adversaire. Il y a une certaine brutalité dans sa façon de disputer le terrain, que du reste il n'abandonne jamais. Les chiffres qu'il cite et les faits qu'il met en avant ne sont pas toujours d'une scrupuleuse exactitude. Mais il a l'arr. de
présenter, de façon à jeter le doute dans l'esprit
ses auditeurs.
. A la différence de M. J. Brame, M. Pouyer-Quer-
tier est un grand manufacturier. Il représente une des
'âdastries les plus menacées par les traités de com-
nerce. C'est pour la défense de ses intérêts particu-
lio-s qu'il combat. Mais on sait que le grand établis-
aeoieat qu'il dirige prospère et voit s'étendre le
torcle de ses opérations. On en conclut, avec juste
ndson, que M. Pouyer-Quertier cherche au gouver-
lement ce qu'on appelle une mauvaise querelle. Cela
Belui ôterien de soninfluence en dehors des Chambres.
Il est devenu l'orateur favori des ultraconserva tours.
M. Thiers, dit-on, Tencourage beaucoup.
Cette grande discussion a tourné court. La Chambre & prononcé la clôture sans trop savoir ce qu'elle faisait, et sans même qu'un vote fût provoqué. L'amendement des protectionnistes a été rejeté.
ê 20 mars 1862.
Après les protectionnistes, les agriculteurs. M. Guil-
laumin a insisté pour que le mot agriculture fut inséré
lians le texte de l'adresse. Ses vœux ont été exaucés.
M. Josseau a demandé qu'on fît disparaître l'excès
de réglementation qui domine certaines de nos lois
commerciales et entre autres la loi sur les sociétés en
commandite. M. de Morny a répondu au nom de la
commission et a abondé dans le sens de M. Josseau.
Qaand on veut dans les affaires chasser les fripons, les malhon- ■étes gens par des conditions trop dures, quelquefois on éloigne les
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lioiinètes gens. C'est ce qui s'est passé daus la loi sur les so commandite.
Il a même laissé entendre que ces obser pouvaient s'étendre aux sociétés anonymes.
Morny dépassait la pensée du gouvernement, j M. Baroche a déclaré qu'il se voyait forcé d des réserves.
La discussion de l'adresse s'est terminée f manifestations politiques qui ont leur importan
M. de Kervéguon a posé cette question :
Un certain nombre d'ofûciers de ia couronne, de dignitai le décret du 2 février 1852, rendu sous la République, ne pou voir la création^ sont deveuus, sous l'Empire, membres du Coi latif. Doivent-iis être assimilés aux fonctionnaires do l'article 29?
M. de Pierre a fait une critique sanglante d nité de l'adresse :
Ayons un peu d'indulgence pour le sentiment que doivent le gouvernement et ceux d'entre nous dont le naïf optia condamné à entendre tout à coup en huit jours toutes les vér les reproches justes et injustes de l'année entière.
M. de Morny a eu une fâcheuse inspiratio voulu faire la leçon au Corps législatif et il s'es de vives protestations. Il a dit :
— Qu'a voulu TEmpereur en vous ace l'adresse?
— En la restituant, a crié Picard.
— On ne restitue que ce que l'on a pris, a < M. de Morny.
— Nous sommes le Corps législatif, a fait ol Picard.
M. de Morny a continué : Si l'adresse était
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mn d'une foule de récriminations mesquines, d^accusations....- /. Favre. Nous protestons!
E, Picard. Vous n'avez pas le droit de tenir ce lanpgage, M. le président.
y. Favre. Vous n'avez pas le droit, M. le président, de nous faire la- leçon.
M. de Morny. Vous protesterez si vous voulez; mais vous m'écouterez jusqu'au bout. Il a continué sa mercuriale qu'il a terminée par ce conseil :
La Chambre devrait d'autorité supprimer des débats de l'adresse h discussion générale. Cette discussion, au dire de vous tous, est flottante, indécise, décousue. Elle ne mène à rien. Les orateurs se succèdent sans se répondre; les questions se traitent sans suite et sans ordre, ce qui fait que les orateurs du gouvernemeut s'abstiennent de répondre. C'est beaucoup de temps perdu pour tout le monde,
Ces paroles expliquent l'attitude que M. de Morny a prise pendant la discussion do l'adresse. On ne s'attendait pas évidemment en haut lieu à ce qu'elle prit une aussi grande étendue. M. de Morny a eu à essuyer les critiques des hommes qui ont vu avec regret les réformes du 24 novembre et les reproches de l'Empereur que cette ingérance du Corps législatif, dans les moindres détails de l'administration, fatigue
et ennuie. Son discours est un écho de ce qui se dit
aux Tuileries.
Au scrutin sur l'ensemble do l'adresse, il s'est
trouvé 244 bulletins blancs et 9 bulletins bleus. Les quatre dissidents qui se sont joints aux Cinq
sont MM. de Cuver ville, Keller, Kolb- Bernard et
Lemercier.
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J'ai vu le moment où des députés allaient soulevai des difficultés sur Tacquisition du musée Campana.
L'inévitable M. de Ravinel voulait voir et voir... quoi? On ne Ta pas bien compris. On a apaisa ce pointu en lui disant que les objets composant é^ musée étaient déposés au Palais de l'Industrie et que MM. les députés pouvaient, dès à présent, s'assurer de leur valeur et se rendre compte de leur importance. Il s'est trouvé cependant une voix contre le projet. Serait-ce celle de M. de Ravinel?
23 mars 1862.
On retrouve, dans la réponse faite par TEmperfeur à l'adresse du Corps législatif, les traces de préoccupations dont il est utile de prendre note.
Le passage suivant est le complément des observations de M. de Morny sur l'étendue trop grande donnée à la discussion de l'adresse :
La (liscussion de l'adresse forme ini spectacle digne datteiUiou. Comme les opinions extrêmes sont maliiem*eusement les plus empressées à se produire et que le respect pour la liberté de la parole les fait écouter en silence, le public prend souvent ce silence pour un acquiescement tacite ; mais bientôt le vote de l'adresse vient dissi|)cr tous les nuages, montrer la situation sous son véritable jour et rétablir la confiance.
La vivacité apportée par certains membres do la majorité dans l'examen du plan financier de M. Fould est clairement visée dans le passage suivant:
Permettez-moi de le dire, on s'est trop ému à la siriiple annonce de certaines mesures financières. Un système ne peut être bien appré-
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dé giic dans son ensemble. Celui qu'on vous propose renferme des aggravations et en même temps des diminutions d^impôts, des res- •ouroes pour des travaux extraordinaires qu'on peut développer ou restreindre. Enfin ces questions vont être examinées d^un commun aeeord, et je ne doute pas qu*avec cet esprit de conciliation qui doit 'm'iDer tout le monde, la commission du budget et le Conseil d'État ne -sentendent pour amener une solution conTormc aux vœux de la Chambre et à Tintérét général.
Il y a là de quoi donner satisfaction au budgétaire le plus récalcitrant.
Enfin, à propos de la dotation Palikao, le bruit avait couru que TEmpereur, froissé dans son amour-propre, s'était emporté jusqu'à dire qu'il dissoudrait la Chambre. Je ne sais si l'Empereur, habituellement si réservé, a tenu véritablement un pareil langage. Mais il a dû être instruit do l'effet produit par cette menace. La phrase suivante est destinée à rassurer la Chambre sur les intentions qu'on avait attribuées au chef de TÉtat.
Veoillez être mon interprète, exprimez à vos collègues ma reconnaissance pour un concours qui, j'en suis persuadé, ne me fera jamais défaut et assurez-les que je n'ai aucun désir de me séparer trop tôt d'one Chambre dont les lumières et le patriotisme donnent au pays toutes les garanties qu'il peut souhaiter.
Cette dernière déclaration est due, dit-on, à Tinfluence de M. de Morny. Il Ta demandée comme une sorte de réparation personnelle, l'affaire Palikao, sur laquelle il n'avait pas été consulté, l'ayant placé un moment dans une situation fausse vis-à-vis de la Chambre.
1er avril 1862.
Discussion du budget dans les bureaux. Parmi les orateurs inscrits dans le 4° bureau, se trouve M. Bus-
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son qSi a été, raniiée dernière, le rapporteur A.e ^^ commission et qui, à ce titre, a insisté -pour que if^ profondes modifications fussent introduites dansX^ mode de votation du budget et dans la marche denc?^ finances. M. Busson est en outre le gendre de M. Bil-^ lault^ ministre de la parole ; son opinion sur les réfor-' mes de M. Fould et sur le nouveau système financier^ a donc une grande valeur.
L'orateur a insisté sur l'importance do la divisioa du budget en deux parties.
« Cela simplifie le contrôle. Le Corps législatif a. ■ reçu une extension d'attributions; mais il faut qu'il se • persuade qu'il a, à cause de cela, une responsabilité ' plus grande. Il doit montrer plus de fermeté en face de dépenses jugées excessives et exiger qu'on témoigne plus de déférence à ses désirs. Grâce aux réformes . qui ont été introduites, il y a lieu d'espérer qu'à l'a- ] venir, le budget sera beaucoup plus qu'autrefois le budget du Corps législatif.
» Il y a dans la situation quelques embarras incontestables. On a eu tort de vouloir les dissimuler. Mais à tout prendre, nos finances ne sont pas en aussi mauvais état qu'on a voulu le faire croire, surtout dans le monde des journaux. Les découverts sont considérables. Ils proviennent des expéditions lointaines qui ont eu lieu dans ces dernières années. A cet égard, le Corps législatif devrait émettre le vœu que ces expéditions fussent désormais plus rares et que même on s'en abstînt tout à fait. »
M. Busson approuve en principe le programme financier de M. Fould; mais il fait des réserves sur
çon dont il a été exécuté. Le principe, c'est Té- )re sérieux des budgets. On a accordé au Corps atif plus qu'il ne demandait; ses vœux se bor- ' à ce qu'on n'abusât pas des crédits extrabudes.
mpereur a renoncé à ouvrir des crédits do co en dehors des sessions. Mais toutes ces conis ne serviraient de rien, si l'on n'arrivait jn véritable équilibre.
iuppression des crédits extrabudgétaires enaprès soi la nécessité de grossir le chiflFre dos es. De là, la nécessité d'accroître les recettes, rapossible, en effet, de marcher sans équilibre, t le gouvernement, on se trouverait donc placé les deux cornes de ce dilemme : ou voter les 'ces demandées, ou diminuer le chiffre des traublics inscrits au budget extraordinaire, e collègue n'accepte pas qu'on soit placé entre IX alternatives. Sans doute, il faut inscrire au toutes les dépenses indispensables, mais, en prées difficultés financières^ il eût fallu n'y porter lies qui sont réellement indispensables. Or, celles qui y figurent n'ont pas ce caractère, re, on n'a pas épuisé la voie des économies.
3 là; on est resté à cet égard dans les anciens nts.
lusson qui a examiné les deux budgets dans indres détails, a conclu ainsi: « En résumé, il minuer les dépensc^s des administrations civi- )ousser les augmentations non justifiées, réor- ' le personnel des administrations centrales,
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réduire l'armée, simplifier la marine. « Il croit qu'o peut obtenir une économie de 30 millions.
M. le duc d'Albuféra, qui a pris la parole aprè M. Busson, a résumé sou opinion en termes très netsjç^ « Il faut que le Corps législatif montre de l'énergie, i L'Empereur a demandé un temps d'arrêt. — Arrêtez, mes ministres, dit-il. Tout ce que nous faisons est bon sans doute; mais nous en faisons trop. Depuis dix. ans, on a entassé travaux sur travaux. Il est étonnant que la France ait supporté ce dévergondage de dépenses sans être arrivée à une situation périlleuse. »
C'est MM. Busson et d'Albuféra qui ont été nommé»» commissaires.
11 avril 1862.
Hier, au dîner chez le Prince Napoléon, il y avait parmi les convives, Ponsard, Tauteur dramatique. Où a beaucoup causé du roman de Victor Hugo, les Miser râbles. J'ai recueilli ce mot de la bouche de Ponsard :
« Quand on a lu ce livre, il faut se hâter de lire cent pages de Gil BlaSj afin de se retremper dans les eaux de la réalité, sans cela on risque d'avoir le goût gâté pour un mois. »
Le jugement est un peu sévère. Il y a, dans ce roman, et surtout dans le second volume, des parties véritablement remarquables^ Le récit des chutes successives de Fantine est vraiement beau. Il y a dans certains endroits un esprit d'observation qui est rare chez Victor Hugo. Il a bien dépeint ce public de petites villes qui porte la curiosité à un point qui frise de près l'espionnage. Le type de la religieuse, qni s'ost faite
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sœar de charité comme on se fait militaire, est très Trai.
Si Je roman continuait sur ce ton là, on s'expliquerait l'engouement dont il est l'objet ; il ravivrait Tétude des questions sociales trop négligé depuis un temps.
Ollivier a donné, à mon sens, une importance trop grande à un incident ([ui a marqué Télection de la 3* circonscription du département delà Savoie.
Il s'agissait d'un M. Perraz dont le serment n'a pas été admis parce qu'au lieu de déposer, comme le veut la loi, un écrit contenant la formule pure et simple du serment, il a déposé un acte authentique ainsi rédigé :
Je soussigné, Perraz, avocat, déclare me présenter comme candidat dnsla ^ circonscription électorale du département de la Savoie; en eonséqnence, je jure obéissance à la Constitution et fidélité à l'Empereur.
Tout ce qu'on pouvait dire, c'est que cette formule était insolite, mais qu'on n'était pas admis à la considérer comme insuffisante et surtout comme renfermant une équivoque. Le rapporteur n'avait-il pas été jusqu'à la rapprocher des déclarations faites par HénoQ pour motiver son serment ? N'avait-il pas essayé de faire voir qu'il y avait une sorte de restriction mentale dans ces mots pourtant fort innocents : en ctyiiséquence?
Ce sont lu des puérilités; mais il n'y avait pas lieu de faire un appel solennel au respect de la légalité, l'autant plus que M. Perraz n'était pas fort inté-
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reçu Toxemplaire que vous lui aviez envoyé et G— n'a pas été aviso par le ministère de Tintérieur l'arrivée des 50 exemplaires que vous avez mis chemin de fer à son adresse. Si l'exemplaire m'était destiné m'est parvenu, cela tient sans doute ce qu on a craint que je fisse une réclamation e*»^ séance publique, et que le gouvernement se vît dawdW l'obligation de fournir dos explications, chose qu'ii^ faut éviter le plus qu on peut. • ^'^
Le Prince croit que cette nouvelle tracasserie vienfc* ■ de ce que vous persistez à habiter Bruxelles après le ^ décret d'an^nistie dont vous avez été l'objet. Il doit-l en savoir là-dessus plus long que moi. Il pense néan- " moins qu'en cette circonstance, l'administration a' cédé à d'autres préoccupations. On ne veut pas décourager les libraires, éditeurs et imprimeurs qui exer-* centgur les livres et lesbrochures une censure officieuse pour le compte du gouvernement. Si l'auteur d'une brochure suspecte avait la ressource d'aller se faire imprimer à Bruxelles, outre qu'il ferait aux imprimeurs français une concurrence dangereuse, il les mettrait dans la nécessité de se montrer moins rigides, sous peine de voir leur industrie émigrer à l'étranger. Votre préface dénonce un état de choses qu'on est bien aise de laisser dans l'ombre. Voilà s.ms doute les motifs pour lesquels il a été décidé que votre brochure ne passerait pas la frontière, malgré son caractère anodin.
J'ai d'autant plus lieu de croire que je ne me trompe pas dans mes conjectures, que j'ai eu occasion d'apprendre que le gouvernement ne tient pns au
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[et que vous combattez dans votre brochure. Ce iet est une pure velléité du ministre d'État. La raission à laquelle il Ta soumis n'aboutira à ne conclusion sérieuse. On n'a pas voulu coner AI. Walewski ; on Ta laissé proclamer la perte de la propriété littéraire, mais on n'ira pas loin. Si par hasard, pressée par le ministre, la lission venait à accoucher de quelque chose, son 1 irait s'enfouir dans les cartons du conseil . Il en sera de la propriété littéraire comme de Qfirmation des brevets; on nous a envoyé un de loi, il y a trois ans, et lo gouvernement l'a sans mot dire, ou plutôt jamais la commission § invitée à déposer son rapport.
is n'avez pourtant pas fait une besogne inutile, t nécessaire qu'on rabattît le caquet à cette iratie bavarde qui tressait déjà des couronnes anneur du gouvernement impérial, proclamé le rateur des lettres et le protecteur des artistes, is approuve fort d'avoir été sévère pour cette le qui ne comprend rien à la dignité de l'écrivain a justice sociale. Mais vous avez eu, à mon la main bien légère pour certains démocrates sistes qui, à propos de tout, font échec au droit i liberté.
rquoi diable! épargnez-vous tant M. Jules ? Croyez-vous que cet hypocrite vous sache îs précautions oratoires dont vous a\'ez usé visde lui? Ignorez-vous que le chef du parti des « est vendu à la maison Hachette et qu'il comlonr le compte de cette maison, une fonle do
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brochures bien pensantes en faveur de la perpétuité* de la propriété littéraire? Ignorez- vous qu'il fait partie d'un comité de V Association pour la défense de lapr<h priété littéraire, lequel comité inonde Paris de publications portant pour épigraphe le fameux non-sens d'Alphonse Karr : « La propriété littéraire est une propriété. » C'est de cette officine qu'est sortie l'idée première du projet qui vous a fait écrire votre brochure, et vous n'avez pas même Tair de soupçonner son existence. Qui donc se charge de vous renseigner?
J'espère que vous ne vous êtes pas laissé prendre au tapage qu'on a essayé de faire ces jours-ci autour delà question romaine... Le gouvernement est moins que jamais dc^cidé à retirer ses troupes, et les faits qui tendraient à faire croire à un changement de politique se rattachent à ce système de bascule qu'il a cru devoir adopter en Italie.
Quant au voyage du Prince Napoléon, je ne commets pas d'indiscrétion en vous disant que c'est une simple promenade, que le Prince va rendre ses devoirs à son beau-père, et que sa démarche n'a pas de signification politique. Le Moniteur de ce matin déclare, dans une note, que le Prince n'est chargé d'aucune mission, et le Moniteur dit vrai. Il aurait pu ajouter que le Prince a reçu pour recommandation expresse de montrer la plus grande réserve...
Cela ne veut pas dire qu'il n'y a pas de divergence dans le gouvernement. Les discours du Prince Napoléon et de Piétri au Sénat, certains amendements au Corps législatif, prouvent que, dans l'entourage de
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l'Empereur, il y a des hommes qui poussent à la roue dans le sens de l'évacuation et de l'abandon du pouvoir temporel. Quelquefois ils se croient sur le point de l'emporter ; et c'est alors que se répandent des I bruits dans le sens de ceux qu'ont couru ces jours-ci. 1 Ajoutez à cela que certains banquiers sont porteurs d'une grande quantité de rentes italiennes, qu'il s'agit pour eux de les écouler en partie, et que tout ce qui . est favorable à l'unité italienne sert leurs intérêts. Ils ont la main dans plusieurs journaux, et ils s'en servent pour grossir démesurément les moindres incidents. Cela vous explique pourquoi le bruit de l'évacuation de Rome se répand à des périodes dont on peut mesurer l'amplitude d'après les mouvements de la rente italiemie.
On a présenté à une des dernières séances du Corps législatif un projet de loi tendant à légitimer les associations qui se forment pour l'exploitation des charges d'agents de change. Tous les principes de justice et de liberté, aussi bien que ceux qui règlent les contrats sont blessés par ce projet qui consolide le monopole de la corporation. Je l'ai combattu dans mon bureau, et j'ai failli être nommé membre de la commission. Cela m'encourage à le combattre vivement lors do la discussion publique. Si ce projet vous tombait sous la main, dites-moi ce que vous en pensez. J'aurais voulu nouer avec vous une correspondance suivie; mais vous m'envoyez vos lettres par l'intermédiaire de l'ami R..., et elles m'arrivent toutes ouvertes, malgré les précautions que vous prenez de les bien cacheter. R . . . prétend que c'est le ca-
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))inet noir qui les ouvre. Je veux bien le croire. La chose n'en est que plus désagréable. Puisque vos brochures m'arrivent sans encombre, il faut présuma que vos lettres m'arriveraient de même. Quand Tenvié vous en prendra, écrivez-moi donc directement et awi affranchir. Je crois que la poste, qui est surtout une institution fiscale, tiendra plus à recouvrer le droit de poste qu"*à retenir un morceau de papier sans valeur.
Je vous serre la main* Alfred Darimon.
18 mai 1862.
Proudhon m'a écrit deux lettres, à la date du 14 mai, Tune en réponse à la mienne; l'autre ostensible, dans laquelle il me raconte ce qui lui est arrivé à propos de sa brochure les Majorais littéraires, quil a expédiée à Paris. Cette dernière lettre est destinée à être mise au besoin sous les yeux de M. de Persigny.
J'ai répondu à Proudhon :
Paris, 18 mai 1862.
Mon cher Proudhon,
J'ai reçu vos deux lettres. J'ai aussitôt écrit à M. de Persigny pour lui demander un rendez-vous en lui indiquant le sujet dont je veux l'entretenir. J'attends sa réponse qui n'est sans doute en retard que parce que le ministre prend des renseigrjements dans ses bureaux, avant de me recevoir.
Je ne me trompais pas sur le sort qui attendait le projet élaboré sous les auspices de M. Walewski. Seu-
mt j'ignorais que mes prédictions dussent se iser à bref délai. La semaine dernière, la comdon de la propriété littéraire s'est réunie au
ustère d'État, lieu ordinaire de ses séances. On a attendu la lecture d'un travail de M. de La Guéron- |ière, et au moment où la discussion allait s'engager jiv les conclusions de l'orateur, on a reçu communifiition d'une lettre de M. Walewski annonçant que le projet en voie d'élaboration ne pouvait pas être présenté cette année au Corps législatif , trop surchargé le travaux pour qu'il puisse s'en occuper utilement. Comme rien n'empêchait la commission de poursuivre ses études sur la question, il faut voir dans cette lettre OR retrait indirect du projet de loi. Rien ne vous empêche de vous attribuer tout l'honneur de ce résultat, |a*il était du reste facile de prévoir.
Je n'ai pas entendu parler d'un comité polonais qui se proposerait d'acheter le Courrier du Dimanche, fioUand me dit que Charles Edmond a été chargé de faire les démarches pour le compte de ce comité. Il )• a longtemps que je n'ai pas vu Charles Edmond qui n'est plus notre voisin, depuis qu'il a été nommé bibliothécaire du Sénat. Mais, Tannée dernière, au moiRent de la publication de votre livre, De la paix et de la guerre, j'ai rencontré chez lui un membre de la commission municipale de Varsovie, venu à Paris pour acheter un journal français. Depuis que le Courrier du Dimanche est en liquidation, il est possible, qu'il soit venu aux Polonais l'idée de faire l'acquisition de ce journal.
Pauvre Courriel* du Dimanche ! Il souffre bien moins
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des mauvais vouloirs du gouvernement que des faute de son directeur! L'administration ne voulait pas ta morty puisque malgré les coups qu'on lui a portés e( qui devaient le tuer, il est encore debout. Mais Ganesco en avait fait une sorte de muraille banale sur laquelle tous les partis étaient invités à venir étal» leurs réclames et leurs réclamations. Besogneux, intrigant, viveur, il s'était fait le complaisant de tout le monde. On le voyait le matin au petit lever de M. de Montalembert ; à midi il déjeunait avec M. d'Haussonville ; il dînait le soir avec Camot, et vers dix heures on l'apercevait étalant ses grâces à rOpéra daûs la loge de M. de La Guéronnière. Il a gagné à ces allures de se rendre suspect à tout le monde et d'impatienter le pouvoir qui l'a mis au pain sec à Mazas. Quant à son projet de confondre tous les partis dans une ligue perpétuelle, elle a échoué honteusement.
Le Courrier du Dimanche n'a jamais été que le charivari des idées et des doctrines. Aujourd'hui les partis qu'il s'agissait d'unir dans un éternel baiser Lamourette, cherchent à se suppltoter les uns les autres, et Ganesco se conduit de façon à faire tomber son journal entre les mains du pouvoir. Sa démission que vous trouverez dans le dernier numéro, conduit droit à ce résultat. Je ne me laisse pas prendre à a puritanisme qui n'est pas dans les mœurs du personnage, et la résolution qu'il a prise me le rend de plui en plus suspect.
La question romaine recule au second plan. Ce son les affaires du Mexique qui occupent aujourd'hui 1
première place. Rien ne peint mieux rinsouciânce de notre nation sur ce qui l'intéresse le plus, que cette expédition du Mexique. Au début, quand nous avons crié : gare! on s'est demandé ce que nous voyions de si grave là-dedans ; on nous a reproché de faire au gouvernement une querelle misérable. A présent que le gouvernement est engagé dans une série d'aventures dont il est difficile de prévoir l'issue, Tinquiétade commence à s'emparer de tout le monde. On ne voit pas encore bien clair à l'aflFaire ; la convention de Londres a passé inaperçue ; on ne sait pas ce que c'est que la conférence de la Soledad; l'histoire contemporaine du Mexique est aussi ignorée que l'histoire de l'empire d'Assyrie ou de Ninive. Pourtant on se demande quel intérêt si pressant nous a conduit à intervenir au Mexique, avec lequel la France n*a que des relations commerciales peu étendues, quand nous nous sommes abstenus d'intervenir aux États-Unis, alers qu'il était démontré que la guerre entre le Sud et le Nord ruinerait nos fabriques et nos populations.
On dit qu'il y a là-dessous une influence féminine. On raconte qu'une certaine M"* Érazzu qui fait les délices du château est l'amie de la femme du général Almonte, et que cette expédition qui menace de prendre des proportions énormes a été résolue dans le boudoir de cette belle mexicaine. Ce qu'il y a de plus clair aujourd'hui, c'est qu'aux termes de la convention de Londres, les puissances alliées devaient se borner à réclamer la réparation des griefs de leurs nationaux, que nous avons rompu le traité, que nos alliés nous
abandonnent, et que malgré cet abandon qui équivaut à un blâme, nous marchons en avant.
Le gouvernement n'a pas encore démasqué ses batteries. Mais c'est le secret de Polichinelle. Nous allons fonder une monarchie au Mexique, au profit d'un archiduc d'Autriche. Le général Prim à dénoncé le fait à l'Europe. Le gouvernement ne peut pas rester longtemps dans Téquivoque, et je ne crois pas que ce soit son intention. Déjà les écrivains officieux taillent leur meilleure plume pour préparer l'opinion publique à ce coup de théâtre. La Revue des Deux Mondes est la première entrée en danse. Lisez le travail de M. Michel Chevalier dans les livraisons des V et 45 avril. C'est évidemment un manifeste semi-officiel.
Avez-vous reçu le projet de loi sur les associations pour l'exploitation des charges d'agents de change? Je vous r-ai envoyé lundi dernier. J'ai été entendu dans la commission vendredi et voici la thèse que j'ai soutenue :
Si le gouvernement propose, pour l'exploitation des charges d'agents de change, un système qui n'est ni la société en commandite, ni la société en nom collectif, ni la société en participation, c'est qu'il reconnaît qu'il est contraire à l'ordre public, que les charges soient mises en société. Il y a lieu dès lors d'interdire ces associations d'une façon absolue et de revenir à un système qui enlève aux charges d'agents de change cette valeur exagérée qui ne les rend accessibles qu'aux loups-cerviers. »
Je conclus par conséquent à la suppression de l'article 78, et j'introduis un amendement quiconduira à
la multiplication des charges. Dites-moi si j'ai raisoimé juste.
Je suis parfaitement de votre avis sur la politique suivie en Italie. Comme à vous, elle me parait misérable à tous les points de vue. Mais il y a ici une coterie de gobe-mouches qui, à des périodes déterminées, annonce solennellement que nous touchons à une solution prochaine. Comme le voyage du Prince Napoléon avait mis en mouvement ces rumeurs, j'ai voulu vous fixer sur la portée de la démarche du Prince et sur ce qu'il faut penser des allées et venues de Goyon et de La Valette. Mes observations n'avaient pas d'autre but. Quant à mes conclusions, il y a longtemps qu elles sont conformes aux vôtres.
Je vous serre la main.
Alfred Darimon.
21 mai 1862.
Impatienté de ne pas recevoir de réponse à la demande d'audience que je lui avais adressée, j'ai écrit à M. de Persigny pour le prévenir que je me présenterais à son cabinet le 21 du présent mois pour l'entretenir des motifs qui avaient déterminé l'administration 'à interdire l'entrée en France de la brochure de Proudhon.
J'étais convaincu qu'en m'adressant au ministre de l'intérieur, j'obtiendrais tout de suite des éclaircissements.
Aujourd'hui, je me suis rendu au ministère de l'intérieur. J'ai été introduit immédiatement. M. de Persigny sortait du conseil des ministres. La séance avait
dû être orageuse, câr il était soncieUx et en quelque sorte affaissé sur lui-même.
Notre conversation n'a pas été longue. Je la reproduis textuellement.
Moi. — Je pense, monsieur le ministre, que je n'ai pas besoin de vous expliquer l'affaire qui m'amène auprès de vous? Vous la connaissez?
Le Ministre. — Pas du tout.
Moi. — La voici en quelques mots : M. Proudhon, qui habite la Belgique, a composé une brochure sur un projet concernant la propriété littéraire qu'on prépare en ce moment au ministère d'État. Il a envoyé son manuscrit en France à ses éditeurs habituels. Mais au moment de mettre sous presse, ces messieurs, prétextant que la brochure renfermait quelques phrases à leur sens dangereuses, ont tout à coup refusé de l'éditer. M. Proudhon s'est décidé alors à la faire imprimer à Bruxelles. Il a envoyé dix exemplaires de cette brochure à dix personnes notables parmi lesquelles vous vous trouvez. Ces exemplaires étant parvenus aux destinataires, M. Proudhon s'est cru autorisé à en faire entrer en France un plus grand nombre. Il en a expédié deux ballots, l'un à l'adresse de M. Dentu, l'autre à l'adresse d'une personne qui devait me le remettre pour que j'en distribue le contenu à mes collègues du Corps législatif. Il y a un mois que l'envoi a eu lieu, et personne n'a encore été avisé de l'arrivée des deux ballots. Je viens vous demander s'ils ont été arrêtés à la douane en vertu d'une décision prise par votre administration.
Le Ministre. — Je ne sais rien de tout ce que vous me dites. Les choses se sont passées en dehors de moi.
Moi. — L'exemplaire qui vous était destiné n'a pu
être arrêté, puisque j'ai reçu celui qui m'avait été
[ moyé. Prenez la peine de parcourir la brochure, et
TOUS verrez jusqu'où va la pusillanimité des éditeurs
français.
Le Ministre. — Je vais prendre note de votre réclamation et m'informer.
M. de Persigny prend sur son bureau un petit carré de papier et y inscrit ces mots : Proudhon, — Bro- Aure. — Imhaus.
Moi. — Il y a juste un mois que l'envoi a eu lieu. Le Ministre. — J'ai un vague souvenir qu'en effet, il y a un mois, on a parlé d'un ouvrage de M. Proudhon. Il aurait été enVbyé au ministre de la justice. Moi. — Dans quel but?
Le Ministre. — Je vais voir. Revenez dans quelques jours.
M. de Persigny se lève et me conduit jusqu'à la porte de son cabinet. L'audience est terminée.
Cette façon expéditive de traiter une affaire aussi ^ve m'a causé un certain dépit. J'ai pris la résolution de ne pas quitter le ministère de l'intérieur sans en avoir le cœur net.
Je m'adresse à l'huissier qui est dans l'antichambre : € Il y a longtemps, lui dis-je, que vous êtes ici ; car je oae rappelle vous avoir vu en 1848, un jour que je nontais la garde à la porte du cabinet de M. Ledruiollin. »
234 L*OPPOSITION LIBÉRALE SOUS l'eMPIBE
L'huissier fait un signe d'assentiment. Je continue:
— Vous devez être plus que personne au courant des détails du service. Les ouvrages adressés au ministre lui parviennent-ils directement?
— Non, monsieur, m'a répondu l'huissier; avant de venir au cabinet, ils passent par la direction de Timprimerie et de la librairie.
— Comment ! même les ouvrages qui sont destinés au ministre personnellement?
— Dame! monsieur, il faut bien examiner s'ils ne sont pas dangereux.
J'étouffe une forte envie de rire et je me fais indiquer les bureaux de l'imprimerie et de la librairie.
Cette idée de soumettre à la censure préalable des livres sur lesquels on demande précisément l'opinion du ministre me paraît une bouffonnerie épique.
Arrivé dans l'antichambre qui précède le bureau du directeur, j'interroge le chef des garçons de bureau.
— Dites-moi, lui dis-je, n'avez-vous pas connaissance d'une brochure intitulée : Les Majorais littéraires^ qui est arrivée ici, il y a un mois, à l'adresse personnelle du ministre?
Je n'ai pas besoin d'attendre la réponse. Dans un casier, je viens d'apercevoir une brochure dont je reconnais immédiatement la couverture. Elle est encore enveloppée de la bande portant l'adresse du ministre.
— Tenez, dis-je, en la mettant sous le nez du garçon de bureau ahuri et confus, la voilà, cette brochure! PourqiK)i ne l'a-t-on pas encore remise à M. de Persigny?
. —Monsieur, elle devait être soumise aujourd'hui mjme au visa de M. le directeur. M. le chef de bureau me Ta donnée hier. . .
Je n'en écoute pas davantage. Je me fais de nouveau annoncer chez le ministre, et je raconte à M. de Persigny le résultat de la petite enquête à laquelle je riens de me livrer.
— La France, lui dis-je en manière de conclusion, est décidément gouvernée par des garçons de bureau.
— C'est vrai, dit M. de Persigny en souriant d'un air mélancolique. L'excès de la bureaucratie nous mène à ce résultat que l'administration est aux mains des subalternes.
n ajouta après une pause :
— J'ai bien souvent réfléchi à ce mal dont nous souffrons et qui empêche tout progrès de prendre racine. Mais chaque fois que j'ai essayé de réagir, j'ai rencontré des résistances contre lesquelles j'ai bien vu que je risquais de me briser. Cela tient à ce que les employés, depuis le plus chétif expéditionnaire jusqu'au chef de division, se considèrent comme des fonctionnaires inamovibles. Ils ont des droits acquis. La maxime qui règne dans toutes les administrations pubUques, c'est que les ministres passent et les bureaux restent. Voilà comme il se fait que les abus s'éternisent. En plein dix-neuvième siècle, nous subissons des routines qui remontent à Louis XIV et peut-être même plus haut (1).
(1) On.Toit que M. de Persigny avait de l'esprit à ses heures : c'est
Qu'avais-je à répondre après un pareil aveu? Rien. Aussi je quittai M. de Persigny sans faire une seule observation. Mais je me demandai à part moi comment un homme raisonnable pouvait tenir si fort à une position dans laquelle, au bout de deux jours d'expérience, il a acquis la conviction de sa parfaite impuîs* sance.
23 mai 1862.
M. de Morny a exprimé aujourd'hui, en comité secret, le regret de ne pouvoir mettre en discussion la loi sur les sociétés nouvelles à responsabilité limitée dont la Chambre a été saisie. Il a lu le texte du projet, mais l'exposé des motifs lui manque. Il espère pouvoir le soumettre à l'examen du comité secret la semaine prochaine.
C'est à cette loi que M. de Morny faisait allusion dans ses explications sur le paragraphe de l'Adresse relative aux Sociétés commerciales. M. de Morny qui est un homme d'affaires bien plus qu'il n'est un homme politique, a été frappé et beaucoup de gens avec lui, des défectuosités de la loi de 1856 sur les
bien à Ini qu'appartient ce mot qui résume toute une situation : Les ministres passent et les bureaux restent.
Ce mot que, dans un discours célèbre, M. le duc d'Audiff^et-Pasquier a lancé dans la circulation courante, je l'avais cité comme un argument contre la bureaucratie dans un article que la Revue contem-^ poraine avait publié le 15 juiUet 1870, le jour même de la dédaration de guerre.
C'est là sans doute que M. le duc d^Audiffret-Pasquier est allé chercher cet aveu échappé de la bouche d'un ministre de l'Empire, qu'il a retourné contre l'Empire lui-même. A. D.
l'opposition libéealk sous, l'empire 3S7
sociétés eu commandite. Getto loi est souvent un obstacle aux entreprises sérieuses et elle est facilement tournée par les tripoteurs. L'anonymat dans les conditions que lui a fait le Code de commerce, est inaccessible dans la plupart des cas. M. de Morny, a l'aide de ses amis, a cherché une forme d'association qui pût s'appliquer aux affaires qui ne comportent pas un grand développement. Il a cru le découvrir dans ce qu'on appelle au delà du détroit les sociétés limited. C'est ce genre de société qu'il veut acclimater en France.
Je crois que notre Président fait fausse route. Il n'y a qu'un moyen d'en finir avec toutes les difficultés qu'offre notre législation, c'est de proclamer la Kberté des sociétés commerciales, sauf à exiger une large et complète publicité, et, à défaut de cette faculté, d'établir carrément l'anonymat libre.
25 mai 1862.
Il y a deux jours, Proudhon m'écrivait :
Voici ce que Dentu fait savoir à Lebègue : « L'entrée en France de la iM-ochure de M. Proudhon a été réfusée par la Commission. Ces messieurs ont pris six exemplaires, deux qui ont servi pour l'examen et quatre dont ils me demandent facture... »
Quelle est cette commission dont M. de Persigny ne connaît pas les actes? Voilà sur quoi je voudrais être renseigné au plus juste.
J'ai voulu en avoir le cœur net, et je suis allé voir au ministère de l'intérieur M. Imhaus, directeur de l'imprimerie et de la librairie.
J'ai rendu compte à Proudhon du résultat de mes démarches dans la lettre suivante :
Paris, 25 mai 1862.
Mon cher Proudhon,
Votre éditeur est mal renseigné. Il n'y a pas de commission chargée de prononcer sur l'introduction en France des ouvrages publiés à l'étranger. C'est le directeur de l'imprimerie et do la librairie qui accorde ou refuse l'autorisation, et c'est ce fonctionnaire qui a décidé que votre brochure n'entrerait pas en France.
J'ai vu hier M. le directeur de l'imprimerie et de la librairie, un gros alsacien qui répond au nom à*Imhaus. Je lui ai demandé s'il était vrai qu'il eût pris une décision défavorable au sujet de votre brochure. Mein herr Imhaus m'a fait une réponse qui a duré un bon quart d'heure, mais qui peut se résumer ainsi : « M. Proudhon est un homme dont j'estime le talent et dont j'honore le caractère; mais il y a dans sa brochure une foule de passages qui en rendent la circulation dangereuse. J'ai dû, quoique avec beaucoup de regret, en interdire l'entrée en France. »
J'ai fait observer à M. Imhaus que, dans un travail de ce genre, il ne fallait pas s'attacher à tel ou tel passage, mais voir si, dans l'ensemble de l'œuvre, l'auteur avait ou non dépassé les limites permises de la discussion. Je lui ai déclaré qu'il était fâcheux que, lorsqu'un projet de loi aussi grave était en élaboration au ministère d'État, le gouvernement crût devoir étouffer la voix du seul homme qui eût cherché jusqu'ici à apporter quelque lumière dans la question. Il y avait là un procédé odieux sur lequel j'appelais l'attention de M. le directeur.
M. Imhaus m'a fait une réponse que je vous livre: < Je suis un homme de conciliation. Je ne puis pas permettre que la brochure de M. Proudhon circule dans le public; mais je vous promets d'en faire déposer un exemplaire sur le bureau de la commission chargée d'examiner le projet de loi sur la propriété littéraire. C'est tout ce que je puis faire pour M. Proudhon, en présence des passages de. cette brochure que je vous ai signalés. »
J'ai cru qu'il était bon de savoir quels étaient ces passages si terribles. J'ai donc pris sur moi de dire à M. Imhaus que vous aviez l'intention de faire une seconde édition , et qu'il était utile de vous faire connaître les endroits qui avaient éveillé les susceptibilités de l'autorité. Maître Imhaus m'a promis de me les indiquer, il m'a invité à venir le voir dans quelques jours.
Comme je voulais me renseigner sur les règlements et décrets en vertu desquels l'administration accorde ou refuse l'introduction en France d'un livre publié à l'étranger, je suis entré dans le cabinet d'un chef de bureau de la direction de la librairie. Je lui ai naturellement parlé de l'interdiction dont votre brochure venait d'être frappée. Ce jeune homme qui a l'air d'en savoir plus long que son patron, m'a fait entendre que la décision qui avait été prise provenait surtout de ce que, dans votre préface, vous aviez raconté les tribulations que vous aviez eu à supporter de la part des Gamier, et signalé les passages dont ils avaient exigé la suppression. Tout le mal vient, m'a-t-il dit, du refus des éditeurs de Paris de prendre la responsabilité de la publication.
J'ai voulu savoir pourquoi on avait distrait ^m exemplaires de Tun des ballots. Il m'a été répondu w que ces six exemplaires avaient été consacrés aux besoins du service et que du reste on en avait demandé facture à Dentu. Enfin, comme je m'étonnais de oe que le ministre ignorât la décision qui avait éti prise, on s'est rejeté sur les nombreuses occupations de M. de Persigny qui ne lai permettent pas d'eor trer dans tous les détails de Tadministration.
Maintenant voulez-vous me croire? Ne vous tenez pas pour battu. Puisque le ministre est étranger à ce >i qui s'est passé, vous pouvez encore en appeler à lui. «d Il y a des accointances entre M. Imhiaus et 11 ^ commission de la propriété littéraire; il est, si je n#.l me trompe, le secrétaire de cette commission. Ace ' titre, il doit voir des adversaires dans les écrivains qui combattent le projet de loi. Le ministre n'a pas * été consulté. S'il l'avait été, peut-être vous eût-il été favorable. Il n'est pas impossible qu'il voie de mauvais œil un projet patronné par M. W-alewski^ avec qui il est, dit-on, en hostilité permanente. Écrivez donc à M. de Persigny. Il se peut que vous n'obteniez rien, mais ce sera pour M. Imhaus une leçon qui lui profitera.
Le Mexique est oublié. La France lit les Misérables. C'est un succès comparable à celui du Juif Errant et des Trois Mousquetaires. Tout le monde veut lire les aventures de Jean Valjean, forçat vertueux. Ce n'est pas la position politique de l'auteur qui excite l'intérêt en faveur de son livre. Si j'en juge par les critiques des Débats, cela lui aurait plutôt nui auprès
d'un certain monde. L'éducation littéraire des dix dernières années avait préparé le public à la lecture des Misérables; c'est à cela que devait aboutir le réalisme dramaturgique qui domine dans les œuvres des «ateurs contemporains. V. Hugo a revêtu d'un style {datant les pauvretés de Ferdinand Dugué, de d'Ennery, d'Emile Augier, de Théodore Barrière, etc. Ses dix volumes ont le succèi d'un drame à deux eents représentations.
Je suis de votre avis en ce qui concerne les agents de change. La seule solution possible est la liberté du marché. Mais vous avez oublié sans doute que nous n'avons pas le droit d'initiative, et que si j'avais demandé, par voie d'amendement, la liberté de la profession d'agent de change, on m'eut répondu par la question préalable. Quant aux idées que vous émettez sur la mise en association des charges d'agents de change, elles sont exactement les mêmes que j'ai développées devant la commission, et je suis ravi de voir que mes raisonnements concordent avec les vôtres. Quand la question viendra, soyez tranquille, je serai salé.
Je vous serre la main.
Alfred Darimon
27 mai 1862.
M. le vice-président Réveil, qui s'entend merveilleusement à escamoter les questions, a voulu faire mettre à Tordre du jour du comité secret le projet sur les sociétés à responsabilité limitée. OUivier s'y
est opposé et a obtenu le renvoi à hnitaine. Yoid comment il a motivé sa demande :
C'est une complète innovation apportée dans nos coutumes et dan nos principes commerciaux. Est-elle bonne? Est-elle mauvaise? C'est ce quMl faudra examiner très sérieusement. Moi qui suis jorîseoosulte et qui m'applique à l'étude des affaires commerciales, je n'ai pn depuis trois jours, me faire là-dessus une opinion rationnelle. 11 ma parait diflicile que le projet puisse être discuté dans le cours de cette session. On voudra probablement le renvoyer à l'an prochain.
OUivier a réclamé la communication des documents relatifs à l'enquête qui a eu lieu en Angleterre sur les sociétés limited et sur la façon dont ce genre d'association a fonctionné.
La demande d'Ollivier a été approuvée, et ^ajou^ nement a été prononcé.
3 juin 186%.
On a examiné en comité secret le projet de loi sur les sociétés à responsabilité limitée. Ollivier qui avait paru opposé à la loi, quand elle a été présentée en séance publique n'a point fait d'objections fondamentales. Il s'est plaint seulement qu'on n'imitât pas la loi anglaise qui force en quelque sorte l'actionnaire à surveiller lui-même ses intérêts.
Sur le point de départ, a-t-il dit, je suis d'accord avec le Conseil d'État. Combattons la fraude; répudions les manœuvres détestables que nous avons vu pratiquer; empêchons la distribution des dividendes fictifs? Pour tout cela, je suis de votre avis; seulement employons des moyens plus rationnels.
Vous, vous endormez l'actionnaire et vous vous chargez de surveiller pour lui. Quant à moi, je veux que Tactionnaire seul soit chargé de veiller à la destinée de ses capitaux, et à la surveillance de la loi,
I je préfère la sieane. Que l'actionnaire puisse examiner ses affaires et ^ le protéger ; voilà Tunique garantie que je réclame.
Votre projet serait excellent si tous l'aviez conçu dans ce sens...
'^ OUivier a sans doute défendu les mêmes principes i dans son bureau, car il a été nommé commissaire, î M. de Morny avait recommandé sa candidature. J*ai combattu fortement le projet de loi qui permet aux agents de change de mettre leurs charges en société. J'ai montré que cette faculté qu'on voulait -leur accorder était immorale et qu'elle s'attaquait à un principe de notre droit public. J'ai conclu à la
• liberté du marché, seul moyen de combattre les usur-
* pations d'une corporation qui exerce une domination absolue sur les capitaux, si petits qu'ils soient, et qui force le gouvernement à se soumettre à ses exigences.
J'ai été battu, et je n'ai rencontré aucun appui parmi les Cinq. Ils m'ont laissé seul poursuivre la campagne. Ou ces messieurs n'ont pas compris la portée du projet de loi, ou il n'ont pas voulu se brouiller avec les hommes d'argent. Je n'ai trouvé qu'un collègue qui ait consenti à mettre sa signature à côté de la mienne au bas des amendements que j'avais déposés; c'est M. Cure, et encore ne l'a-t-il fait que par complaisance.
Cette abstention des Cinq dans une question aussi importante a frappé tout le monde. Proudhon m'a écrit de Bruxelles :
D*où vient que, dans cette circonstance, vos collègues de la gauche soient restés mnets comme des poissons? J^ai remarqué déjà que les questions d'économie et de flnances ne leur vont pas. Duchéne m'a conté le fiasco d'Ollivier pour qui il avait fait un travail et qui, au lieu de se pénétrer de son sujet, se mit à apprendre son discours par
cœur. Il en résulta quUl resta court à la première objection, ce qui i est mortel pour un avocat.
Je ne sais pas à quoi Proudhon veut faire allusion.
7 juin 1862.
R... me communique un numéro de V Office de publicité de Bruxelles renfermant une lettre adressée par Proudhon à Téditeur de ce journal.
Dans cette lettre, Proudhon reproduit, en les brodant et en les travestissant, les conversations que j'ai eues avec M. de Persigny et M. Imhaus, au sujet de l'interdiction mise sur sa brochure Les Majorais littéraires.
C'est là une maladresse. Mes démarches avaient un caractère tout confidentiels. En les livrant à la publicité, Proudhon me met hors d'état de poursuivre les négociations que j'avais entamées avec Tadministion pour obtenir l'entrée en France de sa brochure. Lui-même se place dans une situation fausse.
Jo vois que Proudhon continue à me traiter avec un sans-façon que rien n'explique ni ne justifie.
Me tenir sur mes gardes à l'avenir.
10 juin 1862.
Dans le comité secret, on a reproché au gouvernement de nous faire marcher à grande vitesse après nous avoir laissé longtemps dans l'inaction. Ce ne sont pas cependant les projets de loi qui nous manquent, si on juge par un incident qui s'est passé en séance publique.
Un député, a révélé que, depuis plusieurs années, ' une commission est saisie d'un projet de loi concernant le dessèchement des étangs de la Dombes. Or, i cette commission ne fonctionne pas, et elle n'est pas invoquée.
Des explications fournies par le président de cette . commission, il résulte que le projet a été présenté ■ en 4859 et que si le rapport n'a pas été déposé, c'est qu'à diverses reprises le président du Conseil d'État, M. Baroche, a annoncé que le gouvernement présenterait un projet nouveau ou retirerait l'ancien. -- Quelle drôle de façon de comprendre Taction législative!
ib juin 1862.
C'est demain que commence la discussion du budget.
Nous avons déposé un certain nombre d'amendements ayant un caractère plus politique que financier.
En voici l'énumération sommaire :
4° Réduction des dépenses secrètes de sûreté publique. C'est un prétexte pour demander l'abrogation complète des lois de sûreté générale.
2** Demande de réduction de 400,000 hommes sur l'effectif entretenu. Affirmation de la politique de la paix.
dft Une enquête parlementaire sera faite, d'ici à la prochaine session^ sur la situation de chaque administration, le nombre des employés et rar les moyens d'améliorer les services publics, soit en les décentralisant, floit en réduisant leurs frais trop considérables. — Jusqu'à ce que cette enquête soit terminée, il ne sera créé aucun emploi nouveau -ni procédé à aucune nomination dans les emplois existants, qui deviendraient vacants par décès, retraites ou démissions.
(Rédigé par E. Picard.)
40 Le budget de la ville de Paris sera contrôlé, discuté et vote le Corps législatif dans la même forme que le budget de TÉtat, que le conseil mutaicipal sera nommé par le pouvoir exécutif en 1 de l'article 114 de la loi du 5 mai 1855.
(Rédigé par E. Picard.)
50 Le cumul est interdit. Nul ne peut cumuler en entier les tr ments de plusieurs emplois, places ou commissions, dans qm partie que ce soit, si ces traitements accumulés dépassent 30,000 fin — Sont abrogées toutes les dispositions antérieures contraires an sent article.
(Rédigé par E. Picard.)
Tous ces amendements ont été impitoyablen repousses par la commission du budget.
16 juin 1862.
La discussion générale du budget a commencé jourd'hui; mais elle a été interrompue par une mande de crédit pour notre armée du Mexiqug.
Depuis trois jours, le bruit courait que nous av subi un échec. Le Moniteur s'est décidé hier à en f l'aveu. On est venu au milieu de la séance récla un supplément de crédit de 7 millions pour la gu< et de 8 millions pour la marine. Il s'agit d'expédi notre corps expéditionnaire un renfort considéra
M. Monnier de la Sizeranne a demandé que le du projet eût lieu séance tenante. Sa propositic reçu de nombreuses marques d'assentiment. M Morny a dû réprimer ce zèle intempestif et peler que la demande de crédit avait été renvoj la commission du budget, et que d'ailleurs l'expéd: des renforts ayant été effectuée immédiatement, il
ut pas lieu de nommer une commission spéciale, et le vote et la discussion pouvaient sans inconvéit être renvoyés à demain.
Llivier a fait immédiatement la critique des votes Teiithousiasme :
Ans sommes, a-t-il dit, mianimes sur un point; là où un soldat
est engagé et souffre, il faut lui porter secours Mais nous
l'inteotion d'examiner au point de vue politique la question du ... Noos avons à connaître la décision do la Chambre; car il noas préparer d'ici à demain.
M. de Morny a tranché la difficulté avec une cerle habileté :
Je propose à la Chambre de demander à la commission un rapport ffkal sur le nouveau projet de loi, et de réserver la discussion sur |Ik affaires du Mexique au moment de l'examen des suppléments de CKdit demandés précédemment pour l'exercice 18ë2.
; Cette combinaison a été acceptée par la gauche.
La discussion générale du budget avait commencé par un long discours de Granier de Cassagnac, où il a ^rché à démontrer la nécessité d'établir un impôt JRv toutes les valeurs cotées à la Bourse et particulièpuieiit sur la rente. On prétend que cette idée a été soufflée à un certain nombre de membres de la majorité par M. Magne, qui serait bien aise d'opposer aux impôts antidémocratiques de M. Fould un système propre à flatter les masses. Le choix du personnage ehargé de développer le projet était vraiment malheureux. C'était un contre-sens que de voir faire de la finance populaire à l'écrivain qui, en parlant du socialisme> a dit : « La faux ne discute pas avec C ivraie. »
ce Les thèses de cette nature, a dit M. Segris, lun
des rapporteurs de la commission du budget, ne sont pas bonnes au moment où il faut relever le crédit et non l'inquiéter. »
Je ne sais pas pourquoi M. Segris a ajouté : « Nom finiroDs par reconquérir et retrouver, aidés par TEm-' pereur, ces libertés qui sont l'aspiration des âmes généreuses ; car elles témoignent de la grandeur etde la sagesse d'une nation. » C'est là un hors-d'œuvre ; mais il est bien savoureux.
Cette question de l'impôt sur les revenus mobiliers, a, du reste, donné lieu déjà à de longues controverses. Elle a été examinée avec soin par la commission du budget. M. Roques-Salvaza a soutenu la même thèse^ que M. Granier de Cassagnac; mais ses arguments sont autrement topiques.
L'équilibre, a-t-ii dit, n'existe pas dans la balance sociale, entre la fortune immobilière et la fortune mobilière. Craignons le jour où, en plaçant ses épargnes dans les valeurs industrielles, Touvrier, le paysan, en tirent un plus large revenu que de son travail matériel (1).
A propos de la discussion générale du budget, M. de Morny s'est plaint, comme il l'avait fait lors de la discussion de l'adresse, qu'elle allât « sans suite d'un sujet à un autre et qu'elle menaçât de ne donner aucun résultat profitable. » Notre président aura beau s'escrimer et se faire du mauvais sang, il est impossible de faire adopter par une Chambre française cette méthode qu'on apporte ailleurs dans les discussions politiques. Chacun en France veut parler
pour parler. On cherche à obtenir des succès dans
(1) L'impôt sur les valeurs mobilières avait été proposé en 1857 et [ rejeté par la commission du budget. !
llfi8 salons ou auprès de ses amis, et Ton s* embarrasse ^pea de l'intérêt de son parti. Quand il s'agit de briller, k Français est intraitable.
17 juin 1862.
M. de Morny a débuté par une petite malice.
J. Favre s'était excusé de ne pouvoir assister à la discussion du budget à cause d'une perte cruelle qui Tenait de le frapper et qui le retenait éloigné de Paris ponr quelques jours. Après avoir achevé la lecture de la lettre, le président a ajouté : « M. Jules Favre a perdu son gendre. » Or, tout le monde sait que J. Favre n'est pas marié et ne peut par conséquent pas avoir de gendrq.
On a voté sans discussion les crédits demandés pour l'expédition du Mexique. « La France, a dit le rapporteur, a en ce moment les yeux fixés sur le Mexique. » Rien n'est plus vrai, et la France se demande ce que nous sommes allés faire là-bas.
Les questions budgétaires ne vont pas à Picard. On voit qu'il n'entend pas grand' chose au mécanisme de nos finances. Mais il se rattrappe sur les questions do détail. Là, ses critiques vont directement au but. Aujourd'hui il s'en est pris au cumul et aux gros traitements. Il a mis le doigt sur la plaie, quand il a dit :
Si nous sommes gouTornés si maladroitemenl, c'est que nous sommes trop gon?ernés. Les pouvoirs de l'État ont trop à faire, je lo reconnais ; ils ne sont pas payés à raison de tout ce qu'ils ont à accomplir; ils sont chargés de notre bonheur qu'ils ne nous donnent pas, mais enûn ils en ont pris la charge.
Gela était ânement dit. Mais il paraît que Tesprît \ n'a plus cours dans la Chambre. On a crié à Picard: -j « C'est de la comédie ! c'est du vaudeville ! parlez plus * sérieusement !» Picard s'est vengé en disant à ses intetr \ rupteurs : « Voilà pourquoi la France a suivi jusqu'ea' 1 4852 la voie du gouvernement à bon marché.» — «Il est | tombé votre gouvernement à bon marché! » a crié une vi voix à droite. — « Oui, a répliqué Picard, le gouverne-- ] ment est tombé, mais la France ne tombe pas !»
M. Magne a pris depuis l'année dernière l'habitude de ne pas répondre directement aux orateurs de Topposition ; mais de faire l'apologie des administrations financières qui se sont succédées depuis dix ans, ce qui l'amène naturellement à justifier la sienne. lia usé encore une fois de ce procédé. Seulement, àl'étonnement de tout le monde, il a ajouté une variante ; il a combattu les projets d'impôts sur les revenus mobiliers. Or, il s'était dit la veille à l'oreille que c'était lui, M. Magne, qui avait été l'inspirateur de l'idée. Il est probable qu'il aura reçu pour instruction de repousser toute nouvelle modification au plan de M. Fould.
C'est sans doute à cette situation singulière du ministre, que M. Granier de Cassagnac a fait allusion quand il a dit :
Je suis convaincu qu'en s'exprimant ainsi qu'il vient de le faire, Thonorable M. Magne a obéi à un sentiment qu'il considérait comme l'accomplissement d'un devoir.
J'ai répondu à M. Magne. Mais je me suis particulièrement attaché dans mon discours au travail de la commission. Toutes mes observations se trouvent résumées dans ma conclusion :
En présence de la sitnalion accusée par M. Fould, en présence d'un fin financier qui a soulevé tant de critiques ; placé devant la nécesâlé de donner satisfaction à notre industrie qui réclame des dégréve- ■eats pour soutenir la concurrence étrangère, ayant à arrêter non SMleoi^it les dépenses publiques, mais ej.trer dans la voi^ la plus hife des réductions progressives, la commission m'a semblé avoir pÊè des problèmes quand il fallait prendre Tinitiative de les résoudre, firié avec yigueur et agi avec moUesse, et oublié surtout que la Ombre était là prête à la soutenir dans ses projets de réforme. Je K pgiule ces tendances comme dangereuses. Je désire qu'on tienne L flMqite de ces observations, et je ne pense pas à cause de cela être blâmé ': toit m, soit ailleurs.
Le rapporteur a naturellement cherché à justifier la commission ; il a fait plus, il a représenté la situation financière de la France comme excellente : « Elle ert, a-t-il dit, la meilleure de toute TEurope. » Voilà ; «nmot que M. Fould ne ratifiera pas, bien qu*il ait !-été accueilli par un : «Vous êtes dans le vrai ! » parti des bancs de la majorité.
J'ai demandé des explications sur le rachat des canaux. La réponse qui m'a été faite est satisfaisante. Le gouvernement s'occupe d'exécuter les prescriptions [ de la loi de 1860.
18 juin 1862.
...Messieurs, je ne savais pas être Si plaisant que je suis...
C'est ainsi que peut se traduire l'observation que Picard a faite sur le procès-verbal. Le mot du président : «Parlez plus sérieusement!» l'a blessé profondément. On ne persuadera jamais à Picard que ses plaisanteries et ses bons mots, quelque spirituels qu'ils soient, n'ont pas la portée d'une argumentationserrée
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et logique. Ollivier a sauvé Tamour-propre de Picard, en déclarant qu'à gauche, on n'avait pas entendu le» paroles du président.
Continuation de la discussion du budget; mais les orateurs, s'attachent bien plus à la situation politique qu'aux questions financières.
M. Plichon, député du Nord, a fait des révélations très piquantes sur la position qui est imposée aux candidats indépendants dans les départements à rapproche des élections générales. Ils sont littéralement mis à l'index :
Aujourd'hui V encore, a dit M. Plichon, l'abord de ma maison est interdit à certains fonctionnaires sous peine de disgrâce. Le souspréfet a prévenu quelques-uns d'entr'eux qu'un coup de chapeau donné à ma famille deviendrait compromettant.
M. Plichon s'était plaint du retard apporté à la pu- j blication du tableau qui fixe les nouvelles circonscriptions électorales, tableau qui doit être revisé tous les cinq ans. Ollivier a profité de cette observation du député de la droite pour dénoncer un fait très grave. D'après les tableaux du dernier recensement, la population de Paris s'est augmentée de 226,000 habitants. Or, le Siècle a révélé que le nombre des électeurs avait suivi une proportion inverse ; il était en ISoï de 358,000, ce qui assurait au département de la Seine 10 députés ; il n'est plus que de 326,000 électeurs, soit 33,000 de moins.
Je crois, a dit Ollivier, qu'en matière électorale comme en toute autre matière, le meilleur moyen de réussir, c'est de ne pas s'écarter des règles de la justice et de l'humanité. Ces procédés de revision des listes électorales, ces petites ruses, si elles sont commises, resteront
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AôUeurs, j'en ai la coaviction, sans influence sur les élections d'une |îDe eomme Paris. Si je les signale, c'est pour remplir un devoir.
Les explications données par M. Baroche ne sont rien moins que concluantes. Le président du Conseil d'État s'est perdu dans des calculs qui n'ont rien édairci du tout. Il a fait un aveu qui montre que, dans cette œmTe de re vision, l'administration a usé d'artilees misérables. Les retranchements ont porté surtout sur la portion flottante de la population, sur celle i qui il est difficile de faire la preuve du domicile de âx mois exigé par la loi. Les formalités à remplir sont si longues et les agents des mairies y mettent si feu de bonne volonté que beaucoup d'électeurs se sont découragés et ont par contre-coup découragé les autres. Voilà, comment sans violer la loi, on est pari«nuà rayer près du dixième des électeurs et à réduire à neuf le nombre des députés que le département de Il Seine aura à élire.
Kcard a tiré la moralité de cette discussion :
Pfaris, a-t-il dit, de?rait avoir 14 députés ; il n'en aura que 9; ils seront peut-être moins bons que le gouvernement ne l'espère; mais c'est toujours cinq députés de gagnés grâce à la revision dos listes.
On a fait la grimace au banc des commissaires du gouvernement*
Nous avons laissé cette année à Hénon le soin de développer notre amendement sur le retrait de la loi de sûreté générale. L'excellent Hénon ne s'en est pas mal tiré. Il a cité les noms d'un certain nombre de personnes qui avaient été frappées de condamnations entraînant l'application de cette loi inique.
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le marquis de Fiers, M. Scherer, l'étudiant Taule^ etc. Mais il a peut-être un peu exagéré les chosei quand il a dit a que la loi de sûreté générale était une des causes du malaise public et que le maintien des lois d'exception faisait croire à l'Europe que nous étions toujours à la veille d'une révolution. » C'est pour cela sans doute que M. Baroche a dédaigné de répondre.
Une l"ongue et intéressante discussion s'est engagée au sujet du budget de la guerre. Il est évident que la commission du budget tend de plus en plus à lier les mains à l'Empereur ; elle semble avoir peur qu'il ne renouvelle les frasques belliqueuses de 4858. La cornmission demandait une réduction de 25,000 hommes et de 5,000 chevaux. Le gouvernement a eu fort à faire pour défendre contre les attaques de certains membres de sa majorité dévouée le chiffre de 400,000 hommes qu'il croit indispensable pour maintenir notre rang militaire en Europe. Le général Allard, commissaire du gouvernement, se livre rarement à des considérations politiques; il a aujourd'hui dérogea cette habitude; il a rappelé les paroles prononcées dans la séance du Parlement anglais du 23 mai dernier par lord Palmerston « qu'il n'y avait pas une personne sensée qui, dans la situation actuelle du continent, pût demander la réduction des armements. »
On prétend que c'est l'Empereur lui-même qui a soufflé au général Allard cette citation, qui a produit son effet, puisque la Chambre a adopté le chiffre de l'effectif fixé par le gouvernement.
Le bruit avait couru dans ces derniers temps que le
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m Corps législatif serait dissous après la session et que
' Jes élections auraient lieu au mois d'octobre. Desdécla*
rations très nettes de M. Baroche, provoquées par
Ollivier, ont mis ce bruit à néant. Les élections auront
lieu en 1863 dans les délais légaux.
19 ju n 1862.
Hier, quand l'observation de Picard s'est produite sorles mots : parlez sérieusement ^ M. de Momy était absent ; il assistait au Conseil des ministres. Aujourd'hui notre président a cru devoir se justifier et expliquer les paroles un peu sévères qu'il avait prononcées. Cela a donné lieu à une petite scène qui s'est enve- Bimée tout de suite, les interlocuteurs étant tous les deux hommes d'esprit.
M. de Momy a maintenu son droit :
Qoand un président, a-t-il dit, fait une réflexion acceptée par toute Il Ghimbre, si l'orateur ne l'accepte pas , il manque à toute la Qiimbre.
Picard s'est piqué au jeu ;
h crois, a-t-il répliqué, que vous n'avez pas le droit de juger mes piroles en disant qu'elles ne sont pas sérieuses. Vous êtes mon supérieur, mais seulement pour l'application du règlement; d'autant plus que TOUS présidez une Chambre qui ne vous a pas nommé.
Une explosion de murmures a àccuelli ces paroles. « Nous le nommerions, s'est écrié le jeune M. Le ^gent de Monnecove. » — u La réflexion de M. Picard est tout à fait inconstitutionnelle^ » a dit M. de (ifomy.
Picard. Je parlais sérieusement. J'ai cru voir dans les réflexions {ue j'ai lues au Moniteur une tactique très connue qui consiste à faire
eonsidérer les paroles d'un adversaire comme n'étant pas sérienaei^ ■^. quand elles sont au contraire très sérieuses... Mon discours est là« C'est lui qui répond aux paroles et aux observations de M. le Pri- ' sidont.
M. de Morny s'est levé et bien que des voix nombreuses lui criassent : « Non ! non! c'est inutile! » il ' a dit d'une voix solennelle :
Je connais mes devoirs, je les remplirai. Je connais mes droits, }è les maintiendrai.
Après cette déclaration fastueuse, l'incident a été clos, et les vieux généraux delà Chambre se sont mis à dévider leur écheveau ordinaire de réclamations en faveur des anciens militaires.
A propos de l'Algérie, M. Jérôme David a prononcé un discours qui n'était qu'une longue critique de l'administration du Prince Napoléon.
Qu'on se rappelle, a-t-il dit, le ministère de 1858 ; le prince-ministre avait dcTampleur dans les vues, de la hardiesse dans les idées; cependant, il a fallu revenir bientôt sur des mesures qui avaient été adoptées sans connaissance efficace des hommes et des choses de l'Algérie.
Puisque M. Jérôme David en savait sur les hommes et les choses de l'Algérie plus long que le Prince Napoléon, il aurait bien dû instruire le Prince ^t le faire profiter do son expérience acquise. Je l'ai vu en efifet installé au ministère de l'Algérie dans je ne sais plus quel service. Mais à ce moment il était bien plus préoccupé de l'ameublement de son cabinet que des affaires qui étaient de sa compétence. Il avait de longues conférences avec les tapissiers et n'avait pas de relations avec les employés placés sous ses ordres.
L'influence de M. Jérôme David était du reste à peu près nulle ; le Prince Napoléon qui connaissait son insuffisance, ne le prenait pas au sérieux, et ses préventions à l'égard du futur député de la Gironde Paient partagée par tout son entourage.
Grande discussion à propos de Tétat d'abandon dan& lequel est tombé le Muséum. Le général Âllard luimême a confessé que le Muséum « qui est une des- (foires de la France », présente des imperfections au point de vue du conti'ôle, des commodités du public et de radministration.
Ce qu'il y a de curieux, c'est que Picard ayant de« mandé la parole, M. Boinvilliers, commissaire du gou- Ternement, lui a contesté le droit de prendre la défense du Muséum.
Je ne crois pas, a-t-il dit, que cet établissement ait donné à M. Pi-ieud mission d'élever des réclamations pour lui.
Je n*ai jamais rien entendu d'aussi grotesque. Voila les députés de Paris condamnés à se taire sur la mauvaise gestion des établissements d'instruction que Paris possède. Il faut, pour avoir le droit d'éle* Ter la voix, qu'ils aient reçu un mandat officiel et spécial.
« On n'a pas répondu, a dit avec raison Picard. A quoi attribuer Tétat actuel du Muséum ? Est-ce à une insuffisance de dotation ou à un manque de direction ? »
Les commissaires du gouvernement ont gardé le silence. La question aurait reçu bien certainement des éclaircissements si les directeurs du Muséum, au
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lieu de s'adresser à des membres de la majorité qui !; ont toujours des ménagements à garder, avaient-bien voulu nous confier leurs doléances. Mais aucune [ pièce ne nous a été fournie. Quoique je représente la . quartier du Jardin des Plantes, je n'ai reçu la visite k d'aucune des personnes intéressées. Ce n'est pas que 5 l'envie leur manque d'entrer en rapport avec les membres de l'opposition ; mais des démarches de ce genre seraient considérées comme coupables, et xxùe bonne destitution ne manquerait pas de frapper le téméraire qui oserait se les permettre.
20 juin 1862.
Le Comité secret a du bon ; il permet aux prud'hommes de la Chambre d'étaler leur parcimonie et leur bêtise sans avoir à redouter les railleries du public. Ce qui s'est débité de choses idiotes à propos d'une maigre pension de 5,000 francs, demandée pour la veuve de Fromental Halévy, est vraiment incroyable.
C'est dans ces circonstances qu'on découvre ce qu'il y a d'étroit dans les cervelles de ces notabilités de clocher dont la candidature officielle a peuplé les bancs de la représentation nationale.
M, le vicomte Clary, — Si on fait une faveui*, qu*on la fasse aax veuves des oi&ciers... M. Halévy laisse des ouvrages qu'on peut vendre fort cher...
Af. Lehit. — Halévy a-t-il droit à une récompense nationale ? Non. La musique n'est pas le premier des arts.
M. Millet, — Tout le monde en France, messieurs, n'a pas le sentiment musical ; tout le monde n'aime pas la musique.
M, Darimon. — Vous n'avez pas entendu la Juive.
M. Millet, — Je n'ai jamais entendu la Juive,
Orne fX}ix : Est-ce possible ?
Jf . MUkt, — Je crois qae Timmense majorité des Français ne l'a pos citendae.
U général Lebreton, — Les ouvrages d'an compositeur illustre Mune M. Halévy sont certainement une fortune ; les droits d'auteurs Mil considérables ; la pension est inutile à a veuve.
le vicomte Clary — Je demande que le projet de loi soit renvoyé à k commission du budget.
Le projet de loi a été vivement défendu par M. de Horny et par Picard.
n ne faudrait pas, a dit notre collègue, qu'il fût dit que la veuve f UD homme qui a contribué à la gloire de la France est restée dans use position précaire.
J'ai combattu, dans le même comité secret, un projet de loi tendant à faire garantir par TÉtat un emprunt a contracter par la Compagnie des Thermes de Plombières. On permet à cette Compagnie d'hypothéquer ses immeubles. Or, les immeubles qui composent Téta- Uissement de Plombières appartiennent à TÉtat et n'ont été livrés à la Compagnie que par bail amphythéotique. Le projet est donc contraire aux principes sur lesquels repose notre législation.
La Chambre paraît vouloir faire de l'opposition au projet, car ces observations ont été accueillies avec une certaine faveur.
Du reste M. Schneider s'est plaint de la quantité énorme de projets de loi qu'on nous envoie depuis quelques jours. Il nous reste six jours de session, et nous avons une douzaine de projets à examiner.
Je déclare, a dit notre vice-président, que je n'ai lu aucun de ces projets de loi {Pliisieurs voix : Ni nous non plus) ; que je n aurais le temps d*en étudier aucun, et que si on me demande un vote au dernier moment, je le donnerai sans connaissance de cause et par
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conséquent sans la dignité qui doit appartenir ao Corps Uf^ laUf. ^ ri
M. de Morny a cherché à expliquer pourquoi Ifii ^^S projets de loi avaient été présentés en retard. Ht ^ ajouté : . ï
Personne plus qlie moi ne se porte le défenseur de la dignité et des -
droits de cette assemblée que j*ai l'honneur de présider. EUe peut s^en J
rapporter à moi, et si je tiens ici un certain langage pour défend» i
le gouvernement, ailleurs je tiens un langage ferme qui confirme et i maintient les droits de la Chambre.
Les motifs invoqués par M. de Morny pour excuser le gouvernement ne font pas honneur au Conseil d'État. II paraît que le nouveau système financier a ■£ pris le Conseil d'État à l'improviste ; il n'était point préparé aux études spéciales qu'exigent les réformes du 14 novembre 1861. Il lui a fallu beaucoup de temps â pour secouer ses routines. De là les retards qui se i sont produits dans la présentation des projets de \ lois.
En séance publique on a continué la discussion , du budget. J'ai présenté quelques observations sur la situation inférieure dans laquelle se trouvaient placés les régents des collèges communaux tant au point de vue du traitement que sous le rapport de la dignité professorale. J'avais pris mes renseignements à bonne source ; ils m'avaient été fournis par un compatriote, M. Hector Paradis, principal du collège de Compiègne. Ils ont sans doute embarrassé MM. les commissaires du gouvernement qui n'étaient pas préparés pour répondre. M. de Morny est venu à leur aide en déclarant qu'il n'avaient rien entendu de mon discours.
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Y a cependant une question sur laquelle M. de illiers a été forcé de s'expliquer ; c'est sur les ces prolongées de certaines chaires de l'école de Je l'avais posée très nettement; Picard Ta reet le commissaire du gouvernement a été amené aer que si les chaires restaient inoccupées, c'était
de fonds. J'engage le Conseil d'Etat à méditer m formé par M. Larrabure que les réductions îtaires ne portent jamais sur les crédits de 'uction publique, attendu que «la gloire hitellec-
est la meilleure et la plus solide des gloires. »
qui est bien dit.
non a parlé sur les écoles vétérinaires. Il a cru r expliquer sa compétence en déclarant « qu'il petit-fils, fils, gendre, neveu et cousin de vétéris. » Cela a soulevé une explosion d'hilarité nui aux excellentes choses qu'il avait mises dans liscours. Le commissaire du gouvernement lui a ste donné raison sur tous les points.
jnore pourquoi Ollivier, qui est membre de la lission chargée d'examiner le projet de loi sur les tés commerciales a trouvé indiscrète la question ) par M. Javal sur le moment où le projet pourrait discuté « Vous êtes trop curieux, » lui a-t-il ie son banc. Le pauvre M. Javal, interloqué par
interruption, a perdu le fil de son raisonnement, e Momy l'a achevé en lui faisant observer que sa ion ne se rapportait point au budget. M. Josseau compatissant, lui a donné une explication quelle. M. Javal s'est déclaré satisfait et il s'est laisse er sur son banc avec des airs tellement ahuris :
que la Chambre est partie d'un immense éelât # rire. -^
La Chambre se plaît à ces scènes d'écolier qmU reposent un peu des interminables discussions d§ budget. ^
21 juin 1862.
Il y eu, aujourd'hui encore, comité secret. Lai Chambre est tellement fatiguée qu'elle a refusé de discuter, a Personne ne demandant la parole, a dit le président, nous allons nous réunir dans les bureaux. )^ Et de toutes parts, on s'est écrié : « Oui, oui. dans les bureaux ! » C'est à grand peine que M. de Flavigny a l)u échanger rapidement quelques observations avec le commissaire du gouvernement sur un projet de' chemin de fer. Le comité a duré à peine une demi-' heure.
Pourquoi M. de Morny n'a-t-il pas occupé le fauteuil pendant le débat qui a marqué le début de la séance ? Est-ce qu'il se trouvait mêlé aux intérêts qui étaient en jeu ?
Il s'agissait d'établir une garantie d'intérêt ^lour " une portion de tracé du réseau du Nord qui,en 1839, ' n'avait pas été soumise à la Chambre.
Quand la commission s'est réunie, M. GeoflFroy dé- Villeneuve, qui en faisait partie, a demandé commuiiication du dossier ; on lui a répondu qu'il n'y avait ni dossier, ni pièces. La commission a nommé son président et son secrétaire. On a voulu procéder à la nomination du rapporteur qui était un peu désigné à l'avance, et qui avait, disait-on, son rapport tout prêt.
' litis tin certain nombre de membre» se sont oppost^sû ntte numination. avant quo la commission eiU reçu tommiinication liu dossier. Ou a néanmoins procédé à ntte opération. Cest M. Plichon qui a été choisi, et il t déclaré qu'il était prêt à lire son rapport dans une , keure.
n s'est engagé, àpropos lie cet incident, une discuAl noa fort confuse, de laquelle il est résulté cette conclusion qu'il y avait deux intérêts particulier» en pré- ] ssnce : l'un qui voulait faire ajoui-ner le projet, l'autre I qui voulait faire précipiter le votf . On a là un exemple I des trafics qui se font dans los commissions, quand il s'agit de certains projets. Tout est arrangé â l'avance ; «a désigne pour rapporteur le député qui agrér le plus au ministre compétent; li^s bureaux s'entendent ivec lui pour la rédaction du rapport, et c'est à gnnd peine que les membres de la commission obtiennent de consulter les pièces.
Quaad l'incident a été clos, M. de Morny a repris possession du fauteuil ; mais au cours de la séance, U. Geoffroy de Villeneuve a formulé une nouvelle réclamation : il venait d'être convoque'' pour recevoir eommnnication du fameux dossier, et il se trouvait placé dans cettfi alternative, ou de se rendre à la commission ou rie ne pas prendre part aux travaux de la Chambre. M. de Morny a eu beau dire qu'une fois nommi^es les commissions se gouvernaient ellesuême. On a trouvé de mauvais goiU cette convoca- »ion en pleine séance.
OUivîer a prononcé un excellent discours sur le built des recettes, il a fait une critique très juste des
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impôts nouvtiaus et surtout de l'impôt sur les voitures; Mais la partie de son discoars qui a obtenu le plus i» i^uccés. c'est celle où il s'est attaché à combattre l'inK pôt sur le revenu. MM Roques Salvaza et Granier dt Gassaguac avaient dépose- une proposition qui y conduisait- Ollivier a pris cette proposition corps à corps» et n'en a lien laissé subsister.
Ollivier ne pouvait passer sous silence la situation «embarrassée de nos finances ; mais le'point auquel it s'est plus particulièrement attaché, c'est l'échec de U conversion. On avait poursuivi par là l'unilicatiopda' la Dette ,et cette unification on ne l'a pas obteûiie» Quant aux rôsultats financiers iis ont été déplorables* On a dOcIassi! la rente. Aussi du taux de 72 fr, qu'elle avait au moment de la conversion, elle est tombée i| 68 et liO fr. et tout cela pour obtenir une misérabll scfmme de 1>')0 millions qui ont été absorbés par 11 Dette flottante.
Le succès d'Olliviera été très vif. La séance a étfl suspendue pendant dix minutes.
M. Magne a i<té, comme toujours, très clair fit très méthodique dans sa réplique. Mais on commeDC» à se fatiguer de cet optimisme permanent qu'il afficlu et qui lui a valu le sobriquet de Aîinisire lant mieiiJ!. i
Les projets do loi contùiuent à pleuvoir sur le b reau du Président. » A peine, s'est écrié M. de Ravi nel, si on a le tr^mps de lire les exposés des motifs 8 les rapports, u II est impossible de s'inscrire en faui contre cette observation.
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23 jain 1862.
La Chambre a voté aujourd'hui une bonne mesure ; elle a étendu les exemptions de patente, prononcéesantérieurement en faveur des ouvriers, aux ouvriers ajant une enseigne ou une boutique comme à ceux jui n'en ont point.
li'article 4 de la loi de finances relatif à l'impôt sur tes chevaux et voitures a rencontré sur tous les bancs de la Chambre une formidable opposition* Cependant ht commission a fait subir au projet primitif des modifications prorondes. Le gouvernement avait donné àl'impôt le caractère d'un impôt direct sur une' manifestation extérieure de la richesse. La commission lui a retiré ce caractère. Elle a fait de l'impôt sur les voitures un simple impôt de prestation, et elle en a efiacé l'égalité et la proportionnalité, en aflfranchissant les communes de 1,200 Times. Tel qu'il est,ce n'est plus qu'un projet informe qui ne répond point à la pensée du gouvernement et qui soulève toutes sortes d'objections.
La majorité a bien vu que cet impôt frappait surtout les électeurs des campagnes, et qu'elle se trouvait ainsi atteinte indirectement. Aussi ses orateurs' se sont- ils jetés dans la mêlée avec une ardeur qui ne leur est pas habituelle. L'opposition d'Ollivier a paru terne à côté de celle de MM. Morin (de la Drôme), de la Tour, Vernier, Dalloz, etc. Ceux-là même, comme M. du Mirai, qui se déclaraient prêts à voter le nouvel impôt, apportaient des restrictions très grandes dans leur approbation.
L OPPOSITION LlUÉnALE HOVA L EMPIRE
La Chambre paraissait tellement décidée à rejeta le projet qu'elle ti'a pas même permis à un membi de la commission de prendre la parole pour défendl la rédaction qui avait été substituée à celle du gouvi-p nement. ■> 11 faut l'Qtendre le rapporteur ! se sont écriéesplusieurs voix. — Non! non! ont répondu d'autres voix en plus grand nombre. Plus de discussion! i Et malgré les eflForts du président, qui du reste s'est perdu dans des explications parfaitement inintelligibles, on a dft procéder au scrutin qui a donne les résultats suivants : Votants, 246; majorité alisolue, 124; pour l'article, 73; contre, 173.
Le rejet de l'article 4 plaçait la Chambre et la commission dans une situation inextricable : ici encore on a pu s'apercevoir des lacunes énormes que rtaferme le règlement imposé à la représentation nationale. L'impôt nouveau a été rejeté par de.s motifs fort divers; les raisons données par les orateurs se contredisent le plus souvent ; la commission n'a paspu fournir d'éclaircissements ; on l'a empêchée h s'expliquer, de aorte qu'elle ne peut se rendre comptu des considérations qui ont entraîné le vote de Chambre. De plus, il y a un article 5 qui se rattachi par des liens étroits à l'article rejeté, et sur article 3, ta Chambre n'a pas été appeléo à sa pi* noncer. Il en résulte que la commission ne peut fais subir à l'ensemble du projet les modiScations récli mées parla majorité.
M. de Morny a essayé dejetiT quelque lumière i milieu de ce chaos ; il n'y est pas parvenu. Il e vrai qu'il regrettait le vote de la Chambre, et qu*
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cherchait vifjiblement à faire, coinniG on dit, la part du feu. Aussi s'cst-il attiré de M. Km-végucn cette ubgorvatioQ désobligoante :
■Ire JDlenliun ferait-elle i]e faire voler une r l'arliule, alin qu'elle se déjugeAt ?
La seule solution possible était celle que j'ai proposé". Le rejet de larticlo 4 rouvrait le droit d'amenilemeut sur cet article ; mais le rouvrait-il sur Ifs articles suivants ? assurément non. Pour que la clioae fiit possible, il aurait fallu que la Chambro fût également rejeté ces articles.
Mon observation a été fortcmoot appuyi;e par M. Josaeau. Mais M. de Morny a eu peur que si on procédait à de nouveaux votes, la question s'embrouilli'it davantage et que l'impùt proposé fftt décidément repoussé. Il a tranché la difficulté sans consulter la Chambre,
M. Darinion, a-t-il dil. deninnde si le droit d'unie ode tuent est iV-iabli pour les nrlicles qui ^aiicnt l'urticlt? 4. Je réponds que cela eil (le droit. C'est un sj'sl^me entier qui vient d'éU'e renroj'é à la commis- Mh, et elle pi*oj)osera ses madtHcalions dnns sa sagesse et d'après sou
•UDK3I.
Le règlement entendu dans son sens littéral, s'oppusait à cette façon de procéder. Mais je me suis pourtant, bien gardé de réclamer. M. Javal a pris acte de cette déclaration.
Monsieur le Préstlcnt, s'cst-il écrié, pri'Uilion plus libi-rale du réglcmenl.
s beureui de
On a essayé de continuer la discussion du budge , ÎA Chambre était dans un tel état d'agitation quil
été impossible à aucun orateur de se faire entendre. La séance a dû être levée à 5 heures et demie.
D'après les conversations de la salle des conférences, il est facile de voir que la Chambre, ne demande pas mieux que de revenir sur son vote,, pourvu qu'on lui en fournisse les moyens.
24 juin 1862.
M. de Morny continue à donner la chasse aux discours écrits. Hier, il a infligé à M. de Perpessac qui combattait l'impôt des voitures une véritable humiliation. Sous prétexte qu'on ne l'entendait pas, il a forcé le malheureux député à changer de place deux ou trois fois, et finalement il Ta invité à remettre son discours à un collègue pour en achever la lecture. C'est M. Chevandier de Valdrôme qui s'est chargé de cette corvée ; mais le bruit était si fort qu'on n'en saisissait pas un mot. M. de Perpessac a repris son manuscrit et a essayé vainement d'en reprendre la lecture. La Chambre, qui aurait dû protester contre ces étranges prétentions du président, a ] étouflfé la voix de l'orateur qui a été forcé de se j rasseoir, sans pouvoir achever les développements | dans lesquels il voulait entrer. ]
Aujourd'hui la même scène a failli se renouveler à propos d'un discours de M. Duclos sur l'enregistrement. M. Duclos est très compétent sur cette question spéciale ; il s'était entendu, paraît-il, avec le ministre des finances pour proposer des mesures qui auraient fait rendre à l'impôt 60 millions de plus. M. de Morny, visiblement impatienté, a prié l'orateur
^'abréger et de doimer ses conclusions. M. Duclos a «béi ; il a sauté plusieurs feuillets de son discours, et il est arrivé tout de snite au dernier.
Afin qu'on ne put se in(''prendre sur ses intentions, U. de Morny les a soulignées par ces paroles :
Je deiusnde si, au point où est la discu^âion, il !•»[ |i<is4il)le Je liro 4h discours ipii ne sont ni écoulés par la Chambre iiï rcpi'oduita par Il stéiMgrapIiie. N'est-ce pas lA «lu temps perdu pour tout le monde ?
Naturellement la majorité a approuvé. M. de Kert^en a blùmê éuergiquemcnt ces procédés :
Jïi ëlë aOéclé, o-t-il dit, de rintuloi-nii<« de la Clmmbre i) l'êgai'il 4e K. Duelos. Si vous aviez voulu suivre les dévcloppciiiouts de Sciii' ttKoors, vous y anriei trouvé d'ulilos renseignements. L'Bd ministre - IM de l'enregislrement elle-même y aurait l'eucontré yAai A'un aujel 4'iulruclion dunt clli; uiirail besoin.
Un incident du même genre a failli ne produire au «ours de la séance à propos d'un discours de M. Voruz sur les .sucres. Mais le député de Nantes possède une Toix tonitruante ; il n'a pas le caractère commode, et il a prouvé aujourd'hui même qu'à l'occaâîon, il avut la réplique vive et prompte. M. de Mornj n'a pas ose renouveler ses ob3er\'atioiis. M. Voiuz n'en sera pas moins puni de s'être rangé parmi les orateurs qiii iiiimt. Demain le compte rendu analytique ne repro- ■liiira que la suljstance de sou discours. On a donné pour instruction aux secrtHaires-rédacteurs d'en agir aÎBsiavec tout discours manuscrit.
Au reste, M. de Morny fait tous ses efforts pour accélérer la discussion, afin de ne pas être obligé de demander une prorogation de la session. •> Vous parlez de tous les impôts, au lieu de vous restreindre à ce
qui est en délibération, a-t-il dit brutalement à M. Creuzet, un dea députés les plus dévoui''» ; si l'on procèdp ainsi, nous n'en finirons pas. » Il y avût cependant dans le discours do M. Cronzet quelqaes indications utiles à recueillir, entre autre l'idt^ de donner à l'État le monopole des allumettes chimiqui
Picard, à propos de l'article relatif aux bons de caisso de la ville de Paris, a présenté quelques observations sur lea finances municipales et sur la situation qui ost faite aux communes annexées. L'inévitable iVl. Devinck est intervenu, suivant sa coutume ; il a fait pourtant des déclarations qui ont leur importance, c'est que les 125 millions de bons de caisse dont on demande l'émission seront dépensés en grand partie au profit des communes suburbaines et qu'on y ajoutera 7 ou 8 millions à prendre sur le budget muaicinal.
Comité secret. La seule chose qui mérite d'être mentionnée, c'est ce compliment adressé au gouvernement par M. Léopold Le Hon à propos d'une obseiv ration on vue de l'exécution d'un chemin de fer de lieims à Metz.
Le projet île lui a d'auranl plus moa appralintion qo'il iD'indiqW igae le gouvernomenl o sa ae <légager des étreintes que les graDdU rompagnics roulaient lu! imposer arec In toi île 1S5B, êlreinlos qw iivuienl pour objet ifeiiipOther le pn.rs de recerair les nouveai: mintt de Ter et même ilc fniri: qne certaines compagnies n'eiécnUmnl pas les chemins de fer qui leur Hvnient ëli; toneédfei ul qu'elle i nnient qu'à la rondition de ne pas les faire.
Le cliemin de fer de Reims à Metz a un caractère
essentiel le ment stratégique. On peut juger par là du patriottsma dos grandes compagnies.
Le Corps législatif a adopti!' l'impôt sur les chevaux et Toitures. Cependant ce projet a été empiré par la cnmmission ; il a été démontré par divers orateurs, notre autre par M. Gracier de Cassagnac, que l'impôt Atteindrait surtout les habitants des campagnes.
M. de Momy s'est arrangé de fa(;on à ce qu'il a'y 4t pas de vote au scrutin. Au moyen de ce subterfuge, les députés qui avaient voté contre le projet ivant-hier ont pu se déjuger sans avoir â redouter que lenrs noms fussent connus.
Kons n'avons point pris part à la discussion. Je me ms seulement permis une observation qui a mis à nu le décousu de la loi. Le paragraphe 3 de Tarticle 7 exempte de l'impôt les chevaux et voitures exclusivement employés à une profession quelconque donnant lieu à l'application de la patente. J'ai hasardé cette qnestion : « Un médecin à Paris paiera-t-il ?» à quoi M, Baroche a répondu étourdiment : » Un médecin à Paris ne paiera pas. w Puis s'apercevant qu'il s'était enferré, il a ajouté : « Il va sans dire que si un médem a dans son écurie quatre ou cinq chevaux.,.. " — "Maisà Paris, ai-jerépliqué, un médecin ne peut exercer sa profession avec un seul cheval. » ■ — « Il est évifient, aditM. Baroche, que la loi ne peut prévoir toutes le» espèces. ■>
Cette pitoyable réponse est la condamnation do la loi prononcée par celui-là même qui était chargé de la défendre.
Ce diable de Proudhon ! il n'y a pas moyen de lui
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tenir rigueur une minute, même quand il a les plus grands torts vis-à-vis de vous. Il m'écrit une lettre pleine d'explications si entortillées, qu'elles ressemblent à des excuses. Je m'en veux presque d'avoir contraint un homme d'une aussi haute intelligence à battre les buissons pour trouver des semblants de raisons.
Dans cette lettre je remarque le passage suivant :
J'ai cru qu'il était permis sans vous faire d'offense, de m'empai-er des détails qui m'appartenaient : |e crois même que je Tai fait d'autant plus volontiers que mon article ne pouvait que vous être utile dans l'opinion de beaucoup de gens, qui me font presque un grief, à Paris, à Bruxelles et ailleurs, de vous avoir traité en amù
Ce que dit là Proudhon est exact. Je sais, pour ne citer que ce seul fait, qu'Alfred Madier de Monjaulai a adressé à ce sujet une longue lettre, à laquelle Proudhon a répliqué par une lettre non moins longue où il a pris très chaleureusement ma défense.
Cette circonstance a fait tomber toute ma mauvaise humeur. Avec des amis tels que Proudhon, on ne saurait se montrer trop indulgent.
26 juin 1862.
M. de Kervéguen a fait, à propos du procès- verbal, une observation d'une grande justesse. Il a demandé pourquoi, au lieu de faire, des dispositions relatives à l'impôt des chevaux et voitures, un projet de loi séparé, on les avait intercalées dans la loi de finances dont elles font ainsi une partie intégrante. En procédant ainsi, on a enchaîné la liberté du Corps législatif; mais surtout on a paralysé le Sénat dans une de ses attributions essentielles. En eflfet, le Sénat qui a déjà
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déclaré riiiconstitutionnalité de cet Impùt, se serait pro bâillement prononcé dans le même sens. Mais il ne peut pas repousser l'impi'it des chevaux (4 voitures sans repousser tout le Imdget. On a do cette façon porté atteinte à son indépendance.
M. de Morny, qui sentait bien le fort de l'objection, l'a esquivée en faisant ce qu'on appelle une r^'ponse à côté. Suivant lui, la majorité a su ce qu'elle faisait ; «Ile a voté en pleine connaissance de cause ; la liberté du vote a donc été complète. Il n'en reste pas moins TTîi que le président a escamoté le vote au scrutin
^■joor mettre les consciences à l'aise, et M. Kœnigs-
^Hkater le lui a reproché assez durement.
^F' &fia, nous avons pu aborder cette question du
V Hexîqae, sur laquelle le gouvernement se plaît à «ntasser les obscurités et les équivoques.
Quand il s'est agi d'envover des secours û nos troupes qui avaient subi un échec, le.-* C.inq ont voté lea crédits. Mais il est aujourd'hui de notre devoir de prutester contre une expédition qui affaildit les forces de la France et qui a pour but de porter atteinte a l'indépendance d'un peuple libre. Jules Favr'e a fait un pïposé historique complet des incidents qui ont précédé ou suivi l'expédition ; il a montré tous les périls de l'cjitreprise, l'injustice de nos procédés, les faux prétextes mis en avant, et le but voilé que nous poursuivons. Ce discours nourri de faits puisés aux meilleure-s sources aurait dû porter la d'uviction dans tons les esprits; mais les Cinq avaient affaire à des goaa prévenus et dêcidè.s d'avance :i donner leur l^ollc politique de l'Empei'eur.
Au fond, un grand nombre de députés de la majorité donnaient raison à Jules Favre. Ceux qu'on appelle les budgétaires surtout gémissaient en secret sur les dépenses que devait entraîner cette guerre, lointaine qui menaçait de prendre un immense déve-; . loppement. Ces envois de troupes à longues distances, : doivent introduire, dans nos finances, un élément d'instabilité qui peuvent devenir un danger à un mo* ment donné. Voilà ce qu'on se disait dans les couiloirs, mais ce que personne n'aurait osé dire tort haut. C'était là, on le savait, une fantaisie impériftk, et, quoi qu'il en pût coûter, on se croyait obligé de la respecter.
M. Billault s'était du reste arrangé de façon à trans- ^ former la discussion en un simple dialogue entre j J. Favre et le gouvernement. Il a rempli tout le reste f de la séance par un discours qu'il a allongé en le bourrant de citations et en répétant dix fois les mêmes arguments. Ce discours n'a pas été seulement une apologie de l'expédition du Mexique, c'a été surtout a justification de tous les personnages équivoques qui Font mspirée. Il a donné de l'affaire des bons Jecker une explication qui crée entre ce spéculateur et le gouvernement de l'Empereur une solidarité absolue. Il semble, d'après le langage du ministre d'État, que le recouvrement de la créance Jecker soit devenu un acte auquel est attaché l'honneur national.
Pendant que M. Billault prononçait cette partie de son discours, je n'ai pas perdu un seul instant de vue M. de Morny. Le bruit a couru, dès Torigine de l'entreprise, que notre président était intéressé dans l'af-
faire des bons Jecker, et qu'à ce titre, il aurait été an des instigateurs de l'expédition. M. de Momy suivit attentivement l'orateur, et de temps en temps promenait ses regards sur certains bancs de la Chambre. Il y avait là un groupe de députés qui paraissaient disposés à étouffer sous les applaudissem^ts toutes les marques de désapprobation qui viendraient à se produire. Évidemment le gouvernement avait fait sa salle ni plus ni moins qu'un acteur qui redoute les sifflets. De temps en temps, J. Favre lan^t une interruption presque toujours sanglante. M. de Morny se levait alors comme mù par un ressort ; il mettait la main à la sonnette, et il ne se rasseyait que lorsqu'il s'était convaincu qu'aucun trouble ne se produirait. Bien qu*il se dominât, il était visiblement Berveux et inquiet.
Ce système de faire absorber toute la fin d'une mace par Torateur du gouvernement est une manœuvre q«i sera souvent renouvelée. Elle a pour objet d'emftcher Topposition de répliquer et de placer la Chambre» au moment du vote, sous l'impression des nûsonnements officiels.
Quand M. Billault a terminé son discours, il était plus de six heures. La Chambre, fatiguée, ne demandait qu'à s'en aller. Personne n'a réclamé la parole. Je me trompe; l'excellent colonel Réguis a demandé à placer quelques observations sur les travaux hydrauliques. On lui a ri au nez, et les suppléments de crédits ont été votés à l'unanimité de 256 votants.
27 juin 1862.
Enfin la session est close. La Chambre a fait pendant cette dernière séance un effroyable abatis de projets de lois. Les lois de chemins de fer l'ont occupée presque tout entière. C'est à la fin des sessions qu'on renvoie cette sorte de projets, parce quoii est bien sûr qu'ils ne soulèveront pas de discussions sérieuses. Mais comme les chemins de fer intéressent une foule de localités, les députés profitent de ces occasions rares pour réclamer en faveur des circonscriptions qu'ils représentent. La Chambre a donc assisté au défilé habituel des demandes. M. de Morny a dû intervenir pour arrêter le flot des questions indiscrètes.
Si on abuse des questions, a dit notre président, comme chacun de nous a un chemin de fer qui rintét*esse, un chemin de fer à acherer ou à obtenir, il en résulterait que la séance se passer ;>it tout entière ainsi. Ensuite il semblerait y avoir une sorte de préférence en faveur de ceux qui auraient adressé des questions au préjudice de cent qui n'en auraient pas fait. Je demande donc qu'on écarte autant que possible les questions qui sont purement d'intérêt local.
La harangue que M. de Morny nous adresse avan de prononcer la clôture de la session, n'a pas eu cette année un caractère aussi tranché que les précédentes. Elle est parfaitement banale. En voici les principaux passages :
Il est bon que le pays sache que si la session a duré longtemps, ce n'est la faute de personne. Gela tient à Tinaugaration d'un. nouveau système de finances qui a exigé un long remaniement d'écritures et d« tableaux, et qui a obligé le gouvernement à présenter tardivemeni divers projets de lois et les lois du budget...
Je vous remercie du concours que vous m'avez prêté. Si parfois j'ai
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isveplibililOs inon! non!), si r devant la ïolonlé do l'aasL devoir, jamais danj
jai otiligr quelque-iblec je lai loujouni iQL mien 11 on person-
Et là-dessus les députas se sont g^ipares, comme le isans aucun douto le compte-rendu officiel, aux ■ répétés do: Vicp tlùiipereurl
3 juillet 1862 Lettre A P.-J, Proiidho» à linrxelles.
(Extrait.)
J'ai interprété dans le même sens que vous les art clcs des Débats et du Courrier du Dimanche contre I Cinq. CVst une rupture des orléanistes avec la démocratie, La même déclaration de guerre est répétée far la Heine des Deux Mondes dans son numéro du Juillet. Cette conduite des orléanistes ne m'a pas il y a longtemps que je savai.s à quoi m'en r sur le fond de li'ur programme. Aussitôt qu'ils 1 le gouvernement impérial dévier de la poli- B conservatrice, ils ont formé 1d plan de rallier ii ïtous les intérêts lésés ou menacés par les prétendues réformes des deux dernières années. L'opposition des orléanistes n'est quede laréactionàpeine déguisée, \ ont paru un moment faire chorus avec les désrates et les socialistes, c'est qu'il est df la tacde toutes les. oppositions d'encourager les »ntentemi>nts et d'envenimer les griefs. Le parti iservateur sentait du reste qu'il n'était point popu- , et, eu attendant que la force lui vînt, il était
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bien aise de s'étayer de certains noms et de certaiAM: personnalités.
Le Courrier du Dimanche est le théâtre où s'est jofite la comédie de la fusion entre toutes les nuances db parti libéral. On devait, comme l'explique J.-J. Weûn, faire le sacrifice et de ses espérances et de sesdésifs pour se rallier autour d'un seul mot : la Liberté ! Vous avez suivi cette feuille depuis sa création; on a même fait un instant courir le bruit que vous en éties l'inspirateur, et cela n*a pas peu contribué à M donner un prestige passager. Je ne sais pas jusqu'à quel point ce bruit était fondé ; mais je suis parfaitiB* ment convaincu que si vous avez pu avoir un moment d'illusion, vous avez été un des premiers à apercevoir et à signaler la mystification. Le Courrier du Dimanche n'a été que l'instrument des rancunes cléricales et réactionnaires, et dans le temps même où Ton prétendait que vous exerciez une certaine influence sur sa rédaction, j'ai eu la preuve qu'il avait surtout pour inspirateurs les Tkiers , les Montalembert et les Guizot. Pelletaij, Morin et Chaudey étaient de pauvres dupes qui servaient d'amorce pour faire avaler au public l'hameçon conservateur qui lui était tendu. Quant à Ganesco, c'est un de ces entremetteurs dont les partis se servent, quand il s'agit de faire un mauvais coup, et qu'ils jettent de côté aussitôt qu'ils n'en ont plus besoin.
Comment se fait-il qu'après ayoir grimacé la Démo^ cratie, les orléanistes se décident à jeter le masque? Ce n'est pas qu'ils soient devenus plus forts, mais les événements les poussent. En présence des éventua^
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(]u'un avenir procliain peut amener. Us sentent ijue le temps passe et qne les ambiguités ne peuvent i}B« les eorappomettre ''t les gêner dans leur actiim. D'ailleurs, la farce est us^e ; elle ne trompe plus per- Mmie. Tout le monde sait à quoi s'en tenir. Mieux Tint eu finir tout de suite.
Comme nous sommes au prfmier rang, c'est nous foi naturollemont avons essuyé le premier feu. Mais attendez, vous aurez votre tour. Déjà vous avez pu voir de quelle façon dédaigneuse le Jojiriifil des Débals 1 traité votre livre lie la paix et 'le la fimire. Le Cewrier du Dimanche qui a trouvé le moyen de parler ie la Vie de M"' Schiretcbine, par M. de Kalloux, a prdé le plus profond silence sur la Théorie de l'impôt et sur \ea Majorais liltèraiies. Il se dit, dans les salons Men pensants, que vos dernières publications vous ont fait perdre beaucoup de votre popularité et que T08 livres ne se lisent plus. On répand, parmi les <lémocrates, le bruit qu'a Bruxelles vous ètos le commensal de l'ambassadeur de Russie. On démolit vos Mois; on les tient en quarantaine; on fait autour d'eux la conspiration du silence. Demander; à M. Chàudey l'il pense qu'une lettre de vous, lue :'i voix basse dans le coin d'un salon, attirerait sur lui la curiosité et lui donnerait limportance qu'elle lui aurait acquise, il j adeux ans
Cette belle tactique a produit un résultat, r"a été de rallier à l'Empire les trois quarts des gens de la Démocratie. Le Courrier du Dimanche peut en faire son ii>eâ ruipâ. C'est lui, ce sont ses équivoques qui ont jeté le trouble dans l'opinion publiitue et dêgoftté du
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n'a pas de sens; il ne peut aboutir qu'à la glorificatioai de Garibaldi. Et puis pcot-OQ juger avec lui 10,0( individus qui sont ses complices? Il e^t fort dangereq de faire des procès politiques, quand on a contre a l'opiniou. Ils tournent toujours contre le gouveroi ment,
i> L'Italie a besoin de Rome pour se constituer. C'est de la part de la France une mauvaise foi inique que de lui refuser sa capitale, etc., ntc. ■
Le Prince a déblatéré ainsi pendant trois quarts d'heure. Comme il ne peut rien garder sur le cœur, il faut en conclure qu'il n'a pas pu faire prévaloir ss politique et que l'Empereur est décida à maintenir le
Slittll 'l<IO.
a st-ptciiibre I8Q2.
On m'a donné communication d'un arliclo de Proudlion, Garibaldi et l'Unité /(«/lenne, publié dans le dernier numéro de l'Once de Publicité de Bruxelles.
C'est admirablement bien raisonné ; il y a, sur Iqb effets que produiraient en Europe la consommstioa définitive de l'unité italienne des passages qui donn»ront singulièrement à réfléchir aux publicistes belges, grands admirateurs de Mazzini et de GaribaUli; celuici, par exemple :
Laissez s'ncliever l'Empire itation. ei bicntàl vous tcrrci lii presse Iil>i''i'a1e et dcmoci'alique fairo voile faee el mettre à l'étude l'anneiloo lie lu Bel|;ique. IJae ri^ponili'i^z-vous, braves jourualistes belges, qui « savez qu'emplir vos uolonnes de Inrimes pariaiciines, lîcriteB tntr« lieux cboppea, quand, roua pivuanl pnr vos prnpi'Cï ri
niera d'accorder à l'anltË fran;ai!>c et lilcn réclamer pour I'uuIih iulicnne?
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Mland, que j'ai vu co soir, a rciu une lettre ili? [hoa : notre ami affecte la plus grande tranquilles conséquences <le la imblication de sou ; mais Rolland, qui connaît liien les suscepttbiïs libéraux Ijruxi'IInis est convaincu que cette mentation ad homîiieiii causera à Proudhoa de s embarras.
n âcptembiT \mî.
» bruit d'unti dissolution du Corps législatif revient l'eau. Est-il plus vrai aujourd'hui qu'il y a trois ? Je ne le pense pas. Il n'y a pas plus de raison aujourd'hui qu'il y a trois mois pour anticiper le tf rmc légal. Li's motifs qu'on donne sont trop subtils. S'ils étaient fondés, la démocratie devrait se tenir en garde; c'est, en effet, une pensée rétrograde qui présiderait aux élections nouvelles. Les journaux liliéraux ne s'eu doutent seulement pas; ils acceptent la nouvelle d'unr dissolution prochaine comme un fait favorable à leur ise.
I faut attribuer la même valeur aux bruits de modiions ministérielles. La seule chose probable, c'e^i mplacement de M. Tliouvunol. Lo ministre des } étrangèn^s s'est, à ce qu'il paraît, embarqué I une fouie de questions diplomatiques, petites en Ijparencc, énormes eu réalité. Les affaires de Serbie et les événements du Monténégro lui ont fait une sitaation intolérable. Il demande â se retirer. On songe à lui donner pour successeur M. de Grammont, notre ancien ambassadeur à Home II est aussi question de nommer M. Chaix d'Kst-Ange ministn3 sans
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portefeuille; mais ce serait là une simple i^djonctktt '^ destinée à renforcer les ministres de la parole, cé^g. ' n'impliquerait aucun changement dans, le personâitlv ministériel. v.^^
15 septembre 1862. * '^^
L'article de Proudhon, Garibaldi et Vunité itaUemn^iM a causé à Bruxelles et dans toute la Belgique une émo- rtion profonde . Il y a un véritable soulèvement dans ; toute la presse belge. !
C est ce que m'apprend le numéro de Y Office de Puhlidtà que j'ai reçu ce matin. Tous les journaux de la Bel-i gique se sont mis aux trousses de Proudhon. Il essaye' de leur tenir tête dans deux lettres qu'il adresse anx^ directeurs de VOffice de Publicité. Mais il est visible» qu'il y a un mot d'ordre donné, et que Proudhon eiit d'ores et déjà considéré comme un ennemi dé la riati(H nalité belge. 3
C'est absurde, et dans une lettre à M. Detré, député' i de Bruxelles, Proudhon explique sa pensée en termes» ; très clairs. Mais je connais les Belges : une fois qu'on ] leur a dénoncé un écrivain comme étant l'adversaire i de leur nationalité, ils n'entendent plus rien, et ils sont disposés à se porter à toutes les extrémités. La seule hypothèse que la France puisse, à un moment donné, demander l'annexion de la Belgique, est à leurs yeux un outrage des plus sanglants.
Rolland est de mon avis.
Ces deux lettres, m'a-t-il dit, calmeront peut-être la première eiïervescence ; mais je n'en persiste pa& moins à croire qu^en présencede la coalition des journalistes belges et de tout les lettrés petits et
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grands qui sont ençbaalés de liatli-c munDaie de popularité sur le do? ûc Proudbon, a position devient 1res diDicilu, pour no pas dire impos-i sïMecn Belgique. Jusnig fort aise d'apprendre que ïous avnnceï ïotre départ de quelques joui-s ; un ami, dons de pureilles circonstances, est ilcasi feis le liiunvenii.
Mon intention est en effet de partir immt''diateni8nt pour Bruxelles, quoique la ilate d'ouverture du Congrès soit encore éloignéo; je serai bien aise d'être là pour venir en aide à Proudhon, s'il y a lieu.
La première chosf ([ui! j'ai faite, en arrivant à Bruxelles, c'a été de me transporter chez Proudhon, En arrivant à Ixelles, j'aperçois, aux abords de la rue du Conseil, des affiches placardées sur tous les murs. C'est une proclamation du collège éclipvînal li'Ixelles ; elle est conçue en termes qui nie donnent une certaine inquiétude. Cette proclamation ressemble àane provocation.
Jesonne à la maisun de la rue du Conseil qu'habite Prondhon; je remarque aux fenêtres des vitres cassées ot des traces d'agression.
C'est M""* Proudhon qui me reçoit. Proudhon est parti hier pour Paris, r^ous nous sommes croisés en' route. M"'" Proudhon me donne en quelques mots les motifs de ce départ si précipité.
Mardi, vers 9 heures et demie, un groupe d'hommes et de gamins portant un drapeau et chantant la Braban- «jomie s'est porté vers la maison et s'esi mis à cr.er d'une façon significatiie : Vive In Belijiqiie! A bas tes annexionnistes! Il a suffi de l'apparition de deux sergents r ^ssiper le rasî emblement.
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Mais hier, «eT<credi, la manifestation a pris un mnt tèrt! plus gi'av«. Cela ressemblait à une tentative d'émeute. On a Jeté des piiTres dans les ^étres ; onl ea&^yé ào forcer la porte de la luaisun. Le rappel a.éti battu ; la rue du Conseil a élè fermée aux deux extfiimités. La foule n'a pris le parti de se dissiper qa'aprè) plus d'une beure de cris et do vociférations.
Proudlion, s'apercevant qu'il lui serait difficile iIe convertir toute une population éparée pour le moment et jugeant d'ailleurs que la Belgique n'offrait plus pour lui ua asile sur. s'est décidé à rentrer en France. U désire seulement qu'on ignore le parti qu'il a pris ut qu'oH croie au contraire qu'il n'a pas quitté Bruxelles.
J'ai rencontré un certain nombre de journalistM français venus poui- assister an banquet donné à Viotû^ Hugo à l'occasion de la publication des Miséitihles. remarque qu'ils ne se préoccupent pas beaucoupâece qui arrive à Proudhon. Ils ont l'air d'ignorer l'iBCident.
19 septembre 18tiî.
J'ai déjeimè aujourd'hui chez un libéral belge cii <:ompagnie de Pelletanet de Charles Hugo. OuaafEeci»
de ne pas me dire un seul mot des manifestations qui l'u lieu à IxcUes. Peut-être aussi l'agitation n'6Slre% qu'à la surface, et que les gens éclairés répugnent, i; se mettre à la suite d'un Detré.
Je suis allé avec M""' Froudhnn chez M. Lebègue, ^ leur de VOffice de Publicité. Il ne m'a pas fallu ua Ion examen pour découvrir que M. Lebègue n'est qu' poule mouillée et que de plus il est complètgmei
^L-ptcmUrc 186i.
'VflHio^ par sa femme . espèce de virago braLançomie. 1)1)1 tient \es livres lie la maison %% ifui enteiiil n'être pas troublâfl «lans son commerce de papier noirci.
M. l^fègufî, ou platàt M'"" Lebègiie, nous adéclari' m-s [(ttt(ement que VOf'fke de Publicité n'insérerait
tle troisième article de Proudhon sur la question tano. Cet article devait servir de réponse à VÉcko mi'iementet à ses c<mgénères de province, e brave couple ne veut pas voir se renouveler rue des Jardins-d'Idalie les scènes qui se sont produites ne du Conseil.
^H^quebutde nii>nvoya^''eétiût de voir Proudliow I
^^K conférer avec lui de fai;on à dissiper les nuagss' f
^^Kêtaient élevés entre nous. Le Congrhclex A'nencss, j
^^Efes n'était pour moi qu'un prétexte. Du moment
■^e Proudhon était parti pour Paris, je n'avais plus
rien à faire à Bruxelles. J'ai donc pris le premier ti'ain
«ipressel je sui.s revenu ici.
Ua première démarche a et'' de prévenir Rolland. Ldî seul peut me donner l'adresse de Proudhon, que ni M"' Proudhom ni M. Lebêgue n'ont voulu me révékr. Rolland m'apprend que Proudhon est an-ivé à Paris le jour même de mon départ, et ce n'est qu'après bien des hésitations qu'il consent à me faire savoiique notre ami habite VH'Uel de la Paix, faubouî'j; Montmaitre.
Proudhon ne se cache pas ; mais, autant que poss-ible il dissimule sa présence à Paris, jusqu'à ce qu'il ait tiré au claii' la situation que les derniers incidents
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lui ont fait à Bruxelles. Il compose d'ailleurs um brochure en réponse aux Detré et consorts, et jusqu'à ce qu'il l'ait achevée, il désire écarter les visiteurs et les curieux.
Je lui ai écrit ce soir pour lui demander si, après le voyage que je viens de faire à Bruxelles, il lui serait agréable de me voir.
31 septembre 1862.
Proudhon m'a répondu ce matin :
Dimanche matin, 21 septembre.
Mon cher Darimon,
J'ai bien regi'etté votre départ un peu précipité, puisque l'époque du Congrès n'était pas encore arrivée. Je vous remercie d'ailleurs de la visite que vous avez faite à ma femme.
Puisque vous êtes disposé à me venir voir, auriez-vous Tobligeance de passer Hôtel de la Paix, rue du Faubourg-Montmartre, 64, n* 18, au 5^, entre une heure et deux heures. De la sorte, j'aurai une matinée entière, vous, la vôtre, et personne ne se gênerait.
Je prépare en grande hâte un deuûcme article sur la question iU lienne et vous pensez bionique je ne travaille pas pDur me rameùer les Bruxellois. Seulement je désire en finir au plus tôt avec cette fantaisie garibalbienne, puis prendre quelque repos, et préparer mon déménagement.
Amitiés,
P.-J. Proudhon.
J'ai trouvé Proudhon dans une espèce d'hôtel borgne, où il occupe une chambrétte plus délabrée et plus étroite que celle qu'il habitait en 1848, rueMazarine»
Sur l'unique table étaient étalés des papiers, des brochures et des journaux.
Quoique l'entrevue ait été cordiale, il y a eu un peu de gêne entre nous; les dissidences ont été trop profondes pour ne pas avoir refroidi notre amitié.
L'OPFOSIT10\ LIUËUALE sois LOPIIIK
|/ai raeonti? à Proudhuu les impressions que mon prf séjour à Bruxelles m'avait permis de recueillir.
lit convenu avec moi que le séjour de la Belgique
l^tait maintenant liien difticile. Il fait tous ses
j pour mettre les rieurs de sou côtf-, diit-il se
lier à tout jamais les portes de Bruxelles.
rai rencontré M. de Morny à la première représenlon des lorpsses de l'aïuoiir. Je l'ai complimenté sur i nouveau titre de duc, eu lui disant que l'honneur iffl rejaillissait en partie nur le Corps k'^gielatif, II a paru flatté de cette banalité qui pour moi équivalait à un bonjour un peu plus accentué. " Ce sont surtout les considérants du décret qui m'ont fait plaisir, » m'a dit notre président. Comme je ne me rappelle pas les considérants du décret, je n'ai pas pu partager la joie ia nouveau duc. Mais j'ai profité de la circonstance [ttur l'interroger sur la politique du gou\ ernement.
J'ai demandé à M. de Mi'rny ce qu'il fallait penser
(les bruits de dissolution à courte échéance qu'on con-
liuue à répandre. Il m'a répondu qu'ils n'avaient aucun
^Mdement et que la Chambre fournirait paisiblement
^■arriére.
^BMais, a-t-il ajouté, les choses tournent de telle façon <jail est peu probable que je reste à la présidence. Si certaines influences qui cherchent à peser sur les résolutions de l'Empereur parviennent à triompher, je ne resterai pas. "
— Quoi donci lui ai-je dit, veut-on marcher en arrière ?
l'opposition i.ikéralk sors l'empihk
— En ce qni concerne la politique intérieure, non, m'a-t-il répondu, mais il n'en est pas de même au poiol lie vne exti'Tieur. Là, l'influence de l'Impératrice pré^ vaut de plus en plus. On rêve des reculs impossibles.' .le ne puis m'associer à cp qu'on voudrait tenter. »
Leutr'acte était fini. Chacun regagnait sa place. Je n'ai pu en savoir davantage, attendu qu'à l'autre entracte, M. de Morny était fort entouré et qu'il m'était impossible de reprendre la conversation.
IG iKU)bre I8G3.
Le mouvement de recul que m'annonçait, il y a trois jours, M. de Morny, commence à s'effectuer. Un décret, ipii a paru ce matin au Mniiileur, annonce que M, Droujn de Lhuys remplace M. Thouvenel. La France, en outre, nous fait savoir que M. de La Valette ne retournera pas i'i Rome. Le bruit a couru enfin à la Bourse que M. it Persigny et M. Fould étaient sur le point de se retireï et que peut-être ils seraient suivis par MM. Ronher ot Delangle.
La nomination de M. Drouyn de Lhuys a donc une ^signification à laquelle il est impossible de se mépreii' (Ire. C'est le renoncement à toute équivoque sur la i[uestion italienne en général et sur ta question romaine en particulier. Les sympathies de M. Drouyn de Lhuy( sont bien connues; on sait qu'il est un des défenseui^ les plus acharnés de la souveraineté temporelle du l*ape et qu'il n'a jamais accepté le mouvement italien que sous bénélice d'inventaire. C'est sa propension à favoriser la politique autrichienne qui a motivé dans le temps sa sortie éclatante du ministère. A moi
le temps ot que les évêuements n'aient apporté des codifications dans ses sentiments, M, Droujn de Lhuys I r^résentera donc dans le ministère un système qu'on I croyait bien et dûment enterr*^ : le principe consen'aleur pria pour base dr In politique étrangère. C'est l'antithèse de la politique suivie dt^puis 1859.
La retraite de M. Thouvenel entraînait un changeuient dans le personnel des ambassadeurs. M. de La Valette et M. Benedetti qui représentaient, l'un à Turin, l'autre à Rome, la politique de M, Thouvenel, tiennent d'être remplacés. Le premier se retire, l'autre lattendu qu'on le remerciât.
Ces changements accentuent davantage la nouTelle politique inaugurée par l'arrivée do M. Drouyn ds Lhuy.s. Il est impossible que ces modifications dans le personnel n'entraînent pas des modifications dans leachoses. M. de La Valette ne pouvait plus retourner iiRome après la d&claration qui termine sa derniçre Jépêche; puisqu'il d«^sespérait de rien obtenir de la wiar de Rome, pourquoi serait-il resté à Rome ? Quant iiU. Benedetti, il s'était fait l'âme damnée des hommes J'Ètat italiens, prenant parti au lieu de chercher à concilier, montrant des préventions là où il fallait se garder de laisser entrevoir même des intentions.
Dans une lettre insérée au Moniteur, l'Empereur explique à M. Tliouvenel qu'il a cru devoir se séparer de lui, dans l'intérêt même de la politique de concilia- Ion quTl a loyalement servie. Cela veut dire que, dans «ne question où il Tallait du calme et de rimpartialité,
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M. Tliouvenel a apiiortc' de la passion et de la viction. Il croyait l'unité italienno possible et il effli [iloyait tous ses efforts à démontrer que la papauté ('tait rebelle à tous les compromis. Les agents qoï avait en Italie semblaient avoir reçu pour mot d'orcW cette recommandation : mettre le Pape dans son t')rti Ce n'était plus la politique française qui dirigeait Iflft démarches de nos ambassadeurs, mais bien les seuls intérêts de Victor-Emmannel. L'Empereur parlait dam un sens; les ministres agissaient dan:^ un autre. Le machiavélisme italien s'était glissé dans les conseils du gouvernement impérial. On a voulu en finir avec cette équivoque qui rendait inintelligibles tous les actes da gouvernement français. Là est le sens de la retraite de M. Thouvenel, et s'il restait quelques doutes à cet égard la lettre de l'Empereur les lèverait tout à fait.
Je comprends maintenant pourquoi M. de Moray s'est montré si contraire à cette politique ; il suivait et encourageait les démarches de son ami M. de La Valette. Quant aux colères du Palais-Royal, elles a'eipUquent par ce fait que M. Benedetti était bien moiu: l'homme de l'Empereur que celui du Prince Napoléon.
26oetobi-e I8Q2.
La publication de la brochure de Proudhon: VUnAt^ et la fédération ilalieiine a coïncidé avec l'envoi d'ui» circulaire de M. DrouyiideLhuys où celui-ci déclareqnfr la lettre de TEmpereurà M, Thouvenelserviradebast aux négociations qui vont être ouvertes. La brochure de Proudhon, écrite certainement sous une inspiratio» toute différente, semble venir en aide à la politiqo*
du nouveau ministre. Aussi a-t-elle été accueillie avec ikyeur par la France et par la plupart des journaux conservateurs. Dans le parti démocratique, elle a excité les colères les plus vives. Les journaux pseudolibéraux déconcertés par cette attaque inattendue venant du grand révolutionnaire, ont fait le silence autour de cet écrit. On dit même que le Siècle a refusé de l'annoncer. « C'est de la politique cléricale, » aurait dit M. Havin.
2 novembre, 1S62
Les journaux pseudo-démocratiques mis en demeure par les feuilles cléricales, se sont enfin décidés à parler de la brochure de P.-J. Proudhon. Ils y ont mis une solemnité grotesque. Le Temps^ la Presse^ ÏOpimon nationale et le Siècle ont fait paraître leurs articles d'appréciation le même jour. Evidemment c'est pour faire croire au public que, sur cette question, il y a unanimité dans le parti démocratique. L'effet contraire aété produit. Comme on sait-que les journaux reçoivent souvent leurs inspirations du ministère de l'intérieur, c'est à M.dePersigny qu'est revenu seul l'honneur de cette tactique. On a dit que les journaux avaient obéi à un mot d'ordre et que leur unanimité étai le résultat d'une pression officielle. On a fait mille commentaires sur leur lâcheté, et peu s'en est fallu que Proudhon n'ait eu les rieurs de son côté.
La vérité, c'est que le parti démocratique a fait fausse route sur cette question de l'unité italienne e qu'il ne veut pas en convenir. C'est à ses yeux une trahison que d'avoir un autre avis que MM. Havin ot
tluéroult. Les plus courageux tremblant devant cett tyrannie. J'ai vu des démocrates, et des ]yilus ho^ Ilotes qui, iljasixmois, s'étaient prononcés en faveurde la fédératioQ italienne, et qui, à la vue du déchainement qui s'est produit contre Proudhon, répudient leurs opinions de la veille et qui nient même avoir fait réloge de la fédération.
5 novembre 1863
l'roudhon prépare une nouvelle brochure sur Tunité italienne, cette fois en réponse aux attaques de la presse française. Il m'a fait demander les article^! publiés par Pej-rat dans la Presse, et de plus, il insiste plus particulièrement là-dessus, une liste aussi exacte (lue possible des journalistes et brochuriers qui ontété décorés par Je gouvernement italien.
Diable! la liste sera longue I
La discorde est au camp ministériel. Cela se voit rien qu'à l'attitude des journaux officieux. Le Conslitutionnel et le Pays, placés sous l'influence immédiate de M. de Persigny, continuent à agiter l'opinion dans le sens de la politique de M. Thouvenel, u'est-à-dirp qu'ils persistent à accuser la Papauté de toutes les difficultés qu'éprouve l'Italie à se constituer. M. dePersigny leur vient en aide par ses circulaires et par ses publications rétrospectives. La circulaire, envoyée aux , préfets sur l' avènement do M. Drouyn de Lhuys, a for^ii tement ennuyé le nouveau ministre, qu'elle représente aux populations comme devant continuer la politiqu»']
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ion prédécesseur. On a également commoDté dans
ens du désaccord qui existerait ontrc les deux mires la publication d'une lettre adressée, il y a un au cardinal Donnât, dan« laquelle on fait bon mar-
Idu pouvoir temporel. On répand plus que Jamais le
t de la retraite de M. de Persigny. Je doute qu'elle
lieu. Il entre dans le jeu de l'Empereur d'avoir
s conseils, des ministres qui suivent des poli-
Bps divergentes. Cela lui permet de s'appuyer tantôt
' l'un, tantôt sur l'autre.
Rony m'écrit c
i Jéceinl>r(! 1863
3 déccmbi'o IKtiï
pour aprèa-itemiiiD joiidi Ucinc taillez vi
H. Houï.
Je ne croyais pas que les choses fussent aussi avan- , Je savais que des pourparlers étaient engagés ir rendre à M. de Girardin la direction politique de Presse: mais j'ignorais qu'ils eussent abouti. Il ait que c'est Paignon qui est parvenu à lever les Dièrcs difficultés.
louy est nommé rédacteur en chef. C'est là un titre ement honorifique. On a trouvé plus simple de réula gérance et la rédaction en chef dans les mêmes ns. Au moyen de cette combinaison, on est parvenu Essiper les scrupules du ministre de l'Intérieur, à la personnalité de M. do Girardin porte ombrage. Ion intention est de faire ma rentrée par une série ticles sur l'enseignement professionnel.
4 janvier 1863.
Je me suis mis en tête de faire entrer notre ami nies Ferry à la Presse.
De tous les jeunes gens qui entourent OUivier et Picard, c'est certainement le plus intelligent : il est in des champions les plus intrc^pides de l'opposition constitutionnelle ; il n'a aucune attache avec les vieux ie 1848, et, au fond, il professe pour eux et pour leurs rengaines le plus profond mépris. Le seul défaut qu'on puisse lui reprocher, c'est un penchant à la satire et une tendance à donner à son opposition, bien qu'au fond très modérée, des allures militantes et tapageuses r Pour un orateur, ce serait une grande qualité ; avec le régime qui est imposé à la presse, un tempérament aussi agressif peut créer de grands périls à un journal.
J'ai néanmoins fait auprès de M. de Girardin une tentative sérieuse. J'ai engagé J. Ferry à rédiger un article sur un des sujets à l'ordre du jour, et je l'ai ♦envoyé à M. de Girardin avec une lettre pressante. Je lui dis :
M. J. Ferry soUicite Tbonnear de faire partie de la rédaction de la
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Preste et il envoie cet article comme whaatillon de son savoir-faire... Il occuperait au journal la place qu'occupe ou Temps M. Floquel. dont il est l'arai ; il traiterait plus purticuliÈrement des <]ueâtion.s dp légalité politique et administrative...
M. de Girardin m'a oppmé u )1 m'a répondu :
s Don-recevoir.
Mon cher a latent; mais, tracté des eugogemcnts n
; 11. FeiTy ; j'apprécie son eurnctére et ez, la Presse antérieuremeul i fDoi, ■ : M, Puîgnon qu'elle doit tenir. Elle It
garanti un minimum. Keuici-ciez donc M. Ferry de ma ]uirt.
Je ne me tiens pas pour battu. Je m'y suis mal J pris. Je reviendrai à la charge. Ferry est pour nous enJ ce moment un auxiliaire précieux. A tout prix, ilfaa^ que nous le mettions dans notre jeu.
lljac
Le discours, prononcé par l'Empereur en ouvrant! session, est une longue apologie de la politique suit! par son gouvernement depuis six ans.
L'Empereur a cru devoir expliquer les motifs ^ l'avaient empêché d'avoir recours à une dissolntiM 1 anticipée, comme on lui en a donné bien souvent U f conseil, depuis deux ans :
TWvancer le terme fixé par la ConBlitution eùl été a ses jeot Hl j «ule d'ingratitude envers la chambre, de déBance envers le pajî.
On s'attendait à une parole de blâme aiissi bien contre l'opposition de droite que contre celle de gauche. L'Empereur a eu le bon goût de s'abstenir. Les hommes indépendants peuvent considérer comme M encouragement à persL'vérer les conclusions du discours de la couronne :
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I>ilès à vos concitoyens, que je serai prêt sans cesse à accepter tout ^fÊL est Pintérét du plus grand nombre; mais s'ils ont à cœur de iter rœuvre commencée, d'éviter les conflits qui n'engendrent que Mdaisef de fortifier la Constitution qui est leur ouvrage, qu'ils MToient à la nouvelle Chambre des hommes qui, comme vous, accejh- ^ IM «1115 arrière-pensée le régime actiiely qui préfèrent anx luttes I ^lÊrUes les délibérations sérieuses des hommes qui, animés de l'esprit i. 4e l'époque et d'iin véritable patriotisme, éclairent dans leur indét- fadaiice la marche du gouvernement et n'hésitent jamais à placer L. ivéessQS d'un intérêt de parti la stabilité de l'État et la grandeur de
t- J*avais reçu hier la lettre suivante :
Paris, 11 janvier 186;i.
Monsieur,
' À la suite de conseils de personnes justement appréciées de Topi- ■ioo libérale, nous vous prions de vouloir bien vous trouver demain landilâ janvier 1863, à huit heures du soir, rue Saint- André-des-Arts, 5,
I cbez M. Emmanuel Durand.
I La réunion à laquelle nous avons Thonneur de vous convoquer n i)Our
\: Ajet d'aviser aux meilleurs moyens :
^<> De mettre à la disposition- des électeurs, pendant la période de vérification qui va s'ouvrir, des conseils permanents ;
[ « jo De lever dans la pratique les obstacles qu'ils rencontreraient et
I qii pourraient réclamer l'intervention de personnes habituées aux dis-
■ICMnons juridiques.
^ YeuiUez agréer l'assurance de notre parfaite considération.
Emmanuel Durand. — J. Isambert. — L. Gambetta.
Je me sais rendu à l'heure dite chez M. E. Durand.
Le local est un peu exigu, c'est un simple apparte-
^ ment d'étudiant. Là se trouvent réunis, outre E. Pi-
^card et Hénou, un certain nombre de jeunes gens
dont quelques-uns me sont complètement inconnus.
On m'a présenté M. Isambert, un des jeunes écrivains de l'école libérale, sur lesquels on fonde les plus grandes espérances.
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M. Isambert m^a à son tour présenté un de see» amis les plus intimes, dont j'ai beaucoup entendu parler et qui exerce déjà sur un groupe d'étudiants et de jeunes avocats une très grande influence. Il se nomme Gambetta; il est d'origine italienne; il vient de Cahors. Sa famille appartient à la bourgeoisie la plus inâme ; on me dit que son père tient une petite boutique d'épicerie. L'aspect extérieur dénote, en effet, une humble origine; une barbe embroussaillée, des cheveux longs et gras, un nez démesuré, et, ce qui achève de donner à la physionomie quelque chose de vulgaire, un œil affreusement crevé en saillie sur l'orbite. Joignez à cela une tenue des plus négligées, qui complète le personnage. Cet être presque commun possède une voie mélodieuse ; sa parole est facile et limpide ; il laisse échapper peut-être des vues un peu troubles, mais exprimées en un langage pittoresque et ayant un caractère essentiellement personnel. ^
M. Gambetta n'est pas l'homme ordinaire qu'annoncent ses traits et son costume.
L'ordre de jour fixé par la lettre de convocation n'était qu'un prétexte. La conversation a roulé tout entière sur les moyens d'assurer la réélection des Cinq et de grossir le camp de l'opposition constitutionnelle.
Ces jeunes gens paraissent bien décidés à arracher la direction du parti libéral à ceux qui l'ont détenue j usqu'ici et qui affichent la prétention de la conserver. M. Gambetta s'en est exprimé en termes très nets : il donne son approbation complète à la politique suivie
par les Cinq et il est d'avis qu'en dehors de cette politique il n'y a rien à faire ; elle est la seule qui puisse conduire à des résultats pratiques. Il a engagé ses camarades à se placer sur ce terrain, qui, suivant lui, offire une base réellement solide.
L*appui de ces débutants n'est pas à dédaigner. Au milieu des conflits qui se préparent et en présence des prétentions hostiles^ il est bon que nous ayons des défenseurs dans cette jeunesse ardente qui marche à la conquête de la liberté, sans préoccupation du passé et les yeux uniquement axés sur Tavenir.
12 janvier 1863.
Première séance du Corps législatif.
Le discours de M. de Momy renferme un passage qui mérite d'être cité, à cause des perspectives libérales qu'il laisse entrevoir :
Tout esprit impartial qui comparera le bilan de vos droits et de vos prérogatives an début de cette législature avec celui d'aujourd'hui, quiconque énumérera les lois qui ont été modifiées ou retirées par Totre loyale influence, sans crise et sans secousse, ne se refusera pas à reconnaître que votre rôle a été d'autant plus efficace et utile, qu'il a été eonciliant et modéré, et que cet échange de confiance et de con* cessions entre le Souverain et vous est à Thonneur et à la gloire des deox pouvoirs et au profit de tous les grands intérêts du pays. Espé*» rons aussi que le pays, dans sa sagesse, prolongera cette situation qui fait de la Constitution une œuvre inattaquable, parce qu'elle est perfectible, et qui, en favorisant rétablissement graduel de la liberté, asseoit d'une façon impérissable les fondements de la dynastie impérialeé
On a donné au Corps législatif notification de la naissance du prince Victor-Napoléon, fils du prince Napoléon et de la princesse Marie-Clotilde, bien que
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cet événement ait déjà six mois de date. Cette communication a été reçue avec une indifférence affectée. Qui sait pourtant ce que l'avenir réserve à ce jeune Prince? Dans tous les cas, c'est une sécurité de plus pour la durée de la dynastie.
23 janvier 1863.
Jules Ferry m'envoie quelques exemplaires d'un Manuel électoral, œuvre collective d un certain nombre de jeunes avocats, ses amis. C'est un moyen de stimuler le zèle des électeurs et de leur indiquer la ligne à suivre pour. sauvegarder leur indépendance. Si les citoyens étaient bien pénétrés de 1 étendue de leurs droits et de l'importance de leurs devoirs, le système des candidatures officielles ne tiendrait pas un jour.
Pour donner à leur Manuel électoral une plus grande autorité, les auteurs ont provoqué l'adhésion d'un certain nombre de jurisconsultes aux solutions de droit qu'il contient. En tête se trouvent les noms de MM. Jules Fa vre, Emile Olivier et Ernest Picard, députés de la Seine, Puis viennent ceux de MM. Marie, Desmarest et Leblond, membres du Conseil de l'ordre, Dupont de Bussac, Sénard, Durier, Philis, Leven, avocats à la cour impériale; Baudoin, Hérisson, B. de Nalèche et Tenaille-Saligny, avocats à la cour de cassation.
J'ai réclamé la publicité de la Presse pour le Manuel électoral et surtout pour une instruction destinée à indiquer aux électeurs la voie à suivre pour se faire inscrire sur les listes. Rouy s'est montré peu empressé, et Girardin a gardé le silence. Je suis allé aux en-
I i jiy ■ ■■II- ■ ■ ■ —
fiMbf et j-'ai découvert que notre directeur politique n'a pas Tintention de prendre une part active à l'agitation électorale.
Ce serait une faute. La Presse, qui est le journal de la liberté, ne peut se désintéresser d'une lutte où c'est surtout la liberté qui est en jeu.
Je suis convaincu que Girardin ne se renfermera pas dans Tabstention. Ce n'est ni dans son tempérament ni dans sa tactique habituelle.
Cette réserve de Girardin me met dans une situation très fausse. Nos jeunes amis commencent à st^ demander ce que je fais à la Presse^ puisque ce journal refuse de se mêler à l'action. « Êtes-vous décido ment brouillé avec la Presse? » m'écrit ironiquement Ferry.
25 janvier 1863
Ernest Picard m'écrit:
Mon cher ami,
Nous envoyons à la Presse^ au Siècle, et à l'Opinion Nationale nne feUre pour nous mettre à la disposition des électeurs qui ont besoin de conseils et nous leur ouvrons notre cabinet d'avocat, Emile et moi, JQsqa'à la clôture de la revision des listes.
Gomme nous faisons là acte d'avocat, nous ne vous avons pas demandé
de signer. Nous vous en prèrenons, pour conserver la bonne habitude
de nous tenir an courant....
A vous.
E. Picard.
Je me suis plaint à plusieurs reprises de ce qu'on traitait les questions en dehors de moi, ne me faisant connaître les décisions prises que lorsqu'elles étaient déjà en voie d'exécution. On en agissait de même à l'égard d'Hénon. C'est sans doute pour écarter toute
294 l'opposition libérale sous L'EMpndi''-.',
susceptibilité de notre part que Picard m'a écftt ce billet. Dans le Manuel électoral, les noms de J. Favre, Ollivier et Picard figurent seuls, ce qui est tout naturel, puisque ces messieurs sont avocats et qu'il s'agiï de difficultés ayant un caractère juridique. Les malveillants n'en avaient pas moins conclu qu'une scission s'était produite parmi les Cinq et que décidément j'étais mis à l'écart par mes collègues.
Hier, au Corps législatif, le gouvernement a déposé im projet de loi portant ouverture d'un crédit de cinq millions en faveur des localités où Tindustrie cotonnière est en soufi'rance.
On me dit que ce projet a été inspiré par la demande d'OUivier de faire une conférence en faveur des ouvriers cotonniers. Le gouvernement aurait voulu enlever à l'opposition le mérite d'une initiative ayant un caractère populaire. Ce sont là des préoccupations bien mesquines ; mais elles sont dans l'esprit des gens qui nous gouvernent.
26 janvier 1863.
On a voté aujourd'hui au Corps législatif le crédit extraordinaire de cinq millions pour venir en aide aux ouvriers victimes de la crise cotonnière.
La commission avait choisi pour son rapporteur M. Pouyer-Quertier. Il n'a été fait aucune observation sur le projet de loi. Seulement M. David-Deschamps a fait la remarque qu'une souscription nationale, qui est ouverte dans le Moniteur y porte ce titre restrictif: Souscription en faveur des ouvriers de T industrie cotonnière de lu Seine-Inférieure.
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J'ignore si M. David-Deschamps a voulu faire une niïiice; mais ce que je sais bien, cVst que ce sont les filateurs de la Normandie qui ont demand6 que l'Etat rint au secciurs de leurs ouvriers; ils prétendent qu'ils sont hors d'état de les faire travailler.
n y a eu à ce sujet entre les fliateurs de l'Alsace et les manufacturiers normands une polémique qui a tourntS â la confusion de ces derniers. Il a été démontré que la filature normande avait bien moins songé aux moyens d'occuper ses ouvriers qu'aux opérations sur les cotons auxquelles pouvait donner lieu la rareté de cette matière première. Ils n'ont pas imiti^ les industriels alsaciens qui ont fait tous leurs efforts pour maintenir leurs ateliers en aclivîti' et pour donner du travail à leurs ouvriers.
J'ai pris part à cette polémique et j'ai choisi pour auxiliaire dans cette campagne mon jeune ami, Jules Ferry, ce qui m'a permis de lui ouvrir enfin les portes Je la Presse. Les manufacturiers de Mulhouse m'avaient fourni des documents, tendant à prouver qu'avec un peu de patriotisme, les chefs d'industrie auraient pu, ilans une certaine mesure, conjurer les effets de la crise. Il m'en a cuit. Les agioteurs cotonniers m'ont fait attaquer par le Temps de la façon la plus outrageante. L'auteur de l'article a poussé la violence jusqu'à " me renvoyer à mes électeurs, «jugeant sans lioute que c'était un acte de haute trahison que de rechercher les moyens de donner du travail à 150,000 ouvriers qui meurent de faim, quand il est démontré ([ue la charité publique menace de devenir impuis- «uite !
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Nos raisons n'ont point prévalu. Les manufactu- , riers normands Font emporté dans les conseils du gouvernement. Au lieu d'imiter les industriels du Lancashire qui ont fait des sacrifices énormes pour atténuer la crise, on a fait appel à la munificence de rÉtat et à la charité des particuliers. L'Empereur s'est inscrit le premier en tête de la liste de souscription.
Le vote des cinq- millions porte un grand coup aux tentatives de l'Alsace.
C'est de l'économie politique à rebours.
29 janvier 1863.
Réunion chez Ollivier.
Nous avons arrêté les points principaux sur lesquels porteraient nos amendements à l'adresse. Mais on s'est surtout entretenu des petits intrigues qui se forment pour nous arracher la direction des élections générales.
Au bout de six ans, nous nous retrouvons en face des mêmeshommes qui ont combattu l'opposition légale, avec cette différence qu'en 1857, ils se renfermaient dans l'abstention, tandis qu'en 1863, ils consentent à prendre part 'à l'action. Ils se sont arrêtés à une combinaison bizarre: ils ne veulent pas de candidatures pour leur propre compte, parce qu'ils persistent dans le refus du serment ; ils ne réclament que le droit de former le comité qui choisira des candidats et qui les appuiera auprès des électeur^.
Ce serait un comité d'action dirigé par des abstentionnistes.
Les jeunes avocats qui ont rédigé V Instruction et le Manuel électoral, et, à leur tête, se trouvent J. Ferry et Gambetta, s'élèvent avec force contre cette prétention ridicule. « Nous ne datons pas de 1848, disentils; autre temps, autres idées. » Je ne crois pas que les vieux, comme on les appelle, rencontrent de ce côté beaucoup d'auxiliaires.
Pour attirer des adhésions au comité qui est en projet, on fait naturellement le procès aux Cinq. On ne les trouve pas assez énergiques. « Il nous faut des bougres qui engueulent TEmpire et l'Empereur et qui soient déterminés à se faire empoigner, » a dit Guinard à Langlois qui m'a rapporté le propos.
Picard et Jules Favre trouvent généralement grâce aux yeux de ces messieurs. Picard, parce que ses taquineries les amusent; Jules Favre, parce que c'est un ancien de 1848. Mais Ollivier et moi, nous ne sommes plus bons à jeter aux chiens.
On reproche à Ollivier de montrer pour M. de Momy une complaisance qui va, dit-on, jusqu'à la condescendance. On rappelle le silence qu 'Ollivier a gardé, quand M. de Morny est venu déclarer qu'il avait cru devoir efifacer d'un de ses discours les mots: moi qui suis républicain^ ce qui transformait en une adhésion pure et simple à TEmpire de simples paroles d'encouragement.
Quant à moi, mon procès est fait depuis 1857, et il s'agit tout simplement de me livrer au bras séculier. Je*me suis séparé de Proudhon sur la question da serment, et cela suffit pour constituer un grief aux jeux de ces gens qui détestent Proudhon et qui ne laissent
.échapper aucune occasion de lui adresser des injures. De plus, je vois le Prince Napoléon; je suis un des habitués du Palais-Royal, et bien que je n'y rencontre jamais que des hommes dont les sentiments républicains sont indiscutables, je n'en dois pas moins être considéré comme une brebis galeuse et être retranché du troupeau.
On a mis en circulation contre moi une imputation abominable. On prétend que je ne prends jamais la parole. Certains journaux ont inventé un mot qu'ils voudraient bien faire prendre au sérieux ; ils m'appellent le muet des cinq, Hereusement les faits sont là qui démentent leurs allégations.
Mes discours sont au Moniteur ^ et on ne peut pas les effacer.
Ollivier m'a prévenu que cet injuste reproche avait fait son chemin parmi nos jeunes amis : « Profitez de toutes les occasions, m'a-t-il dit, pour parler pendant cette session ; ce sera le moyen le plus sûr de couper court à ces propos absurdes. »
Je ne m'émeus pas outre mesure des attaques dirigées contre moi. Il n'y a qu'une chose qui m'agace, c'est qu'on choisit mes meilleurs amis pour me faire parvenir toutes sortes d'avis malveillants. C'est le candide Langlois qu'on choisit habituellement pour cet office. Il s'en acquitte du reste avec un grand zèle. Il me rapporte fidèlement tout ce qui se dit de désagréable sur mon compte, tout en protestant de son amitié et de son dévouement.
Nous n'avions aucune résolution à prendre, puisque nous étions d'accord sur tous les points. Nous nous
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sommes ajournés à samedi pour rédiger définitivement nos amendements à l'adresse.
30 janvier 1863.
Comité secret.
M. de Momy a donné lecture du projet d'adresse. Le paragraphe final relatif aux prochaines élections a été accueilli assez froidement. Est-ce à cause de la phrase libérale qui le termine ?
Ce paragraphe rédigé, dit-on, par M. de Momy luimême» est ainsi conçu :
Encore quelques mois, et la France sera appelée k élire une nouvelle Chambre. Nos personnalités s'effacent et disparaissent dans ce grand acte national ; ce que nous souhaitons, c'est que le pays réponde à la confiance que vous mettez en lui. Nous avons le ferme espoir qu'il en sera ainsi. La population, de plus en plus sensible aux bienfoits et à la gloire de votre règne, voudront en assurer la continuation à elles et à leurs enfants. Elles porteront leur préférence sur des hommes en qui s'est fortifié, comme dans le cœur de la France, la pensée qui vous a élevé au trône, et ses successeurs n'auront plus qa'k achever au milieu des générations nouvelles, étrangères aux dissentiments des partis, Tœuvre que nous avons commencée et dont rmûqne but a toujours été Valliance de votre dynastie et delà liberté.
On a tout naturellement rapproché ce paragraphe du passage suivant du discours prononcé par l'Empereur le 25 janvier à l'occasion de la distribution des récompenses aux exposants de Londres :
Vous ayez dû être frappés en Angleterre de cette liberté sans restrictions laissée à la manifestation de toutes les opinions comme au développement de tous les intérêts. Voilà à quelles conditions existent en Angleterre cette merveilleuse activité, cette indépendance absolue. La France y parviendra aussi le jour où nous aurons consolidé les bases indispensables à l'établissement d'une entière liberté. Travaillons donc de tous nos efforts à imiter de si profitables exemples.
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On prétend qu'en faisant de la liberté, le dernier mot de l'adresse, M. de Morny n'a fait que répondre à l'appel de l'Empereur.
Le président a fait suivre la lecture du projet d'adresse d'une série d'observations fort importantes au point de vue de la procédure.
Il voudrait que la Chambre renonçât à la discussion générale dans l'intérêt de sa propre dignité. Il a beaucoup insisté pour que les orateurs se renferment strictement dans le point spécial qui fait l'objet de leur discours. Il a demandé qu'on renvoyât à la discussion du budget les menus faits qui ne sont pas du domaine de l'adresse et qu'on s'en tînt aux grands traits de la politique. Enfin, une dernière observation qu'il a cru devoir faire, c'est qu'avant de produire un fait à la tribune, on veuille bien en prévenir le ministre chargé de répondre. « Ce sera, a-t-il ajouté, le moyen d'éviter le retour des incidents regrettables dont nous avons été témoins l'année dernière. s>
Toutes ces observations sont fort justes ; mais je doute que M. de. Morny réussisse à donnera la discussion de l'adresse une allure plus vive et plus rapide; à l'approche des élections générales, les orateurs de l'opposition tiendront à mettre en relief les côtés faibles du gouvernement. Chacun voudra dire son mot, afin de se faire valoir auprès des électeurs. M. Morny s'y prend du reste un peu tard pour faire renoncer la Chambre à des habitudes pernicieuses : le pli est pris.
La discussion de l'adresse a été fixée au 4 février.
31 janvier 1863.
Nous nous sommes réunis chez M. J. Favre pour arrêter nos amendements au projet d'adresse.
Tout en nous renfermant, comme nous l'avons fait jusqu'ici, dans les réformes immédiatement applicables, nous avons cru devoir accentuer plus fortement DOS revendications libérales.
Ce n'est pas seulement un programme électoral que nous avons rédigé, c'est un véritable programme de gouvernement.
J'ai insisté auprès de mes collègues pour qu'au nombre des réformes réclamées par les Cinq se trouvât l'abrogation des dispositions du Code pénal sur les coalitions. Cette question a pris dans les ateliers une importance capitale. Aussi, dans les rapports des ouvriers envoyés à l'Exposition de Londres, le droit pour les patrons et les travailleurs de débattre librement les salaires, est placé en tête des réformes urgentes.
C'est Picard qui s'était chargé de la rédaction de l'amendement; mais pendant qu'il était en train de chercher une formule, j'ai présenté le paragraphe suivant qui a été adopté :
Les principes nouveaux, consacrés par les traités de commerce, entraînent comme juste compensation les droits pour les ouvriers et poiir les patrons de débattre librement leurs salaires. Les dispositions du Code pénal sur les coalitions doivent être abrogées.
L'entente la plus parfaite a régné parmi nous. Jules Favre n'a pas fait la moindre objection. L'amendement relatif à la question romaine s'éloigne cepen-
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dant beaucoup de ses idées. Ollivier, qui l'a rédigé séJîM borne à demander que Rome soit rendue aux Romainaj|t C'est écarter le projet de Rome-capitale que J. Favre^,a constamment soutenu. ^r
Si c'est lui qui développe l'amendement, il y aun|i un parfait contraste entre son discours et la ifo&n tique nouvelle affirmée par les Cinq. f^ i
Nous avons immédiatement envoyé nos amendementi^^ aux journaux, afin qu'il reçoivent la publicité la pliii?^ prompte et la plus étendue. >
4 février 1863. ^
Commencement de la discussion de l'adresse.
M. de Morny n'a pas obtenu tout à fait ce qu'il i voulait ; il y a eu une discussion générale. Mais outre ? qu'elle a été fort courte, les discours de MM. Plichon : et Kolb -Bernard ont réellement porté sur les points principaux de la politique gouvernementale.
Il est assez remarquable que les attaques les plus vives dirigées contre le gouvernement impérial vien* nent cette année des hommes de la droite, de ceux qui ne cessent de protester de leurs sentiments dynastiques.
M. Plichon a fait de la politique intérieure un tableau saisissant de vérité qui lui a attiré à diverses reprises les interruptions des membres de la majorité. Quand il a reproché au gouvernement « de chercher à écarter certains députés que le pays désire en faveur de certains autres qu'il ne désire pas, » il y a eu une véritable explosion de co-lère.
— Nous sommes tous indépendants ! s'est-on écrié de tous les côtés de la Chambre.
— Monsieur Plichon, a dit M. de Morny, vous ne pouvez pas prétendre au monopole de l'indépendance.
M. Plichon s'en est tiré en homme d'esprit : « Je croîs, a-t-il répliqué, que tout le monde est indépendant dans cette enceinte. » Et il a poursuivi son dis- . cours de cette voix perçante qui s'impose aux oreilles ks moins attentives.
H est fâcheux que M. Kolb-Bernard lise ses discours : il a un organe sourd et un débit monotone ; il n'y a que ses voisins qui l'entendent distinctement. Son argumentation pressée et substantielle n'a produit aucun effet. Il a passé en revue tous les actes de notre politique extérieure, et il en a montré l'incohérence. On ne l'a pas écouté.
C'est encore un orateur de la droite qui a ouvert la discussion sur le paragraphe premier de l'adresse. M. Anatole Lemercier, député de Saintes, date du coup d-État. Il a fait partie de cette commission consdtative qui, après le Deux-Décembre, fut substituée dictatorialement à l'Assemblée législative dispersée par la force et au Conseil d'État dissous. Jusqu'en 1858, il s'est associé à toutes les mesures antilibérales qui ont fait le fond de la politique impériale. Mais quand le gouvernement a présenté la loi de sûreté générale, il a refusé de le suivre, et il a été un des vingt-quatre députés qui ont voté contre cette loi. C'est lui qui, au début de la guerre d'Italie, a forcé le gouvernement de prendre l'engagement de respecter et défaire respecter l'indépendance du Saint-Siège.
^4 l/OPPOSlTION LIBÉRALE SOLS l'eMPIRE
Il a été Tun des trois signataires de la famdiu protestation contre la politique suivie en Italie, pn testation qui a irrité si profondément l'Empereur.' '. y a là plus de motifs qu'il n'en faut pour être clasi parmi les députés opposants. Aussi, la faveur gouTM nementale s'est-elle retirée de M. Anatole Leu^ cier; il est combattu dans sa circonscription av0 plus d'acharnement que ceux qui se déclarent netla ment les adversaires de la dynastie.
Le discours du député de Saintes a été plein d'amer tume. C'est le langage de l'amant qui regrette m maîtresse infidèle. Je ne trouve rien à répliquer à C0 argument :
Que sommes-nous ? des contrôleurs en finances et des conseillers M politique. Le 24 novembi*e, l'Empereur nous a dit : donnez-moi voiri opinion, franchement, sincèrement, loyalement. C'est ce qu'ont fait cet députés contre lesquels il se fâche aujourd'hui. C'est illogique.
OUivier a relevé le débat que M. Anatole Lemercier avait légèrement abaissé au niveau d'une question personnelle. Il a tracé à larges traits le tableau de la politique suivie par l'Empire depuis six ans. H l'a caractérisée d'un mot :
La prétention du gouvernement n'est pas de marcher, quand nous demandons qu'il coure; sa prétention est de marcher à la fois dans deux routes qui sont opposées l'une à l'autre. Or, cela est impossible.
Quant à la conduite à adopter, Ollivier l'a indiquée en termes énergiques :
L'Empire a d'abord été un gouvernement absolu, aujourd'hui l'Empire est un gouvernement contradictoire. Je lui demande de devenir un gouvernement régulier et constitutionnel.
A la fin de son discours, parlant au nom des Cinq,
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OUivier a tracé nettement le programme que nous comptons adopter et présenter à Tacceptation de nos H électeurs.
Ma dernière parole est uu retour attristé sur les ctrorls infructueux -f» noas avons faits depuis six ans pour défendre les principes aux- ( foete notre pays doit revenir. Nous espérons que l'épreuve des élecliais "prochaines marquera un pas décisif dans cette voie. C'est notr6 «pérance ; nous ne demandons pas au pays après avoir tant supporté et ne plus rien supporter. Nous le convions à l'œuvre de l'émancipation constitutionnelle, nous rengageons à bien se rappeler que quand OQ a sous la main des moyens légaux, il y a quelque chose de plus
r prudent que d'attendre la liberté, c'est de la prendre ; de se rappeler coin que si s'opposer toujours est de la mauvaise foi, approuver
V quand même est erreur, faiblesse et mauvais calcul. Ni opposition ^stématique, ni appi*obation continue, mais la justice et Tindépendanee pour être digne de la liberté!
En sortant du Palais législatif, nous avons été fort entourés par les jeunes gens qui forment notre cori tège habituel. La discussion a été très vive et s'est ^ prolongée jusque dans le jardin des Tuileries. La I déclaration d'OUivier avait soulevé certains scrupules ; dans Tesprit de quelques-uns de nos amis. Mais le '" plus grand nombre approuvaient ce langage si honnête et si politique.
Gambetta et J. Ferry acceptaient sans réserve. — Il n'y a que des ramollis, a dit Gambetta, qui puissent, les circonstances étant données, conseiller une autre attitude.
Et comme personne ne voulait passer pour ramolli, nous avions à peine atteint la rue de Rivoli, qu'il ne s'est plus trouvé un seul dissident.
;: sous l bmpibk
5 février 1BG3.
Continuation de la discussion de l'adresse.
Toujours In, question des députés de la droite élim^ nés de Icufk circonscriptions pour cause d'oppositi à la politique impériale. M, le baron de Jouvenel, porteur de la dotation Palikao, a fait entendre di paroles fort dignes sur « certains procédés adminisi tifs qui semblent engager au sujet de sa personne question de liberté parlementaire. " M. le baron .louvenel est traité dans la Corrèze ni plus ni moii que s'il était un véritable ennemi,
M. Baroche, répondant à Ollivier, a combattu l'f dément des Cinq sur \o paragraphe 2 de l'adresse (1 bertés intérieures). Le résumé de son discours, que tout est bien dans le meilleur des gouvernements po,ssibles : la presse est libre, les électeurs sontlibres, la Chambre est libre, tout le monde est libre, et onaa sait vraiment pas do quoi Ti ippo-sition aurait à sfr plaindre. i
Le président du Conseil d'I-Itat convient cependant' que, si l'on renonçait aux candidatures officielles et au décret-loi du il février 1832, l'Empire se trouverait en péril. Aussi conclut-il à l'ajournement des réformes :
L'bonorable M. Ollivier, a-(-il dtl, est an homme prrailement aérim; ! il crait tout ce qu'il dit. Je lui réponds donc : Piiisi^a vos puroles^ont sincères, puisque voua crojeï k ce que vous aver. dit de l'odminiWB sitnalioD acquise pai- le gouvernement pendant ces douze années : l'anorcbie vaincue, les masses si excitables decennes dociles pai> Ibo»' fiance, la djnaslie solidement assise ; puisque vous croyei à ce DUgni- Qque tablRou que vous avez tracé, pourquoi donc voalei-vous ^unger la marche d'un eonvememenl qui a établi i)n étal de cboseï sï bdU?
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La réplique d'Ollivior i^tait tout indiqu'^e.
L'Empereur n'a psa dit comme vous qu'il fallait s'orrfili'i' dans la béatitude et la conteaplatioa; il a ilit qu'il voulait un t'oa^crncmenE fort pour le couronner par la liberté. 11 nous a annoncé depuis longtemps ce couronnement de l'édiflce. Si votre force est ce que voua (Ules, le moment n'esl-il pus venu détenir cette promesse? — -Ne vous laissez pas elliflyer par la crainte de révolutions. Les révolutions sont DU mal, oui, je !e reconnois; elles sont un mal parce qu'elles sont le désordre et qu'elles sont surtonl un tenible inconnu. Mais qnel» sont les véritables auteurs des n^olntions? Ce ne sont pas ceui ijui Ii>a aecemplissent, ce sont ceux qui, par leur résistance obstinée, 1>^ reiirtenl m
M. Baroche, dans son discours, a reproche aux Cinq d'avoir livré leurs amendements aux journaux avant qu'ils eussent été communiques à la Chambre, Nous ne croyons pas avoir en cela outrepassé notre droit; aucun article de règlement n'interdit la publication des amendements; nous avons fait connaître les nôtres dans le plus bref délai possible, afin que des citoyens plus intéressés dans la question que les députés, sachent bien qu'ils trouveraient, comme toujours, sur les bancs de la gauche des défenseurs de leurs aspirations et de leurs espérances.
MM. Giiyard-Delalain et Jules Favre ont fait entendre quelques paroles généreuses en faveur de la Pologne. M Billault a répondu que les Polonais avaient plus à attendre des sentiments libéraux du Tzar que des tentatives insurrectionnelles.
H C'est la contre-partie du mot fameux -.L'ordre règne à Varsovie! s'est écrié Jules Favre o au grand scandale de la majorité.
On a voté le paragraphe 3 de l'adresse.
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6 février 1863.
Les commérages au sujet des divisions qui poH raient s'élever entre les Cinq continuent, si j'en jug4 par ce passage d'une lettre que je reçois de Proudhon :
J'apprends... que vos collègues du Corps législatif se montrent pour vous, et qu'ils entendent ne pas se séparer de vous dans les éleetk Quoi que je pense en mon particulier des élections, je sais gré à' messieurs de vous rendre justice, et je ne vous cache pas que cela! vaudra quelque chose dans mon et^rit.
J'avais demandé à Proudhon les bonnes feuilles d sa brochure Le principe fédératift afin d'en donner d«É extraits dans la Presse : -^
Je n'ai pas de bonnes feuilles, me répond-il, tout est composé, oorri|^ par moi, et en ce moment à la censure de Timprimeur et de l'éditeoiv
Voilà qui jure singulièrement avec les déclarations^ optimistes de M. Baroche.
On a discuté au Corps législatif le paragraphe 3 de l'adresse et l'amendement des Cinq relatif au Mexique.^ Les faits exposés par Picard et Jules Favre sont écra-, sants; c'est la preuve la plus éclatante de la duplicité du gouvernement qui avait promis de ne pas intoiTenir dans les affaires intérieures de ce pays et qui, à l'heure présente, est en train d'installer au Mexique un gouvernement monarchique dont le titulaire, malgré toutes les dénégations, serait l'archiduc Maximilien. On n'a pas trop compris l'intervention de M. Jérôme David dans cette discussion épineuse, à moins que, suivant son habitude, il n'ait voulu prendre le contre-pied de ce qu'on pense au Palais-Royal ; le
ice Napoléon ne se gêne pas pour condamner tout
itTaventure mexicaine; c'est sans doute la raison
laquelle M. Jérôme David croit devoir la sou-
7 février 1863.
La question du Mexique agace tout particulièrement gouvernement. Ne pouvant l'éliminer des débats la Chambre, il cherche à la retrancher de la dision de la presse. Aujourd'hui, le messager ordidu ministre de l'intérieur, celui qu'on appelle au jabot y s'est présenté dans nos bureaux et a déclaré que le ministre priait les journaux de ecter l'article 42 de la Constitution et de s'abstede toute appréciation des débats législatifs. La nhne démarche a été faite auprès de nos confrères. On ne s'en est pas tenu là. Girardin m'informe que Idqs les rédacteurs en chef ont été convoqués chez le «inistre de l'intérieur et qu'on les a menacés des [ pénalités les plus rigoureuses, s'ils ne se renfermaient ! pis strictement dans les limites du compte rendu officiel, n ajoute :
liberté réglementée ! idéal de Prévost-Paradol ! Ce malin le Journal (ki Débats ne souffle mot... Quelle force de résistance contre l'arbitnire! C'est exemplaire... Je suis d'avis que la Presse laisse faire le slenoe aujourd'hui pour le constater demain. Qu'en pensez-vous?
Ce que je pense, c'est qu'il faut mettre au plus vite le gouvernement en demeure de s'expliquer.
Je comprends maintenant pourquoi M. Billault, ayant à répondre à Jules Favre, a tenu à renvoyer son discours, au lendemain. Il comptait remplir toute la
séance, empêcher l'opposition de parler de nouveau, et, en interdisant aux journaux de discuter, faire l'obscurité sur les origines de la guerre du Mexique.
Les explications de M. Billault ont, en effet, porté en grande partie sur l'affaire des bons Jecker, qu'il prétend n'avoir été pour rien dans la déclaration de guerre et dans la rupture de la convention de la Soledad.
Malgré ses efforts pour traîner la discussion en longueur et malgré une interruption de séance de plas de vingt minutes, le ministre de la parole n'a pu réussir à faire taire Jules Favre.
La fin de la séance a présenté un véritable scandale. A un moment, les cris avuv vêix! étaient si multipliés et si persistants que l'orateur a cru devoir se rasseoir. Il n'en a pas moins dit ce mot décisif, c'est que la créance Jecker était si bien le véritable motif de la guerre que, par une faveur spéciale, on avait inséré précipitamment au Bulletin des lois des lettres de naturalisation conférées au banquier Jecker pour donner à sa créance le semblant d'un intérêt français.
Comme le gouvernement tenait à rendre la Chambre solidaire de sa politique, il a fait demander le scrutin par dix membres de la majorité sur l'amendement des Cinq. L'amendement a été naturellement rejeté par 245 voix sur 250 votants.
C'est un triomphe qui coûtera cher à la Chambre» On le verra bien aux élections prochaines.
M. de Morny a conduit la discussion avec une partialité véritablement révoltante. Il a eu pour l'opposition des paroles qui frisaient de près l'injure, l'accusant
< d'avoir, dans cette affaire, indignement calomnié le gouvernement et les hommes qui l'entourent. » Quand Jules Favre, fatigué des interruptions de commande dont il était assailli, a renoncé à la parole, bien loin de Teucourager à la reprendre, le président, donnant raison aux abojeurs de la droite, a insinué qu'il avait fatigué la Chambre. C'est lui, enfin, qui a provoqué le vote au scrutin, vote dont le résultat était prévu d'avance, puisqu'il est difficile, dans les circonstances actuelles, à un député dévoué de se séparer du goavemement. Personne ne tient à partager le sort des Jouvenel et des Lemercier.
— Moruy s'est trop mouché, m'a dit un de mes voisins; il est décidément plus morveux qu'on ne le pensait.
Ja sais, en effet, par les confidences de ses amis que cette discussion lui a été fort pénible.
Le Moniteur a publié une note qui renouvelle les interdictions faites verbalement à la presse au sujet de la discussion des comptes rendus. Le gouvernement a obtenu le résultat qu'il poursuivait; on s'est abstenu de discuter la question du Mexique et d'éplucher le discours de M. Billault.
Je suis arrivé à la Chambre quelques minutes avant l'ouverture de la séance, et j'ai eu la chance de trouver à la bibliothèque Picard et OUivier, Je les ai mis en peu de mots au courant de la démarche officielle Avait été faite auprès des rédacteurs en chef des
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journaux. C'est Picard qui s'est chargé d'interpeller le gouvernement.
M. de Morny Ta laissé parler. Il s'agit de la dignité de la Chambre, à laquelle on porte atteinte en restreignant la discussion de nos débats, et le président n'est pas fâché, bien qu'il ait eu le bénéfice de l'interdiction, de faire une petite niche à M. de Persigny, dont la politique autoritaire lui répugne. Il tient, du reste, à regagner les bonnes grâces de la Gauche qui lui en veut de la partialité qu'il a montrée pendant la séance de samedi. Il se borne à faire remarquer à Picard, quand celui-ci a fini, que ses observations auraient pu trouver place à un autre moment.
Baroche a esquivé la réponse par une échappatoire.
C^est, a-t-il dit, une interpellation qui est adressée au gouvernement par un usage qui n'est pas actuellement le nôtre, mais que nous avons vu exister précédemment. Au reste, a-t-il ajouté, la note insérée au Moniteur ne peut devenir en aucune manière l'objet d'une explication dans la Ciiambre. C'est une question de droit, de légalité, d'interprétation de la Constitution.
— Voilà, ai-je dit à Ollivier et à Picard, une belle occasion de porter la question au Sénat, seul interprète de la Constitution.
— En votre qualité de journaliste, il vous est loisible de le faire, m'a répondu Ollivier; mais un simple député ne doit pas adresser une pétition au Sénat, ce serait une diminution du droit parlementaire.
— Eh bien ! j'agirai comme rédacteur de la Presse.
— Dans ces conditions, votre démarche est régulière; elle forcera le gouvernement à donner les explications qu'il nous refuse, et elle contribuera à l'éclair-
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cissement d'une question que l'administratioa a iotérêt à laisser sans solution.
On a entamé la (discussion du paragraphe del'adresse relatif à la question romaine. La commission a adopté une rédaction fort équivoque :
Le Corps légiïlutiC vons approuve, Aire, de teuir d'ooe main ferme ta boianue égale enU'e les deux grands inlèréts qui a'agiteDt eu Italie.
On a fait remarquer avec raison que ces paroles pouvaient être interprétées de deux manières : les uns comprennent que la commission a entendu appuyer également l'unité italienne et l'indépendatici,' de la papauté; les autres pensent et espèrent que la commission a simplement voulu remercier l'Empereur de ce qu'il protège * avec une égale sollicitude » l'indépendance de l'Italie et du Saint-Siège. La commission a dû s'expliquer. « La France, a dit son rapporteur, M. O'Quin, ne doit pas Rome aux Italiens; un grand intérêt politique et religieux lui commande de maintenir Rome au Saint-Siège. ••
Cette réponse de M. O'Quin a fourni à Jules Favre le thème de son discours.
Elle laisse, a-l-ïl dit, encore attendre In solutiuri que ddus eherchone loua et ne répond paa d'une manière précise à la question qui avait été
Après avoir tracé ua tableau vigoureux de la situation, Jules Favre a posé au gouvernement ces questions pressantes :
Oh en êtes-voii!)? (Ju'espérei-ï ous ? Que sont cei réformes dont on parle? En quoi t outillent -elles â la prouesse que voua avez fiite deconsulter es populalions? Vous ne pouvez pas lej abaadunner au régime dB droit divin »ans lex ntoir l'onfilllpes !
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Demaia on entendra M. Keller. Il s'est fait autour de M. Keller une légende qui court les sacristies. Ce n'est pas un orateur, c'est un envoyé du ciel. Peu s'en faut que, dans un certain monde, on ne considère ses discours comme des inspirations du Saint-Esprit. C'est véritablement le lion du jour.
J'ai rédigé une pétition au Sénat pour lui demander un sénatus-consulte interprétatif de la Constitution au sujet des comptes rendus.
10 février 1863.
A M. Emile de Girardin.
Je ne sais pas, mon cher ami, ce que vous penserez de la séance d'aujourd'hui ; elle me semble à moi fort édifiante. Il me paraît évident que sur cette question de Rome, le gouvernement ne sait pas encore à quel parti s'arrêter et qu'il éloigne de plus en plus le moment où il devra prendre une résolution définitive.
Keller avait posé la question en termes très nets :
En présence des grandes questions, assoupies mais non résolues, il importe, avait-ii dit, à nuire dignité autant qu'à ceUe da gouTerne^ ment que les grands principes auxquels on compte faire appel soient bien précisés. Ce sont ces principes et non quelques lieues carrées de terrain qui restent en cause en Italie. Malgré la lassitude, malgré le vague désir d'en finir, personne ne croit que le statu quo soit une solution définitive.
Je laisse de côté la réponse faite par Granier de Cassagnac au nom de la commission de l'adresse. Ce sont là des arguties dépourvues de toute autorité ; il ne s'agit pas de la politique que la Chambre approuve, mais de celle que le gouvernement veut suivre. Granier
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de Cassagnac triomphe facilement de Jules Favre; seulement des réfutations si violentes qu'elles soient ne peuvent remplacer les opinions absentes.
Enfin, M. Billault a pris la parole et se posant carrément entre les deux partis extrêmes, il a abordé la question avec une franchise toute pleine de promesses. On Ta écouté avec une religieuse attention. On attendait, à travers ce flot de déclarations sur la politique impériale, la phrase décisive, celle qui mettrait fin à toutes les incertitudes et qui montrerait le but qu'on poursuit. Elle est venue, cette phrase décisive, et elle renferme un aveu d'impuissance :
Qa'ane combinaison libérale soit trouvée, à dit M. Billault, qu'elle satisfasse à la fois aux droits du Saint-Père, aux désirs de lltalie et à la liberté des citoyens romains; qu'on la cherche; je ne la crois pas impossible.
On tombe de son haut, quand on entend un orateur du gouvernement donner pour conclusion à un discours sérieux une phrase qui serait bien placée dans la bouche de Bilboquet.
M. Billault qui a étudié profondément la question, son discours le prouve, sait mieux que personne que cette combinaison qu'il espère est restée jusqu'ici introuvable. Cette combinaison, il y a quatre ans que tour à tour l'Empereur, M. Walewski, M. Thouvenel, M. Drouyn de Lhuys la cherchent et si elle avait existé, ils l'eussent certainement découverte.
La tâche d'OUivier, qui a répondu à M. Billault, était facile ; il a mis à néant d'un seul mot toute l'argumentation si péniblement échafaudée par le ministre de la parole ;
Que le gouvernement, a-t-il dit, accepte donc nettement la situation. S'il Tcut rester à Rome, qull y reste sans prétention, avec simplicité; qu'au lieu de nous présenter des espérances qui ne se réaliseront jamais, il dise : La question romaine est close ; nous resterons à Rome en 1863 comme en 1849, à attendre les événements dont nous nous déclarons inhabiles à prévoir et à dissiper le cours.
M. Billault ne s'attendait pas à ce coup droit. Il a fait mine de se lever pour répliquer; mais il s'est rassis aussitôt en faisant au Président un signe que celuici a considéré comme un désir de voir la discussion se clore. Aussi quand M. Conseil s'est levé pour parler, M. de Morny lui a dit un peu brusquement : « Je crois que vous feriez bien de renoncer à la parole, » et la clôture a été prononcée.
L'amendement des Cinq a été naturellement rejeté. La Chambre a adopté la rédaction équivoque de la commission. C'est l'occupation indéfinie de Rome par une armée étrangère.
Je joins à cette lettre la pétition que j'adresse au Sénat sur la question des comptes rendus. Peut-être aurais-je dû me borner à prendre ma qualité de rédacteur de la Presse; mais j'ai cru qu'en y joignant mon titre de député de la Seine, je forcerais le Sénat à prêter une plus grande attention à la mise en demeure que je lui adresse.
Vous verrez s'il est utile de reproduire cette pétition dans la Presse^ ou s'il vaut mieux attendre la discussion du Sénat.
Mes meilleurs sentiments.
Alfred Dârimon.
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li féyrier 1863.
Les secrétaires-rédacteurs ont introduit dans le iKscours d'OUivier une phrase qui en dénature complètement le sens; Ollivier semble donner à l'Empereur te conseil de rester à Rome, ce qui est le contraire de sa pensée. En rectifiant l'erreur commise, il a présenté quelques observations sur la forme donnée au compte rendu analytique, ce qui a amené M. de Morny à prendre la défense des secrétaires-rédacteurs que personne ne songeait à mettre en cause.
J'ai développé l'amendement des Cinq sur l'abrogation des articles du code pénal relatifs aux coalitions. Après l'acte de clémence dont ont été l'objet les ouvriers typographes condamnés pour délit de coalition, on s'attendait à voir le gouvernement proposer la réforme de la loi de 1849. Le bruit avait couru que le Conseil d'État allait être saisi d un projet de loi. Mais Picard s'étant avisé de dire : « L'a-t-il été ?» M. Baroche lui a repondu: «Non. Nous ne sommes saisis d'aucun projet de loi » Et pour qu'il ne restât aucune espérance, il a ajouté : « Il n'y a pas de loi en préparation ; la loi actuelle est et demeure en vigueur, et il y aurait danger à la discuter et à l'attaquer. »
Après une pareille déclaration, toute discussion était impossible. "Aussi quand M. Morin (de la Drôme), un des auteurs de la loi de 1849, a voulu prendre la parole, on lui a fermé brutalement la bouche et la clôture a été prononcée.
Nous avons laissé à Hénon le soin de défendre l'amendement réclamant pour Lyon et pour Paris un
conseil municipal élu et indépendant. C'est Jules Favre qui s'est chargé de développer ramendemént relatit aux circonscriptions électorales.
Il y avait à provoquer les explications de l'administration sur ce fait étrange qui résulte de toutes les statistiques, c'est que le nombre des députés n'est pas en rapport avec la population et que Paris notanunent perd un député, quand au contraire il devrait en avoir six de plus.
On s'attendait à voir se lever M. Baroche. C'est M. du Mirai qui a répondu. Il n'avait du reste pas pour mission de réfuter les calculs accablants auxquels s'est livré Jules Favre ; il s'est borné à défendre le système des candidatures officielles auquel il avait été fait une légère allusion. Nous avons été témoins d'une scène grotesque, celle d'un député venant, du haut de son siège, mendier l'appui de l'administration. Je ne crois pas que jusqu'ici dans aucune Chambre française on ait entendu des paroles de ce genre :
A une autre époque, j'ai pu être reconnaissant au gouvernemeat de ce qu'il a appuyé ma candidature; je ne sais si je suis encore destiné à obtenir cet appui, je n'aijamaîs posé cette question (Rires. Une voix: La voilà posée!) mais je n'hésite pas à dire que si, aux élections prochaines, j'obtenais encore cette recommandation, j'en serais non pas seulement heureux, mais très fier.
On a renvoyé la discussion au lendemain.
Je reçois de Proudhon une longue» lettre dans laquelle se trouve le passage suivant qui est pour moi inintelligible :
Je dois vous prévenir d'une chose, c'est que votre rôle à vous jusqu'ici un peu effacé, va devenir considérable, si vous vous prononcez avec force et adresse pour les idées que je défends et qui ne sont
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qu'âne transformai ion de tontes celles que vous avez depois longtemps ndoptéos.
Songez qui? vouj ëles te repi'^senloDI de In Sociale et que vous alla/, avoir à en faire les aeles, i^a qui, depuis six ans, nu vous est pas arrivé. Vous êtes resté conrondu avw les njuftes; il est temps que l'on sache ee que T0119 Êtes.
On me dit que Protidhon est circonvenu depuis son retour en France par le parti abstentionniste, qu'il a pris des engagements formels vis-à-vis de ce parti, et qu'il s'est prononcé résolument, comme il l'a fait en 1858, contre la politique des Cinq. Si sa lettre a un sens, elle vf ut dire que jo dois me séparer de mes collègues et adopter la politique que j'ai répudiée en prêtant le serment et en entraot au Corps législatif.
Une pareille conduite ne serait pas seulement le comble de l'illogisme, co serait un acte de lâche trahison ! Sous quel prétexte pourrais-je abandonner, au moment de la lutte électorale, le petit groupe avec lequel j'ai marché en complet accord depuis six ans, fit qui, de l'aveu de Proudhon lui-même, me donne tous les jours des preuves de bonne confraternité ? Par quelle série de sophismes Proudhon nn est-il arrivé à donner à un de ses meilleurs amis un conseil qui mène tout droit au déshonneur et au ridicule ?
Proudhon n'a pas trouvé cela tout seul. Il a cédé là ;'[ des inspit'ations intéressées dont il ne se défie pas suffisamment. Je le devine à ses entorti liages de raisonnements et surtout à l'obscurité dans laquelle il enveloppe sa pensée.
Ma résolution est prise : j'ai résisté à Proudhon en 1857; je do vois pas pourquoi je lui ci'-derai en 18631
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13 février 1863.
M. le Ministre de Tlntérieur croit aToir trouve un procédé très simple pour trancher la question des comptes rendus ; il a fait rédiger un sommaire de la séance qui sera communiqué aux journaux. Les rédacteurs en chef des journaux de Paris, convoqués par M. le directeur de la presse, ont reçu Tavis que, dès le soir même, ce sommaire serait mis à leur disposition.
Le Constitutionnel, sans doute pour donner le bon exemple, a inséré ce sommaire le premier. Il publie en outre une note où il explique que le résumé abrégé de la séance a été conçu par le ministre de l'intérieur « dans une pensée libérale et pour faire cesser les appréhensions que Ton paraît éprouver sur Tapplication de la législation relative aux comptes rendus parlementaires. »
J'ai demandé des explications.
Je voudrais savoir, ai-je dit au début de la séance, si le sommaire nouveau dont nous avons vu Tapparition ce matin n'a pas pour but indirect de supprimer dans les journaux l'article de discussion qu'an communiqué du Moniteur avait eu en vue de supprimer et qu'un wtre communiqué du Moniteur a restitué.
M. Baroche a répondu que ce compte rendu sommaire avait été jusqu'ici envoyé aux journaux de province et que la seule innovation qui ait été faite, c'est qu'on l'a mis à la disposition des journaux de Paris.
Cela, a-t-il ajouté, ne change rien aux dispositions de la Constitution sur la reproduction des séances de la Chambre et aux conséquences qu'on peut tirer de !a note du Moniteur d'hier.
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I Abondance de biens ne nuit pas, a a dit de son
ci^té M. d« Morny.
II est évident qufi ma pétition au Sénat embarrasse fort le gouvernement. La note à laquelle fait allusion M. Baroche constitue une véritable reculade. On n'ose plus nier le droit pour les journaux de discuter les opinions émises dans la Chambre ; mais en même temps on cherche les moyens de les empêcher de se livrer à ces appréciations et d'appeler ainsi l'attention du public sur les débats parlementaires. Il faut avouer que pour atteindre un pareil résultat, c'est une bien pauvreinventionquecelledececorapterendu sommaire.
M. Baroche a répliqué aujourd'hui au discours de Jules Favre sur les circonscriptions électorales. Pour être longues, ses explications ne sont pas plus nettes. Il n'est pas par\'enu du, reste à faire acc^'pter les calculs en vertu desquels le département de la Seine qui élisait dix députés en 1857 n'en élira plus que neuf en
Ce qu'il y a de plus clair, c'est que tous ces remaniements de circonscriptions électorales ont été faits en vue de favoriser les candidatures officielles. La majcwité a le sentiment que c'est pour elle que le gouvernement travaille; car elle a interrompu brusquement la discussion.
Nous avons déposé au dernier moment un amendemeot ainsi conçu :
La sineérilé et la liberté des élections seraient impassibles, si le ■iniilre de l'intérieur persistait à exiger des géraats eldea rédaetaurs L en cfaef des joumnux de^ (railés eecrets et des <léiuiasions en blanc qui les metlenl à In di.spusilion ilu gouvernement.
Les faits que vise cet amendement sont conn une lettre insérée il y a deux jours dans le Comt\ tionnel les a révélés au public. Il est passé en us au ministère de l'intérieur que, lorsqu'on accorde autorisation de publier un nouveau journal, ou l qu'on nomme un nouveau rédacteur en chef, ou ei une démission en blanc. On l'a exigée de Neffb quand il a été nommé rédacteur en chef de la Pr en 1856, et quand on Ta autorisé en 1861 à fou le Temps ; on a soumis Guéroult à la même forma] quand on lui a permis de publier V Opinion nation Ce qui arrive au Constitutionnel à propos de a collègue, M. Auguste Chevalier, n'est que la contin tion du même système.
Picard a dénoncé ces pressions scandaleuses et a flétries avec une vigueur qui lui a attiré à divei reprises les observations du président. M. de Me paraissait du reste très vexé de voir l'opposition eî ser devant la Chambre ces sales tripotages, députés sont très soumis, mais en même temps honnêtes. J'ai entendu plus d'une exclamation de dé{ pendant que Picard étalait ce linge malpropre.
La discussion de l'adresse a été close après un f discours de M. de Pierre qui renferme ce trait piquî
Ce n'est pas sans intention que la commission de l'adresse a dans un même et dernier vœu, l'union de la dynastie et de la lib Voilà donc le dernier mot de cette Chambre qui n'est arrivée iciqu la pensée de fortifier Tautorité.
L'adresse a été votée par 24S voix contre 5.
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14 Sévriet 1H03.
Les attaques contre OUiviur ont redoublé dans ces derniers temps. Je retrouve un reflet deces attaques dans une correspondance adressée de Paris au Progrès de Lyon :
D s'est Irouvé des juges aévêrea qui uni blâmé les coucossioas que l'on des Cinq a faites à la majorité du la Chambre, eu laissant de cùlé les qaosliona pressantes et en n'abordant que des questioDs gûnérales avee tant de uiÉnagemenl, que l'an a dit au Palaîii: Les Cinq sont coDvertia en quatre el demi 1 — Epigramme inoffeusive qui n'atteindra cerlaineinent le raraetèrc de personne, maie qui avertira peutâtre ipiclqu'on que l'on attendait mîcut de lui.
Ma pétition au Sénat sur les comptes rendus et mon discours sur les coalitions, qui a fait grand bruit daus les ateliers, font qu'on me ménage en ce moment. Mais je ne perdrai rien pour attendre, si j'en juge par certaines rumeurs qui me vieiment du temps en temps aux oreilles.
On a fort remarqué le rapport présenté au Sénat par M. de Forcade la Roquette sur une pétition demandant l'abrogation des articles du Code pénal relatifs aux coalitions. La partie de la pétition qui réclamait le droit de constituer, pour les différentes branches d'industrie, des chambres consultatives et des chambres syndicales d'ouvriers, a été renvoyée au bureau des renseignements. C'est un dorai-succès.
Après avoir complimenté M. do Forcadt-- dans la Presse, j'ai cru devoir lui adresser mes encouragements par écrit. Comme j'allais lui porter ma lettre impasse du Coq, je l'ai rencontré rue Saint-Lazare, Nous avons causé longuement de son rapport. Il est convaincu que c'est daus la constitution des associa^
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tions syndicales que se trouve le nœud de la question ouvrière. Chose singulière ! Thonorable sénateur se veut pas qu'on modifie la loi des coalitions, comme si les associations syndicales n'étaient pas des coalitions à rétat permanent.
Il y a beaucoup d'incohérence dans toutes ces têteslà, et leur économie politique consiste dans une série d'expédients.
15 février 1863.
La presse a fait généralement bon accueil à ma pétition au Sénat. Seul, le Siècle, s'est montré froid. M. Havin n'aime pas qu'on prenne une initiative en dehors de lui, et puis, si j'en juge par ce qu'on me rapporte, je ne suis pas en ce moment dans les petits papiers de M. Havin.
On a fait courir au sujet de cette pétition toutes sortes de bruits ridicules. Un journal prétend que j'ai été reçu par M. Troplong, qui n'aurait pas hésité à confirmer l'opinion précécemment émise par lui et favorable aux discussions des débats législatifs. C'est faux de tout point. Je n'ai pas vu le président du Sénat et je n'avais pas à le voir, puisque ma pétition a été renvoyée à une commission qui a seule qualité pour lui donner ou lui refuser satisfaction.
Un autre journal dit que la demande que j 'ai adressée au Sénat a reçu « l'adhésion de mes collègues de l'extrême gauche. » J'ignore si mes collègues de l'opposition sont disposés à m'accorder leur adhésion. Dans tous les cas, ils ne m'en témoignent rien et ne m'en soufflent pas un mot. On dirait qu'ils blâment
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ma démarche et qu'ils attendent l'occasion de m'en faire un grief.
Au Sénat, on s'occupe beaucoup de ma pétition. On désigne M. de La Guéronnière comme devant être ehargé de faire le rapport. La commission est dans m grand embarras. Sur cette question des comptes rendus, le gouvernement a constamment varié d'opinion. A quelque conclusion qu'on arrive, on est sûr devenir se heurter à des précédents contradictoires.
La France, tout en déclarant que ma réclamation sera énergiquement appujt^e dans la haute Chambre, insinue « qu'il n y aurait rien de surprenant si d'ici là un acte souverain ne déterminait la situation évidemment incertaine faite aux journaux et aux journalistes tant de Paris que des départements. » Malheureusement la Constitution ne permet pas à l'Empereur de pareilles excursions sur le domaine constitutionnel et législatif. Bon gré, mal gré, il faudra que le Sénat s'exécute.
16 février 1863.
Nous avons reçu le tableau de développement à l'appui du budget rectificatif de 4862.
L'expédition du Mexique a forcé M. Fould à s'écarter des limites tracées dans le sénatus-consulte du 31 décembre 4861. Il a été conduit à invoquer un de ces cas de force majeure qui, dit TExposé des motifs, dominent dans tous los temps les règles de 1 a comptabilité. Pour tout dire d*un mot, les ministres de la guerre et de la marine ont pourvu à des dépenses imprévues par des moyens qui ne sont pas d'une
iO
régularité parfaite.. Le ministre de la guerre a usé de virements temporaires; celui de la marine a soldéles fournisseurs au moyen de traites tirées sur le Trésor.
M. Fould a bien compris que ces façons de procéder soulevaient des objections. Mais il s'appuie sur les déclarations du président du Sénat, disant « qu'en certains cas, l'administration n'est possible qu'à la condition de pourvoir aux services en soufiFrance par des moyens exceptionnels. »
C'est fort bien. M. Fould recevra sans aucun doute l'absolution de M. Troplong. Mais que devient alors ce système qui devait marcher sans trébucher, pourvu qu'on lestât chaque service d'une grosse somme ? Si, dès les premiers pas, il faut abandonner les règles pour avoir recours aux exceptions, c'est assurément qu'on n'est pas encore arrivé à ce système idéal que tous les ministres des finances voient dans leurs rêves et qu'ils ne retrouvent jamais à leur réveil.
J'ai reçu beaucoup de compliments au sujet de mou discours sur les coalitions. L'article que J. Ferry a publié dans la, Presse m'a complètement mis en vedette.
Sous cette rubrique: Une mauvaise campagne, le journal V Epoque prend les Cinq à partie. L'article d<' M. de Girardin sur l'opposition systématique lui a servi de prétexte ; il le cite et il le commente :
Nos lecteurs ont pu juger combieu les longs discours de l'opposition des Cinq justifient cette critique sévère, mais juste, du brillanl écrivain. Sauf le discours de M. Darimon sur les coalitions d'ouvriers, ces joutes d'éloquence sont des variations d'un même air; l'opposition !è joue depuis six ans.... Elle s'est déconsidérée par la mesquine guerre de broussailles que lui reproche si justement M. de (iirardin, cet enfant terrible de l'opposition; elle a révélé toute son impuissance.
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Il est probable que cet article de V Epoque me vaudra de nouvelles bouderies de la part de mes collègues, ou tout au moins de Picard, qui ne peut souffrir M. de Girardin, et qui a des tendances très marquées vers l'opposition systématique.
Dans un de ses discours, J. Favrea laissé échapper cette parole :
S'il m'était permis (rexprimcr ici uu vœu timide mais convaincu, je voudrais que i^électorat fiU subordonna à la connaissance de la lecture et de récriture, et que l'rlecteur pùl signer de son nom l'expression de sa volonté.
Le Constitutionnel s'est emparé de cette déclaration échappée évidemment à J. Favre dans Tontraînemeût de l'improvisation, et il la retourne contre l'opposition tout entière. Il est impossible que Tun de nous professe sérieusement do pareilles doctrines qui seraient la justification de la loi du 31 mai 1830. Il faudra que J. Favre explique et rectifie ces malencontreuses paroles.
26 février 1863.
fai failli, ces jours-ci, me brouiller complètement avec Jules Ferry.
C*est toujours à cause de mes relations avec le Palais-Royal. Dans le petit groupe do jeunes gens qui nous entourent, il y a des pointus qui ne peuvent admettre qu'on ait des rapports avec le Prince Napoléon, et qu'on conserve cependant son indépendance. J'ai expliqué bien souvent que le Prince ne m'a jamais demandé un. acte de complaisance, et que j'ai, à diverses reprises, usé do son crédit pour venir en
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aide à des proscrits et à des exilés. On ne veut rien j entendre, et peu s'en faut qu'on ne me mette en demeure ' de procéder aune rupture brusque et éclatante.
J. Ferry m'a parlé parfois en ce sens ; mais, à mots couverts, et en y mettant une grande réserve. Il y a quelques jours, il est revenu à la charge avec pe insistance qui m'a profondément blessé. J'ai profité d'un envoi de documents pour lui exprimer en termes peut-être un peu vifs ma façon de penser. Il m'a répondu sur le même ton :
En vous indiquant Tcndroit sensible de votre siluation, je n^arais pas même le mérite de. rien vous apprendre. Vous dites vous-méoUes . que les relations dont on vous fait grief sont publiques. Quoi d'étonnant à ce que les gens qui trouveraient agréable de vous remplacer s'en emparent et les défigurent! Je n'ai donc pos à me reprofcher d'avoir troublé par une parole imprudente l'azur de vx)tre sécurité.
Mais quand j'aurais été un perturbateur malencontreux, c'est un le- ' merciementquevousme devriez, au lieu de cette incroyable et blessante ■ sortie. Et peut-ôlrc, même dans la vie privée, c'est un service i , rendre que de révéler une calomnie; pour ce qui est de la vie publi» . que, ces choses sont toujours bonnes à savoir. N'eussé-je eu d'ailltoiv I)our but que d'obtenir de vous, sur un point que je connaissais mal, les détails que vous vous êtes empressé do me donner, le sujet de conversation qu'il m'a plu de choisir était, d'électeur à député, touti fait de mise, et le temps de liberté que nous souhaitons vous en- fera voir bien d'autres...
Il y a, dans cette lettre qui est fort longue, d'autres passages qui dépassent certainement la pensée de celui qui l'a écrite. Elle me révèle dans tous les cas chez mon jeune ami une tendance à la raideur dont il fera bien de se débarrasser. Ce que je lui avais dit ne comportait pas des allures aussi tragiques.
J'ai étéragrr^seur; c'était à moi qu'il appartenait de le ramener à un sentiment plus juste de nos situa-
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tiens respectives. Je suis restô sur le moine terrain ; mais j'ai singulièrement adouci lo ton que j'avais pris tout d'abord. Ma colère était passée, et d'ailleurs les explications que j'avais données paraissaient admises. J. Ferry vaut décidément mieux que je l'avais supposé. Je l'avais pris pour un simple ambitieux; il y a en lui un homme de cœur. La lettre qu'il m'écrit le prouve :
Mon cher ami,
U y a toajours avantogc entre gens de oduir à (Irbrouillor un mal-
eetendu. Votre lettre est noble et m'a vivement touché. C'est, pénétré
des sentiments quelle nmfirme en moi, (|u'nvai)t de clore cet incident,
je viens protester à mon tour contre les dispo>ilions d'esprit oii vous
trei pu me croire. Je n'ai jamais conçu le moindre doute sur le
point en question ; il n'est jamais entré dans mon esprit de vous
mettre sur la sellette et je vous prie de croin* à la parfaite innocence
de ee que vous avez pris pour un interrogatoire ('e t\\u) In mauvaise
foi Toiis reproche n est pas seulement inoireiisif, mais par la tenue que
vous y avez gardé, particulièrement honorable. Je n'en ai jamais
jugé autrement. J'ai trop grande horreur de la malveillance et du
dénigrcmeat déniocratiques pour accepter les points de \ue bas et
niibSquins en honneur dans un certain monde, et je suis trop natu-
nllemenc porté vers l'équité pour que l'oiisemble de vos actes, si
fermes et si limpides, ne laisse poindre dans mon esprit le besoin
d'one réfutation quelconque. Merci donc des bonnes choses que vous
avivez dites et croyez à mes vives et cordiales sympathies.
lUen à vous, J. FfiaRT.
J'espère que cette méchante querelle ne se renourellera plus, et qu'on cessera de me faire un grief d'une fréquentation fort innocente en elle-même et à laquelle je n'ai jamais attaché un caractère politique.
Proudhon est fort sympathique au Prince ; mais ce ne sont pas les idées de Proudhon qui prévalent au Palais-Royal,
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3 mars 1863.
On a distribué à la Chambre le rapport de M. Segris sur les suppléments de crédits pour Texercice 1862. Ce document était attendu avec impatience. On savait que certaines dépenses de l'expédition du Mexique y étaient l'objet d'observations sévères.
J'avais, au moment où le projet avait été distribué, (3xprimé dans la Presse des doutes sur la façon dont avaient été exécutées les prescriptions du sénatusconsulte; je l'avais fait avec une certaine réserve. Le rapporteur, qui n'est pas soumis aux mêmes scrupules et qui a tenu entre ses mains toutes les pièces comptables, déclare nettement qu'il y a eu irrégularité dans la manière dont ont été engagées certaines dépenses de la guerre et de la marine.
Les commissaires du gouvernement ont déclaré :
Que le gouvernement ne méconnaissait pas qu'il y avait eu irrégularité, la dépense ayant été engagée aux ministères de la guerre et (le la marine sans crédit ouvert pour y pourvoir, soit par un décret de virement, soit par une loi; mais qu'il n'y fallait voir qu'un ca» tout exceptionnel où la politique avait dû l'emporter sur la raison financière.
C'est donc un bill d'indemnité qui va être demandé à la Chambre. On ne manquera pas de signaler ce qu'il y a de déplorable dans cette exception forcée que subit, au début de sa mise en pratique, un régime qu'on annonçait comme devant empêcher l'ouverture de crédits supplémentaires en dehors des Chambres.
3 mars 1863.
La discussion sur les suppléments de 1862 a eu lieu aujourd'hui. M. Magne a fait l'aveu de l'irrégularité
commise ; ses paroles ressemblent fort à une déclaration d'impuissance qui retombe de tout son poids sur lesjstème dont M. Fould s'est fait le promoteur :
Dans ce cas, les ministres ayant agi seuls de leur propre mouvoineot, sans Tavis préalable du ministère des finances, sans le contrôle da Conseil d'État , sans la publicité d'un décret, on se trouve avoir perda tout à la fois, et les garanties qu'olTrent les virements, et celles qui s'attachent aux crédits supplémentaires.
J. Ferry a analysé, dans la Presse, cette séance avec beaucoup d'esprit et de lucidité. Voici un passage de son article qui résume parfaitement le débat :
Quand le sénatusconsulte du 31 décembre commença h fonctionner, l'honorable M. Darimon annonça, avec une sagacité parfaite et une rare précision, recueil où il vient de chavirer. C'est la théorie que l'honorable M. Emile OUivicr a reprise hier avec cette élévation aisée et lumineuse qui est un de ses dons. L'opposition des Cinq a applaudi l'année dernière aux intentions réformatrices de M. Fould; elle ne s'est jamais méprise sur la valeur de ses moyens. M. Fould n'a réalisé aucune des trois choses qu'il avait promises; il n'a ni relevé létaux de la rente par la conversion, ni fermé l'ère des découverts, ni assujetti à un contrôle sérieux et inflexible les dépenses imprénies qui grossissent incessamment le chiffre de la dette flottante. Qu'a donc entendu M. Magne quand il a dit qu'en toute cette aflaire le gouvernement avait agi sous sa responsabilité?
La responsabilité de M. Fould ne Fa pas empêché de faire, à un an de distance, ce qui a été avoué devant la Chambre. l\ est vrai que luette fois M Magne se porte le garant de M. Fould, et nous ne serions pas dès lors assez osés pour préférer à deux responsabilités ^superposées un vrai ministère responsable.
Au fond, la Chambre était de Tavis d'Ollivier. J'ai été témoin à la buvette des compliments qu'on lui adressait et de l'approbation qu'on donnait à son langage. Mais, à la veille des élections générales, personne, sur les bancs delà majorité n'a plus le courage
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de son opinion. Le bill d'indemnité réclamée par M. Magne a été voté par 228 voix contre 8.
La mine est éventée ! Depuis plusieurs jours il courait certaines rumeurs auxquelles je n'avais prêté qu'une attention distraite, tout absorbé que je suis par les débats qui ont lieu à la Chambre. On parlait du projet qu'avait formé M. Havin de faire entre les députés sortants une nouvelle distribution des circonscriptions de Paris. J'avais pris cela pour une simple fantaisie. 11 paraît que c'est très sérieux.
J'ai reçu hier soir le petit billet suivant de J. Ferry :
Mon cher ami,
Je sorai demain chez vous entre neuf heures et demi et dix heures; il serait trop long de vous écrire ce que j*ai à vous dire. H s'agit d'une mine à contre-miner; je ne vous en parlerais pas si je nt croyais urgent d'agir dès à présent.
De cœur tout vôtre J Ferry.
J. Ferry est venu me voir à l'heure indiquée, et il m'a développé le plan d'Havin. Il est véritablement diabolique. Le décret du 29 décembre 1862 qui a fixé les nouvelles circonscriptions de la Seine a fait subir aux anciennes de profondes modifications. Par suite de ces remaniements, le département de la Seine qui jusque-là avait nommé dix députés n'en nomme plus que neuf. Havin prétend qu'à cause de cela les députés sortants de Paris n'ont pas le droit de réclamer comme leur appartenant des circonscriptions que les change-
l'opposition libëuale sols l'empire 333
ments apportés ont transformées et rendues méconnaissables. Le directeur du Siècle en conclut qu'une nouvelle répartition des candidatures doit être opérée et qa elle ne peut être que l'œuvre d'un comité nommé odhoc.
Toutes ces belles théories n'ont qu'un but, c'est de donner à M. Ha vin la circonscription de Picard, d'envoyer Rcard dans la mienne, et de m'éliminer, si je n'accepte pas d'être porté dans la première circonscription où je suis complètement inconnu.
Mon excellent ami, André Pasquet, s'est fait le promoteur de cette combinaison ; il se livre à une propagande effrénée en faveur de son patron. Il no m'épargne pas les critiques ; il dit à qui veut rentendre que je suis l'âme damnée du Prince Napoléon; que Proudhon me répudie, etc., etc. Comme il prévoit que jo n'accepterai pas d'être porté dans une autre circonscription que celle qui m'a élu, il compte se présenter à ma place dans la circonscription qu'on se propose de m'offrir.
J'ai écouté la communication que me faisait Ferry avec le plus grand calme, et nous avons discuté ensemble les moyens de mettre à néant le machiavélisme havinique. L'intrigue tombera d'elle-même, siles Cinq ne se laissent pas entamer et établissent entre eux une solidarité absolue. La Presse pèse en ce moment dans l'opinion d'un poids plus lourd que le Siècle^ et pour peu qu'il consente à entrer en danse, Girardin aura facilement raison de maître Havin.
Avecrautorisation de J. Ferry, j'ai écrit à Girardin pour le mettre au courant de ce qui se passait. J'ai
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écrit aussi à Proudhon, pour le prévenir qu'on fait intervenir son nom pour me battre en brèche. Quanta André Pasquet, je lui prépare un plat de mon métier. Voilà un gaillard qui me doit sa mise en liberté, qui n'est entré au Siècle qu'avec l'appui de mes amis, qui a sollicité mon intervention auprès du Prince Napoléon pour toutes sortes de projets, et qui me traite aujourd'hui en adversaire. Je suis bien résolu à ne pas le ménager.
La réponse que j'ai reçue de Girardin est très encourageante :
Le 6 mars 1863
Mon cher législateur,
J'étais instruit de tout ce que vous m'écrivez. II y a plusieurs mois que MM. Havin et Guéroult se sont entendus pour se porter à Paris l'un et l'autre, et l'un par l'autre, à votre exclusion et même à celle de 31. Emile Ollivier.
Les motifs allégués ne sont que de faux prétextes.
Nous aurons à nous concerter pour examiner ce que la Presse devra faire pour déjouer la manœuvre et pour la leur jÇaire abandonner. H serait bon que M. E, Ollivier fût de la conférence. H y a tout un programme à débattre. Je serais d'avis de convertir l'objection en moyen ot de marquer un pas de plus en avant dans la voie que l'opposition a ouverte en acceptant la candidature et l'élection.
Tout à vous,
£. DE GiRAEOIN.
Proudhon a profité de l'occasion pour poursuivre son idée de me rallier à ses projets. Cependant, je ne suis pas trop mécontent de sa lettre ; elle prouve qu'il n'est pas disposé à prêter son appui à la petite conspiration havinesque :
Je me suis toujours attendu à ce que vous m'apprenez ; mais une hose m'étonne, c'est que plus je montre d'hostilité au vieux parti lémocratique, d'autant plus il doit s'efforcer de vous rattacher à lui. tf . Uavin tout le premier devrait poser votre candidature, cela lui per- Biettrait de dire qu'il est aussi socialiste que moi. L'Empereur ne dédaigne pas ce moyen de popularitt'^ ; le Prince Napoléon non plus ; M.Havinse considère-1-iI comme étant grand trop seigneur ? En assurant TOtre réélection, mes vieux adversaires pourraient se donner le malin plaisir d'une division au moins apparente, puisque si elle n'existait pts entre nous, elle ne manquerait pas d'arriver; donc la masse qui soit les puissances comme le i>apillon suit la chandelle se tournerait de votre côté et on pourrait encore se donner le plaisir de toutes sortes do malins propos sur mon compte. Mais il est écrit ([ue les vanités, les ambitions, et les rancunes, seront toujours bétes, et voici, si je dois Toos en croire, qu'on s'apprête à se venger sur vous des publications que j'ai conçues et en partie écrites en Belgique
Ce que j'avais écrit à Proudhon était exact et j'en ai eu la confirmation aujourd'hui : par une contradiction des plus inexplicables, un des motifs qu'on met en ayant pour me combattre, c'est que « Proudhon a rompu avec moi », et en même temps on déclare, que, par sadernière brochure, Proudhon s'est mis en dehors du parti démocratique, et que ce serait une honte, pour l'opposition parisienne, d'accorder plus longtemps son patronage à un homme qui se proclame hautement le disciple et l'adhérent de l'auteur du livre : fc Principe fédératif.
8 mars 1863.
Notre conférence avec Girardin n'a pas été longue. Il avait son thème tout fait et il nous a fait connaître en deux mots la tactique qu'il veut suivre pour déjouer les machinations d'Havin. C'est le système qu'il compte adopter au moment des élections générales. La note vivante qu'il m'a remise le résume parfaitement :
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L'opposilion ne peut espérer qu'elle changera la majorité législative en minorité et la minorité actuelle en majorité. Tout ce qu'elle peut e8i)érer c'est de doubler ou de tripler le chiffre des Cinq qui, rompant le faisceau révolutionnaire de Tabstention, ont eu le mérite d^aller -*ésoluinent s'asseoir sur les bancs du Corps législatif , en y arborant le drapeau de Topposition constitutionnelle.
En cet état .de choses, ce que l'opposition a à faire, par la voie des journaux et non autrement, c'est d'ériger en principe d'abord la réélection des Cinq qui Tout personnifiée pendant six années, ensuite et partout ailleurs la nomination de députés qui sachent parler en remplacement de députés qui ne savent que voter.
En d'autres termes, il faut élargir le terrain de la discussion, en appelant à siéger au Corps législatif tous les orateurs sans distinction de partis, sans distinction d*opinion, qu'il sera possible d'y faire entrer.
Pour accomplir cette besogne, les électeurs suffisent ; il n'est besoin de l'action d'aucun comité usurpateur ou directeur.
OUivier et moi, nous avons donné notre adhésion sans réserve à cette ligne de conduite. Mais Picard, qui est très préoccupé de la question de personnes, ne voyait pas bien quel rapport il y avait entre cette façon de procéder et l'élimination de M. Havin.
Il a fallu que M. de Girardin lui expliquât qu'on ne pouvait avoir raison des intrigues du directeur du Siècle qu'en écartant précisément la question de personnes et en posant, dès à présent, la question électorale sur le terrain où il y aura lieu de la poser au mois de juin prochain.
« Ameutons contre Havin l'opinion publique, a dit M. de Girardin, répétons tous les jours que sa proposition est un obstacle au triomphe de l'opposition à Paris ; plaçons en face de sa combinaison une tactique nouvelle; les esprits pratiques se tourneront de notre côté, et nous l'amènerons à renoncer de luimême à des prétentions que rien ne justifie. »
Picard n'est parti qu'à demi-convaincu. Le comitc'', qui eèt en voie de se former sous la présidence de Camot, lui cause une grande frayeur. Il lui attribue une puissance invincible. Si nous écoutions notre collègue, nous ne combattrions pas le comité Carnot au grand jour ; nous nous contenterions de le miner sourdement, et si nous ne parvenions pas à le dissoudre, nous entrerions en pourparlers avec lui. En d'autres termes, Picard serait disposé à transiger.
Il n^ose pas le dire ouvertement, mais d'après ce qui me revient de divers côtés, il ne serait pas éloigné d'accepter son transfert dans une autre circonscription ; on lui a dit que la mienne était excellente, et il ne comprend pas pourquoi je ne consentirais pas à me laisser envoyer dans la première où, prétend-il, ma réélection est certaine.
A peine avais-je quitté Girardin que j'ai rencontré une personne qui avait assisté la veille à une réunion chez Carnot. On y avait causé longuement des élections prochaines. Mon nom ayant été prononcé, M. Frédéric Morin avait pris la parole et avait déclaré qu'il lui paraissait impossible d'admettre ma candidature : « M. Darimon, aurait-il dit, a été nommé en 1857 comme ïalter ego de Proudhon; or, je crois savoir que Proudhon Ta répudié et qu'il a depuis longtemps rompu toutes relations avec lui. »
Devant une allégation aussi précise, je n'ai pas hésité un seul instant sur ce que j'avais à faire. J'ai vu Langlois et je Tai prié de se transporter chez Proudhon le plus tôt possible, et d'obtenir de lui un désaveu des propos tenus par Frédéric Morin. Rolland
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m'a promis de faire la même démarche de son côte. Il faut que Proudhon coupe court à tous ces indignes commérages. Je consens, s'il y a une dissidence entre nous, qu'elle s'accuse publiquement etquel'opinion soit appelée à la juger ; mais pour notre honneur à tous les deux, je ne puis admettre qu'on invoque le nom de Proudhon pour me faire une guerre sourde et déloyale,
Langlois, qui est allé voir Proudhon comme je l'en avais prié, me rend compte en ces termes de sa démarche.
Proudhon est plus qu6 jamais décide à agir aujourd'hui comme il a fait eu 1857. Partisan de 1 abstention, Il fera quand même et en son temps, une brochure de 30 à 40 pages pour expliquer ses molifs.
Lorsque je lui ai dit ce qui t'arrivait, il m'a rappelé la lettre qu'il t'écrivait il y a quatre jours, et il a ajouté :
Je vois bien co>nmc vous qu'en éliminant Darimon, c'est le parti socialiste qu'on entend éliminer. Tout ce que vous me dites à cet égard est profondément vrai. Mais j'ai des motifs tellement supérieurs pour nfabstenir, que cette considération ne peut me décider à opposer liste contre liste.
Dites seulement à notre ami, qu'en soutenant l'abstention, je voulais et je veux encore laisser de côté les questions de personnes. Mais si on s'attaque à sa candidature pour cause d'indignité, je suis décidé à attaquer indirectement toutes les autres.
Je t'ai déjà fait part de ce que P.-J. m'a dit de toi, il y a un mois: n Darimon et moi nous nous sommes séparés en 1857 sur la question électorale, et il est probable que nous serons encore séparés sur Un même question en 1863. Mais ce n'en est pas moins un homme qui a des principes et une conscience droite. »
J'ai mis cette lettre sous enveloppe avec celle que Proudhon m'a écrite le 6 mars; j'ai joint au paquet quelques mots d'explication et j'ai expédié le tout à
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Gamot» en le priant de placer ces différentes pièces sous les yeux des personnes qui se réunissent chez lui.
Je consens à être séparé de Proudhon au point de yue politique, bien qu'une pareille séparation soit douloureuse pour moi. Mais je ne puis accepter qu*on me dépeigne comme un homme qui a perdu son estime, et c'est ce que cherchent à faire croire les gens qui combattent ma candidature. Ce n'est qu'à ce point de vue que je me préoccupe de ce qu'on dit de moi dans le comité Carnot.
Tous ces misérables incidents ne nous empêchent pas de remplir nos devoirs législatifs. Aujourd'hui, à propos d'une demande de surtaxe à l'octroi de la ville de Lyon, Hénon a tracé le tableau très véridique de Tadministration de cette métropole, livrée à une commission de notables, qui sont là uniquement pour couvrir de leurs noms les délapidations du préfet.
11 mars 1863.
Picard m'écrivait hier :
Mon cher ami ,
Nous avons à nous entretenir d*unc question très sérieuse et urgente qui TOUS intéresse personnellement.
Je vous offre de venir déjeuner demain chez ma mère. C'est le moyen le plus prompt pour nous réunir.
A vous, E. Picard.
Je ne me rendrai pas à l'invitation de Picard. Je sais de quoi il veut m' entretenir. Il s'agit toujours de mon transfèrement dans la première circonscription,
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On me menace, si je ne me soumets pas, de. rendre, ma réélection impossible et de m'évincer purement et simplement. Picard, qui vit dans le monde des geni du Siècle, a Toreille ouverte à tous les commérages, que répandent les amis de M. Havin. Je ne consentirai p jamais à entrer en discussion avec Picard sur ces ques- } tions-là. \
De même, je ne me rendrai pas à une convocation j
que m'a adressé Emmanuel Durand, bien qu'il me promette « bon accueil et des amis à moi », et que Mario Proth me dise de son côté, que « la jeunesse est dans d'excellentes dispositions. » Nous avons placé nos intérêts entre les mains de Girardin. Nous ne devons pas gêner son action par des conciliabules qui compliqueraient la situation au lieu de la simplifier.
J'apprends qu'OUivier et Picard ont fait une démarche auj)rès de Proudhon. Elle n'a pas eu de suite parce que Proudhon ne s'est pas trouvé chez lui.
C'est à mon insu que cette démarche a eu lieu. Je ne leur en sais pas moinsr de gré de leur bomie intention.
13 mars 1863.
La lettre que je reçois de Carnot, a une grande importance :
Paris, 12 mars 18G3.
Mon cher Monsieur,
Un propos analogue a celui que vous relevez a été tenu en effet chez moi, ainsi que j'ai pu le constater eu interrogeant quelques souvenirs ; mais vous paraissez en connaître Tauteur, et en cela vous êtes
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«ieax instruit que moi-même. J'ai ce matin, suivant votre désir, donné
^; tMtaiaissaDce aux personnes qui se réunissaient eliez moi de l'opinion
î flUprimée à votre sujet dans la lettre de M. Proudhoii du G mars. J'ai
nônneur de vous renvoyer sous ce pli cette lettre ainsi que celle de
M. langlois.
Je regrette la résoiuiion prise par M. Proudhon de prêcher publifMment Tabstçntion électorale, surtout après m'avoir si fort grondé lÎBsique le général Cavaignac, de notre refus de serment. Je fais des Toeox sincères pour que le talent qu'il va sans doute déployer, comme tadinaire, demeure impuissant à propager son idée.
Veuillez, mon cher Monsieur, agréer l'assurance de toute ma considération.
Carnot.
J'espère qu'après cela les gens qui colportent de méchants propos sur la nature de mes relations avec Proudhon se tiendront tranquilles et garderont le silence.
13 mars 1863.
Reçu une longue lettre de Proudhon.
Si cette lettre pouvait être livrée à la publicité, elle couperait court à toutes les médisances; malheureusement elle n'est pas publiable. Il est même, difficile que j'en donne communication à mes amis. Proudhon m'indique en effet très librement les moyens de mettre d'accord nos deux conduites distinctes et jusqu'à un certain point divergentes. Cela pourrait donner lieu à plus d'un commentaire malicieux , dans le monde étrange au milieu duquel nous vivons.
Voici, m'écrit Proudhon, quelle devra être notre attitude réciproque. Ainsi que vous me le dites, nous difTérons de condute pour le quart «riieure, mais notre dissentiment de conduite n'implique aucune scission personnelle, aucune divergence de système. Le seul fait de vos six années de législature, l'obligation qu'elles vous imposent de i-endre
les électeurs ne comprennent pas qu'il y a un devoir à nommer I9 ■■ .- CinQj les Cinq ne doivent pas leur donner l'exemple de la faiblesse e( de la division. Soyez donc sur que je ne donnerai jamais les mains i j un arrangement qui vous enlèverait à votre circonscription ; vous lui ^appartenez, et nul, si ce n'est vos électeurs, ne peut disposer de vont^
Votre bien dévoué, Ce 16 mars 18G3. Jules Favbe.
Quant à Picard, il a perdu la tête. Il croit qu'il n'y a qu'un moyen de s'en tirer, c'est de céder aux exigences de M. Havin. Tranchons le mot, il m'a complètement lâché.
17 mars ld(>3.
Il s'est engagé une longue et interminable discussion sur la question de savoir si un projet de loi relatif aux douanes serait renvoyé à la commisision existante ou s'il serait nommée une commission spéciale.
11 me semble que, de part et d'autre, on s'est plu à embrouiller la question. M. de Morny a passé un instant à côté sans s'apercevoir qu'avec un peu plus d'attention il aurait trouvé une solution qui aurait satisfait tout le monde.
Le projet se divise en deux parties très distinctes : sur la première partie qui se réfère au décret de 1861, lé renvoi à la commission existante était de droit ; mais sur la deuxième partie, qui concerne les sucres et leur renden^ent, cette commisssion était incompétente.
Comme l'a dit avec raison M. Plichon, quand une question économique est portée devant la Chambre, elle doit être examinée sous l'influence des nécessités et des préoccupations du moment. Or, ce n'est pas à une commission, nommée, il y a deux ans, qu'il appar-
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tient de se prononcer sur le nouveau régime des ancres.
Sur ce point, les raisonnements des adveivaires du renvoi étaient inattaquables; mais quand ils réclamaient la nomination d'une commission spéciale, ils faisaient trop percer leur arrière-pensée, d'arriver, non àTexamen, mais au rejet du projet de loi.
CeUo partie-là, avait dit M. de Morny, aurait pu élrc distribuée el renvoyée à la commission du budget; car il y a là uu intérêt financier.
Voilà quelle était la véritable solution. Personnne ne s'y est arrêté et la discussion s'est égarée sur des détails de procédure. Tout le clan protectionniste a donné : MM. Jules Brame, Kolb-Bernard, Ancel et le marquis de Gramont ont réclamé à grand cris la nomination d'une nouvelle commission.
Le Corps législatif a aperçu le bout dé Toreille. Il s'est prononcé pour le renvoi à la commission existante.
On a voté le projet de loi relatif à la création d'une chambre civile à la cour impériale do Paris.
20 mars 1863.
Ollivier et Picard faiblissent. Il avait été convenu que nous n'accepterions aucune conférence avec Havin. Or, j'ai reçu hier matin la convocation suivante :
Mon cher Monsieur,
Pouvez-vous venir demain malin à huil iicures et demie chez Jules
Simon, place de la Madeleine, 10, causer des élections avec M. Uavin
et Y08 collègues MM. OUivicr el Pir-ard.
Tout à vous,
19 jiars, Henri M.vrtin.
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J*ai demandé immédiatement à Picard ce que cela t voulait dire; il m'a répondu par le retour du courrier : i
Mon cher ami, ' .
Je reçois la rncme convocntion que vous ; mais je suis malade et je ne puis me rendre chez Jules Simon.
Ollivier s'y rendra; je pense que vous pouvez faire de même; en j principe, quand on nous demande de causer d'élections, il faut accepter.
A vous, E. Picard.
Il est évident que Picard se dérobait et qu'il ne voulait pas paraître dans une conférence où nos deux personnes étaient mises en jeu. Il voulait bien me sacrifier , mais sans paraître y prendre part.
Après ce que m'avait écrit Jules Favre, c'aurait été de ma part un acle de félonie que de me rendre chez Jules Simon. Je me suis donc abstenu, et je crois que j'ai bien fait.
Est-ce que je puis entrer en discussion avec des gens qui répandent partout le bruit et qui font imprimer dans les journaux de province que a le comité démocratique n'appuie pas ma réélection? »
On a discuté en comité secret au Corps législatif le projet de loi tendant à modifier le titre XVIII du livre P"^ du Code de commerce et huit projets de loi relatifs à des rachats de canaux.
!21 mars 1863.
Il y a eu, en comité secret, une discussion sommaire sur le projet de loi relatif à l'établissement d'une taxe supplémentaire sur les lettres expédiées après la levée
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générale. Sommaire n'est pas tout à fait le mot; car la discussion a été aussi intéressante qu'approfondie. J'ai envoyé à la commission ramcndement suivant I. an projet de loi relatif au rachat des canaux :
' Article final. Aussitôt que l'État sera mis en possession des canaux lâchetés, des dispositions seront prises par les soins de M. le Ministre deragricttUiire, du commerce et des travaux publics, pour placer, dans le plus bref délai, les voies navigables sous le môme régime que les
1* toates de terres et les livrer gratuitement à 1 usage du commerce, d('
^ fagriculture et de l'industrie.
[ Cette question de la gratuité des voies navigables est I ime de celles que j'ai traitées le plus souvent dans la ' Presse ; c'est la thèse favorito do Proudhon, qui, du temps qu'il était simple commis chez MM. Gauthier frères, à Lyon, en a fait l'objet d'une brochure ; il soutenait, comme moi, dans cet écrit, que l'extension de la batellerie était l'unique moyen de contre-balancer l'influence délétère exercée sur le prix des transports par le monopole des compagnies de chemins de fer.
J'ai un puissant auxiliaire dans la campagne que je vais entreprendre, c'est M. Schneider, directeur du Creuzot, vice-président du Corps législatif.
Mes collègues de la gauche ne se montrent pas très empressés a donner leur adhésion à mon amendement,
24 mars 1863.
Enfin le rapport sur ma pétition va être déposé au Sénat. C'est ce que me fait savoir La Guéronnièro :
Le rapport, m'écrlt-il, aurait été fait déjà sans la discussion sur la Pologne. Il sera déposé eu séance générale du Sénat au commencement de la semaine prochaine.
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25 mars 1863.
La discussion au sujet des prétentions de M. Havin de se substituer à Picard dans la quatrième circonscription a pris un caractère aigu. Toute la presse s'occupe de la question. M. de Girardin a entrepris une campagne qu'il poursuit avec une grande habileté et un grand bon sens. Il a pris personnellement i partie le mameluck de la rue du Croissant et il lui pose des questions embarassantes.
Pourquoi M. Havin tient-il absolument à cette cîreonscription plotôt qu'à Tune des cinq autres, actuellement représentées par des députés appartenant à la majorité des 267 contre les Cin-]? M. Harln y tient, parce qu'il dit que c est celle où il a le plus de chances, attendu que c'est celle où le Siècle compte le plus grand nombre d'abonnés. Politiquement, esl-cc une raison efûcientc, une raison suffisante, une raison péremptoirc? Cette raison valait-elle qu'on divisât l'opposition coostitutlonnclle, déjà si faible numériquement, cette opposition dont les Cinq sont les fondateurs et qu'ils ont personnifiée pendant six ans?
Nous ressentons naturellement le contre-cou pde cette ardente polémique, et c'est sur moi plus particulièrement que rejaillissent les éclaboussures. Les mauvais propos sur mon compte redoublent. J'ai |)erdu patience. J'ai écrit à Frédéric Morin une lettre enfiévrée où je lui reproche en termes amers d'avoir amené par ses sots commérages tout le tapage qui se fait autour de mon nom.
J'ai eu tort d'écrire cette lettre. Tout le monde, je le vois, quand il s'agit d'élections, perd absolument le sang- froid. Les amours-propros aux prises effacent dans les esprits les notions habituelles d'honneur et de délicatesse. C'est une guerre de sauvages qu'on
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e fait. Pour avoir raison do son adversaire, toutes es armes paraissent bonnes, mémo les plus déloyales.
2o mars 1863.
La réponse que je reçois de Frédéric Morin reflète bien les petites passions qui s'agitent dans ce monde envieux, béte et méchant qui constitue la réunion Camot. C'est du jésuitisme démocratique, adroitement dissimulé sous un étalage de grandes phrases et de grands principes. La lettre est datée de Lyon. En voici la conclusion :
Au lieu de nous disputer, nous ferions très sagoment, Monsieur, de nous en remettre, vous et moi, à l'arbitrage d'une réunion très nombreuse do tous les hommes de tout âge qui ont fait un acte quelconque de sacrifice pour la cause démo<*.rn tique. Si cette réunion, après nous a?oir débattv;, vous accepte. Monsieur, je mettrai à votre service comme je lai fait en 1857 ma faible part d'influence dans votre circonscription. Sinon, je la mettrai au service d'un autre.
Frédéric Morin cherche évidemment à déplacer la question. Il ne s'agit point de savoir qui de lui ou de moi représente le mieux l'opinion démocratique , mais bien d'éclairer un point de fait. A-t-il oui ou non allégué devant témoins que Proudhon m'avait répudié et qu'il s'était exprimé sur mon compte en termes plus que sévères ? Frédéric Morin bat la campagne pouir éviter de répondre. Je vais le mettre au pied du mur.
On a discuté au Corps législatif la loi du contingent. E. Picard a combattu, au nom des Cinq, le maintien du chiffre des 100,000 hommes. Il a été moins
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brillant que d'habitude. Les préoccupations électorales paralysent évidemment ses facultés. Il a expliqué pourquoi il ne parlait ni du Mexique ni de la Pologne :
La première raison esl que M. le Président vient de me dire que nos observations trouveraient mieux leur place dans la discussion qui aura lieu à propos du budget rectificatif. — Ma seconde raison est que, probablement, le gouvernement n'aurait aucune réponse à faire sur le Mexique et In Pologne. En conséquence, je m'abstiens.
La discussion sérieuse a été entamée par M. le marquis d'Andelarre qui Ta fait porter sur une interprétation de la loi d'exonération. Suivant la jurisprudence du ministère de la guerre, le rengagement confère l'exemption des frères, tandis que le remplacement ne le conférerait pas. Or, depuis que le rengagement est devenu, de par la loi de 1855, un véritable remplacement, c'est-à-dire une position acceptée moyennant argent, les frères des rengagés doivent-ils jouir d'un avantage qui n'appartient pas au frère du remplaçant ?
Il faut que les arguments de M. le marquis d'Andelarre aient porté coup, puisqu'ils ont été appuyés par des hommes tels que MM. Ségris, Plichon etRoques- Salvaza. Pour obtenir le vote de la loi qui a été un moment menacée d'un renvoi à la commission, il a fallu que M. Baroche vint déclarer que le gouvernement examinerait la question.
L article suivant de M. Emile de Girardinmet lin à une situation qui était pénible à tous :
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rions avons été heureux de lire ce matin en tf^'te du Siècle la déclaration qui suit, et à laquelle nous applaudissons des deux mains:
«En réponse aux attaques dont le Siècle a été l'objet je déclare que jamais mon vieux patriotisme ne s'exposera à rendre douteux le sucées de notre cause par une prétention personnelle et par une compétition de circonscription.
«L. Ha VIN. »
« Cher directeur,
cVous renoncez pour faire cesser toute division, à vous présenter dans une circonscription où tant d'électeurs vous avaient oirert leur concours; la rédaction du Siècle comprend et approuve In déterniination qui vous est dictée par votre dévouement à la démocratie. Nous sommes persuadés d'avance auo les électeurs vous en tiendront compte ; aossi persistons-nous à vous demander de rester un de leurs candidats à Paris ; c'est votre devoir, et le Siècle a bien le droit de faire juger sa politique par le suffrage universel.
<r Pour les rédacteurs,
«Le secrétaire de la direction politique,
(( LÉON Plée. 9
La déclaration de M. Havin n'aura malheureusement pas le
poavoir de faire de lui ce qu'il n'est pas : un orateur ; mais il est tel concoars qui, mis dans la balance électorale, peut poser moins que tel talent.
Ne tenir aucun compte de la grande publication du Siècle ne serait pas juste.
Notre appui le plus sincère, le plus chaleureux, le plus énergique, est donc acquis à M. Havin, concurrent, non plus de M. Picard, mais de M. Gnyard-Delalain.
ÉmILK de GlRARDIN.
La Presse fait ainsi d'une pierre deux coups ; elle rallie le Siècle à sa politique, et elle pose de sa propre autorité la candidature d'Havin dans la i^"" circonscription de la Seine, ce qui fait d'elle Tarbitre des prochaines élections.
Que va faire le comité Carnot ? Le désistement de M. Havin lui a enlevé en grande partie sa raison
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-d'être. Il est impossible d'autre part que le directeur du Siècle continue à prêter à ce comité Tappii de son journal, après la promesse solennelle qui ter- . mine l'article de M. de Girardin.
8 avril 1863
A la suite du désistement d'Havin, il s'est prodmt tine sorte d'accalmie. Le comité Carnot ne fait plus parler do lui. Frédéric Morin profite de cette espèce de trêve pour m'écrire une lettre que je puis considérer comme une justification :
Il n'est pas vrai que j'aie affirmé que M. Proudhon vous avait répudié et avait rompu avec vous toutes relations. H n'est pas vrai qu'après la lecture dune lettre de vous, j'aie élevé une insinuation quelconque.
J'ai dit, ce qui est bien différent que vous aviez été nommé comme . Valter ego de M. Proudhon et que je croyais savoir que vous ne Tétiez plus, au jugement même de M. Proudhon ; ce qui n'implique nullement uno rupture entre lui et vous, mais simplement une diversité d'appréciation politique. Puis plus tard, quand on eut donné connaissance d'une lettre par vous écrite et renfermant un mot de M. Proudhon, je n'ai pas même demandé lecture de ce mot ; je me suis borné à demander la date sans ajouter une seule réflexion. Je ne sache pas que ie silence soit une insinuation.
Cela est clair et catégorique, je n'ai point parlé ni directement ni indirectement de lettre de M. Proudhon, de date postérieure; j'ai regardé l'incident comme vidé et me suis mis à causer de toute autre chose.
J'ai su par le jeune Emmanuel Durand, que malgré toutes ces belles protestations, les insinuations contre moi continuent. Elles viennent surtout des libéraux, qui se rattachent au parti orléaniste : en ra'attaquant, on croit viser personnellement le prince Napoléon dont on me considère comme l'ami ot le partisan.
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On a commencé au Corps législatif la discussion sur le projet do loi portant modification du Code pénal. Nous avons d*^posé un certain nombre d'amendements (pu presque tous, ont été rédigés par Jules Favre. Dans un discours très étendu où il fait preuve d'une parfaite connaissance de la matière, Jules Favre a combattu le projet et n'en a rien laissé debout. Il eu ademandé le rejet parce que, suivant lui, la loi est incomplète et prématurée, parc(i qu'elle altère sensiblement les principes de moralité sur lesquels repose notre système criminel, et aussi parce qu'elle contient une pensée de défiance contre la magistrature.
On a beaucoup remarqué un discours de M. Hallez- Claparède, sur l'accroissement des récidives et sur les mesures à prendre pour en diminuer le nombre. M. de Parieu n'a pas nié que le système actuel fut inefficace; mais il n'a laiss('î entrevoir aucune solution nouvelle.
On a repris la discussion du projet de loi relatif aux modifications à apporter au Code pénal.
Le projet se compose d'un article unique, énonçant les numéros du Code pénal qui sont modifiés. J'ai demandé qu'on votât d'abord sur chaque article séparément et que l'article unique ne fût mis aux voix qu*à la fin du débat.
Mon x)bservation n'était pas inutile. C'est M. Réveil qui présidait et M. Réveil a des habitudes d'escamo-
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tage contre lesquelles on ne saurait trop se précautionner. Il a, (lu reste, adopté Tordre de discussion que j'indiquais.
Nous avons pris une large part aux débats. J'ai hasardé de temps en temps quelques remarques ; mais Picard a présenta une série de critiques d'une grande valeur ; il a littéralement mit le rapporteur sur les dents.
A la fin de la séance, le président Réveil a annoncé la discussion en comité secret d'un projet relatif aux chemins de fer. Picard a protesté contre l'énorme quantité de lois dont on surcharge constamment notre ordre du jour. « On nous donne, a-t-il dit, à statuer, en quinze jours, sur des modifications au Code pénal, sur des modifications au Code de commerce, sur six chemins de fer, sur le budget; cela est vraûnent fâcheux. ))
La session vient d'être prorogée ; une nouvelle prorogation sera nécessaire.
Proudhon se propose de donner à la politique d'abstention une signification active : d'une part, il va former un comité abstentionniste pour combattre les comités contraires; d'autre part, il va publier un journal pour défendre les doctrines fédéralistes. Il a adressé, il y a deux mois, une demande d'autorisation pour un journal portant ce titre : la Fédération. M. Treilhard, directeur de la presse, lui a répondu par un refus formel. Proudhon ne se décourage pas. Il vient d'adresser au ministère de l'intérieur une nouvelle demande.
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12 avril 1863.
J'ai rencontré en me promenant le père Beslay, toujours essoufflé, toujours affairé. Il m'a confirmé que l'intention de Proudhon était de former un comité abstentionniste. C'est Chaudey qui le pousse dans cette Yoie. Le père Beslay se rallierait bien volontiers à la politique de Proudhon ; mais les ouvriers qu'il groupe autour de lui et avec qui il essaye de constituer une banque de crédit mutuel, no veulent pas en entendre parler. Non seulement ils sont partisans du Tote, mais ils cherchent, en outre, à faire prévaloir l'idée des candidatures ouvrières.
— Et vous, m'a demandé Beslay, où en sont vos affaires ?
— Elles vont, lui ai-je répondu, si j'en crois tous les indices que j'ai recueillis, aussi bien que possible : Havin s'est désisté de ses prétentions ; André Pasquet a cessé sa propagande ; je suis à peu près sûr de l'appui du Siècle et de ÏOpiyiion nationale; mes électeurs entrent en rapport avec moi et prennent soin de m'indiquer eux-mêmes les points sur lesquels les populations voudraient me voir me prononcer; on me sait gré parmi les ouvriers d'avoir demandé l'abolition des articles du Code pénal relatifs aux coalitions. A moins d'un revirement subit dans l'esprit des électeurs, je crois que je puis aborder le scrutin sans crainte. Ma réélection est à peu près certaine.
— Avez -vous un concurrent?
— Du côté du gouvernement, je vois la candidature de M. Constant Say, grand fabricant de sucre. Il se remue beaucoup; il fonde coup sur coup des institu-
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tions philanthropiques en faveur des ouvriers qu'il emploie dans son usine. Mais je crois que cela ne lui réussit guère. Ce sont là des pièges trop grossiers pour que la masse électorale s'y laisse prendre. M. Constant Say fait trop étalage de ses millions ; on n'aime pas ça dans les quartiers pauvres que je représente.
— Et Topposition que fora-t-elle ?
— Il est probable qu'ils m'opposeront un concurrent, peut-être même plusieurs. Je ne suis pasT/iowwif des pseudo-libéraux du Temps et du Courrier du Dimanche. Ces messieurs feront tous leurs efforts pour m'empècher de passer au premier tour et pour me faire subir l'humiliation d'un ballottage. Peut-être réussiront-ils. Cela dépendra des circonstances. Il peut y avoir à Paris un vote d'entraînement, et alors ils en seront pour leurs frais. Mais qu'espère Proudhon?
— Vous n'avez pas à vous préoccuper, m'a répondu le père Beslay, de la politique abstentionniste. Elle ne peut vous atteindre personnellement; Proudhon vous conserve son estime et son amitié. Il le dit à qui veut l'entendre. C'est là, du reste, une fantaisie qu'il faut lui passer. Notre ami a trop prolongé son séjour <în Belgique. Il a perdu le sens de la réalité. Il s'est laissé, en outre, accaparer par des gens qui, comme Chaudey, auraient voulu avoir une candidature, et qui, voyant que cela leur était impossible, se sont rejetés vers l'abstention. Ils ne feront pas leurs frais. Nos ouvriers refusent de les suivre. Tout le monde est pour l'action.
Et sur ces mots, le père Beslay m'a tendu la main en me souhaitant bon courage et bonne chance.
l'opposition LIBÉIIALE SOIS l/KMPIRf: l^iU
J avril 18G
Suite de la discussion du projet do loi modifiant un certain nombre de dispositions du Code i)énal.
n se produit quelquefois des incidents fort comif qoes. L'article 177 prononce une peine contre Texport <m l'arbitre qui aura agréé des offres ou des promesses pour rendre une dtk'ision ou donner une opinion favofahle» L'article 179 ne parie (jue d* opinion. Le méticuleux M. Millet voudrait que Ton dise : dœision ou opinion.
Le président. On peut ajouter, si Ton veut, le mot décision: mats décision ou opinion, cola me semble à peu près la même chose.
E. Picard. En matière pénale, il faut préciser.
M. Millet. L'arbitre n'émet pas une opinion; il rend nue décision.
M. Ancel. Il serait à désirer que le gouvernement s'expliquât.
M. de Parieu, vice-président du Conseil d'État, donae une explication qui n'a aucun rapport avec la question posée.
— Ce n'est qu'une opinion, s'écrie E. Picard.
Le Président. La décision sera dans le vote de la Chambre.
Après cet échange de calembours, l'article 470 est mis aux voix et adopté.
Les articles 222 et suivants relatifs aux outrages et violences envers les dépositaires de rantoritéet de la foire publique ont donné lieu à un débat d'un ton plus grave et plus relevé.
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Le nouvel article 222 introduisait une nouveauté ijui a fortement ému l'opinion. On voulait punir de remprisonnem«>nt l'outrage, commis par un écrit ou un dessin non rendu public, adressé directement ou indir rectement a la personne qui en était l'objet. En d'au^^ très termes, le projet assimilait l'outrage par écrit. à Toutrage par paroles, et cela même lorsqu'il n'y aurait pas eu publicité.
Nous avons présenté un amendement pour demander que l'outrage par paroles n'existât que lorsqu'il aurait été commis en présence du magistrat, et qu'il n'y eût outrage par écrit que lorsque la lettre qui 1» contiendrait aurait été adressée au magistrat lui-même.
La commission avait adopté notre amendement eik principe; mais la rédaction était loin de nous donner satisfaction. E. Picard a combattu la disposition nouvelle :
Pourquoi dire an errit adressé directement ou indirectement? Soyer précis ; n'admettez ((ue des termes qui ne souffrent pas de controverses. Si vous voulez donner au gouvernement une arme arbitraire, ayez le courage et la responsabilité de votre opinion ; mais si vous ne le voulez pas, empressez-vous d'effacer du projet ce malheureux article 22à. Vous aurez avec vous le principe étemel du devoir, s: vous déclarez et maintenez que Toutrage ne sera punissable que si le magistrat est présent.
E. Picard a été fortement appuyé par M. Segris,qm a déclaré quMl voterait contre l'article. Après les explications embrouillées et entortillées de M. de Parieu, la loi était bien malade ; en quelques paroles, Ollivier lui a porté le dernier coup.
L'article 222 a été rejeté.
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E. Picard a essayé de faire renvoyer à la commission Farticle 230, qui punit l'outrage par geste contre tous les citoyens investis d'un ministère de service public, c'eet-à-dire contre une quantité innombrable d'agents n'tjrant pas dans la plupart des cas le caractère de léritables fonctionnaires. Mais cette fois E. Picard l'a pas réussi. Le Corps législatif, même quand il S'agit de questions qui n'ont pas un caractère polifiqpe, ne veut pas que l'opposition ait trop souvent ndson.
■ Du reste, le travail de la commission renferme tant d'incohérences et de vices de langage, que le rapporteur, M. Guyard-Delalain, en est réduit le plus sou- Tent à provoquer des votes de renvoi.
15 avril 1863.
J'ai reçu d'un ami une lettre qui renferme des détails fort curieux sur le mouvement électoral :
J'ai reocoatré hier le père Beslay, qui m'a communiqué une lettre deP.-J., dont il était encore tout ébouritl'é. P. J. lui otlVait la présidence de son comité abstentionniste. Lui qui a, comme vous savez, un comité d'ouvriers qui sont pour le vote, a refusé avec empressement l'offre qui lui était faite. Je ne vois plus que le président Chaudey si P.-J. n'en trouve pas d'autre. Ce sera drôle I
U parait, à ce que j'ai appris avant-hier, que Ledru-Rollin est pour l^tentîon; alors, je m'explique la lettre de Félix Pyat par le motit contraire à celui que je supposais. La brouille est sans doute cmpirée. etTon se contrecarre. Ce qui m'amuse dans tout cela, c'est que tous ees messieurs, ici comme à Londres, ne voient pas que les grandes masses populaires qui votent leur passent par-dessus la tête. Ils me font Teffet de fourmis voulant diriger les vagues de l'Océan.
Il y a eu au Corps législatif comité secret pour a
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disoussion sommaire des nouvelles convention!» avec? les chemins de fer.
Eafiii, La Guéronnière a présenté au Sénat son rapport sur ma pétition. Il propose de repousser mat pétition dans sa double demande, mais en même teçips de proclamer le droit de discussion des journaux^ C'est, par une voie détournée, me donner gain d& cause.
Au sujet de la démarche faite au mois de février auprès des journaux par des agents de Tadministra— tion pour lui donner des avis officieux, La Guéronnière a soulevé une question très épineuse. Son rapport déclare que les démarches des agents d^ Tadministration auprès des journaux « n'engagenfe^ pas plus celle-ci qu'elles n'obligent ceux-là.» Oa pourrait en -conclure qu'un journal peut sans crainterefuser de se soumettre aux avis officieux que lui transmet l'administration.
De la part d'un ancien directeur de la presse air ministère de l'intérieur, la déclaration est grave.
Tout Tintérêt de la journée est dans la discussion qui a eu lieu en comité secret sur le projet de loi relatif à l'instruction des flagrants délits devant les tribunaux correctionnels. C'est là une grosse a£faire : toute l'économie du Code d'instruction criminelle n'est pas seulement bouleversée, mais il peut arriver que la liberté individuelle reçoive une rude atteinte de cenouveau mode de procéder.
Des députés complaisants ont soulevé des observa-
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tions très superficielles, évidemment pour fournir à MM. Suin et Cordoen, commissaires du gouvernement, Toccasion de s'expliquer sur le but et le mérite , de cette innovation judiciaire. Mais il est impossible que les choses se passent aussi simplement quand le projet arrivera à la discussion publique. Il y a tant d'objections à faire, qu'il ne peut manquer d'être passé séyèrement à l'étamine.
17 avril 1863.
On a discuté au Sénat ma pétition sur le droit qu'ont les journaux de discuter les débats législatifs. M. de Girardin, dans un article intitulé : Le droit de discussim devant It Sénat, a constaté avec netteté et précisioD le résultat obtenu:
Le droit contesté aux écrivains de discuter le lendemain, dans les joarnaux, les sujets que les orateurs avaient discutés la veille dans les assemblées législatives, a triomphé au Sénat, grâce au double et rare talent dVcrivain et d'orateur dont fait preuve M. do La Guéronnière, rapporteur de la pétition de notre collaborateur M. Darimon. Le sénateur, reconnaissons-le, a prêté son appui le plus ferme, le plus loyal, le plus fraternel, au député. Il Ta vaillamment défendu contre Popiniâtreté de M. Tourangin. L'ordre du jour, proposé par M. de U Guércmnière, Ta emporté à la presque unanimité sur la question préalable réclamée à outrance par M. Tourangin.
Tous les journaux, du reste, concluent comme M. de Girardin.
Mes collègues de la gauche, qui s'étaient peu préoccupés du sort que ma pétition pouvait avoir au Sénat, se sont bien gardés de me féliciter du demi-succès que j'ai obtenu. Ollivier et Picard ne m'ont rien dit ni delà discussion ni du vote. Hénon seul m'en a parlé,
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et à son langage j'ai cru remarquer qu'il était loin d'approuver l'initiative que j'avais prise. J'avoue franchement que cette affectation d'indifférence m'a profondément blessé.
On m'assure que J. Simon cherche un moyen de rompre avec les abstentionnistes et de se rapprocher de nous. Il aurait reconnu que tout le monde était pour le vote; il ne serait pas loin, m'a-t-on dit, d'accepter une candidature si on venait à lui en offrir une.
La discussion se traîne au Corps législatif sur le projet de loi portant modification de plusieurs articles du Code pénal, grâce à la pesanteur du rapporteur, M. Guyard-Delalain, dont le langage pâteux obscurcit les points les plus clairs. De temps en temps, nous présentons des observations ; mais elles se perdent dans ce débat, qui est mené de la façon la plus pitoyable.
M. de Morny fait tous ses efforts pour en finir le plus vite possible, cela est bien visible. L'article 134, après avoir été modifié par la commission, revenait en discussion. Il a été attaqué très vivement et définitivement rejeté. — C'est un rejet absolu, me suis-je écrié. — Non, a dit le président, c'est un nouveau renvoi à la commission.
M. de Morny faisait là un nouvel accroc au règle^ ment. Je n'ai pas insisté. Que peut produire une discussion conduite ainsi à la cavalière?
18 avrU 1863.
On en a enfin terminé avec le projet de loi concernant les modifications à apporter à certains articles
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du Code pénal. U a été adopté par 152 voix contre 48, après un long débat sur Tarticle 363, auquel ont pris part Ollivier, Picard et Jules Favre.
Le chiffre de 48 opposants prouve que la loi a semblé aussi mal étudiée que mal conçue.
M. le baron Lacrosse, secrétaire du Sénat, m*a transmis Tavis de la décision prise sur ma pétition. Le Sénat a prononcé la Question préalable sur la question d*inconstitutionnalité et Tordre du jour sur la demande d'interprétation de la Constitution. Cela n'empêche pas les journaux de donner au vote sénatorial un sens absolument libéral.
J'ai reçu une longue lettre de Proudhon. Après m'avoir donné une analyse de la nouvelle brochure qu'il va publier et m'avoir résumé les conclusions auxquelles il arrive, il ajoute :
Vous sentez, d*après cela, mon cher Darimon, que je ne puis vous dire aujourd'hui, comme je Tai fait dans ma lettre du 3 mars, écrite a¥aiit la rédaction de mon travail, quand je ne possédais mon travail qa'en bloc, et quand je n'en avais pas calculé la portée pratique; je ne puis plus, dis-je, vous dire, par exemple, que la différence de nos conduites n'impliquerait au/cune divergence de système ;q\jie nous concerterons nos manœuvres, etc.
Ma conduite politique résulte dii*ectement de la théorie que je dcvetoppe. ir ne souffre de ma part aucune exception. Je regarde décidément, après six mois de méditation, ce vote comme compromettant, malheureux, contraire à nos vrais intérêts et entraînant le sacrifice des principes... Ainsi, nous ne pouvons plus concerter nos manœuvres : ee serait nous déshonorer tous deux ; tout ce que nous pouvons en cette circonstance délicate, c'est, puisque vous maintenez votre candidature, de rester simplement fidèle à l'amitié, de ne pas parler l'un de l'autre, sauf le cas où il s'agirait de notre honorabilité personnelle, d'éviter tout ce qui pourrait nous mettre en contradiction. Cela vous sera facile, ce me semble, puisque je n'ui pas porté la question sur les personnes, et que, quant à la difl'crence de nos conduites, vous avez
toujours la ressource de dire, sans avoir besoin de discuter les idées que votre position particulière vous semble, à vous, vous commander de reparaître devant vos électeurs.
C'est une des grandes peines de la vie que des considérations particulières viennent sans cesse séparer les hommes les plus unis ; je donnerais je ne sais quoi, en ce moment, pour vous dégager, à tous les points de vue, de cette maudite réélection. Puisque vos collègues se représentent tous et que vous pensez devoir les suivre, qu'il me soit de nouveau permis d'espérer qu'une fois la grande cérémonie terminée, vous rendrez justice à mes motifs et que je n'aurai d'autres torts à vos yeux que d'avoir osé, en ceci comme en toutes choses, aflronter le préjugé de la multitude.
Voilà d'excellentes paroles, et dans ce sens je ne puis que donner mon acquiescement à ce que nos différences de conduite soient signalées et mises en relief. Notre dignité à tous deux ne peut qu'y gagner.
Il paraît que le comité Carnot se prépare à des solutions décisives. Depuis trois mois, il s'agite dans le vide, sans avoir pu aboutir et sans s'être entendu ni sur le choix des hommes ni sur Temploi des moyens. Je crois qu'il va droit à un avortement, si j'en juge par le billet que j'ai reçu ce matin de Jules Ferry :
Dimanche.
Mon cher ami,
Nous avons tout à Theure une réunion chez Carnot. C'est une grosM
affaire...
Les vieux veulent nous épurer. Réunion des délégués chez le gran( pontife pour arrêter la liste des électeurs, lesquels doivent choisi d'autres électeurs lesquels présenteront des candidats aux seuls élee teurs ! ! lesquels, j'espère, ne tiendront aucun compte des choix des dits grands électeurs au douzième degré, si, comme tout Fannonce ils sont absurdes.
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B serait temps qu'à la fin toutes choses fussent plus claires et que des gens que sépare un désaccord profond ne s'obstinassent pas à vivre eosemble.
A vous,
J* Ferrt.
31 avril 1863.
On a voté au Corps législatif le projet de loi relatif i une modification des articles S7 et 28 du Code de commerce concernant la commandite.
OUivier a pris une part brillante à la discussion; il a appuyé les conclusions de la majorité combattues par on certain nombre de membres et notamment par MM. Josseau et Devinck. Nos honorables collègues trouvaient un peu dures les dispositions du projet en ce qui concerne la responsabilité du commanditaire qni s*immisce dans Tadministration de la commandite. Le discours d'OUivier, nourri de faits et s'appuyant sur les considérations les plus élevées, servira certainement de commentaire à la loi.
23 avril 1863.
Commencement de la discussion du budget de 1864.
M. Anatole Lemercier a ouvert le débat par un examen complet de la situation financière. C'est un discours de pure opposition. L'ex-candidat officiel a jeté complètement le masque. Le remède, à son avis, est dans le rétablissement de la responsabilité ministérielle : « Il serait puéril, a-t-il dit, de prouver que sous les gouvernements antérieurs qui jouissaient de la responsabilité ministérielle, — j'en excepte cepen-
dant la République, — la situation financière se présentait mieux que celle d'aujourd'hui. »
Picard, qui est le fils d'un banquier, se figure volontiers qu'il est un homme de finances. Il a prouvé aujourd'hui qu'il ne connaissait pas même le mécanisme d'un budget.
Entre autres critiques qu'il a formulées, il a reproché au gouvernement d'avoir négligé d'envoyer au Corps législatif, malgré les prescriptions de la loi, les comptes de 1862.
— L'exercice n'est pas fini, a fait observer M. Busson, rapporteur du budget.
E. Picard. Je ne demande pas les comptes de l'exercice, je demande les comptes de l'année.
M. Busson. Je ne comprends pas la différence.
Le commissaire du gouvernement, M. Vuitry, s'est vainement efforcé de montrer à Picard que ce qu'il réclamait était tout bonnement impossible, que les dépenses de 1862 n'étant liquidées et payées que dans les sept premiers mois de 1863, ce n'est qu'à partir du 31 août qu'on pourra commencer à dresser les comptes de 1862, notre collègue a refusé de se rendre •à l'évidence ; il s'en est tiré par une cabriole : « J'ai dit, s'est-il écrié, qu'il était désirable que les comptes fussent produits plus tôt. »
J'aurai bien volontiers arrêté la langue de Picard ; car il se décernait par cette malencontreuse interruption un brevet d'ignorance ; mais quand la langue d'un avocat tourne...
Où Picard a mieux réussi, c'est à provoquer des incidents comiques. Il y a eu entre lui et M. Devinck
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une véritable querelle, qui nous a fourni un intermède des plus grotesques.
Picard, pour appuyer ses allégations et ses raisonnements avait^ à diverses reprises, invoqué le témoignage de M. Devinck. Il y a eu un moment où le député-chocolatier a fini par se fâcher.
— Je n'ai jamais été de votre avis, notez-le bien, s'est-il écrié en s'adressant à Picard au milieu de Thilarité générale.
— Excepté, a répliqué Picard, quand vous avez voté avec nous contre le projet de conversion.
Le pauvre M. Devinck a complètement perdu la tête : «Je ne comprends pas, a-t-il dit d'un air indigné, qui a de nouveau provoqué les rires de toute la Chambre, pour quel motif M. Picard veut m'associer à tous ses votes. J'ai voté contre la conversion, mais je ne l'ai pas fait par opposition systématique. »
En entendant ces mots, Ollivier a bondi sur son banc et a réclamé la parole. Mais M. de Moniy a mis fin à l'incident. Il n'a pas voulu sans doute fournir à Ollivier l'occasion de faire sur la façon dont il entendait l'opposition, une déclaration qui eût été une véritable profession de foi électorale.
La discussion générale du budget a été close. La Chambre a évidemment hâte d'en finir.
M. de Persigny a eu une singulière idée, c'a été de faire insérer dans le Moniteur une note qui interdit aux candidats de l'opposition de s'intituler candidats indépendants.
M. de Girardin propose de remplacer l'expression condamnée : candidats indépendants ^ par celle-ci : can-
didats non appuyés par le gouvernement, a Mais alors, dit-il, les journaux comme la Presse et le Temps peuvent-ils continuer à s'appeler indépendants sans risquer de blesser le Constitutionnel y la Patrie et le Pays? »
La note du Moniteur est surtout dirigée contre les députés qui, pendant la durée de la législature, se sont séparés du gouvernement sur la question italienne. Ils n'ont plus Tattache officielle, et> en leur interdisant de prendre le titre de candidats indépendants^ on les condamne à prendre celui de candidats de t opposition. S'il y a une manœuvre, elle est du côté de l'administration ; mais elle est bien puérile.
J'ai reçu aujourd'hui la visite de Dupas ; c'est un ouvrier horloger que j'ai connu en 1848 ; il s'est fait recevoir officier de santé pour pratiquer la médecine Raspail. Comme il est charlatan de sa nature, il a réussi. Il ne va pas à pied ; on le rencontre à travers les rues de Paris en superbe équipage, ayant, à côté de lui, sa femme, parée d'un magnifique chapeau à plumes. C'est le type de l'ouvrier parvenu.
Dupas, qui est abstentionniste, est venu me sommer d'avoir à abandonner toute idée de me représenter devant mes électeurs, me faisant entrevoir un échec à ses yeux inévitable et me menaçant de me voir abandonné par tous mes anciens amis dans le cas où je persévérerais dans ma résolution.
J'ai répondu à cet imbécile que le seul homme avec qui j'acceptais une discussion sur ce point, c'était Proudhon, qu'il y avait eu entre lui et moi un échange de lettres, et que Proudhon lui-même avait fini par
reconnaître que je ne pouvais pas me dispenser de maintenir ma candidature.
Là-dessus, Dupas s'est emporté ; je me suis emporté démon côté. Des paroles très aigres ont été échangées et je crois bien que j'ai mis M. le docteur à la porte.
24 avril 1863.
Depuis longtemps, on n'avait pas vu une discussion de budget menée d'aussi bon train. Point de longs discours; mais de courtes observations le plus souvent fort piquantes.
M. d'Andelarre, qui avait critiqué le système financier de M. Fould, s'est vu rabroué de la belle façon par M. Larrabure, qui a posé en aphorisme indiscutable qu'un bon ministre des finances (lisez M. Fould) est le meilleur auxiliaire du Corps législatif.
Ollivier, à propos du ministère des affaires étrangères, a parlé du Mexique, de la Pologne et du journal le Pays, Je crois que son petit discours n'avait d'autre but que de donner un témoignage de sympathie à la Pologne. Simple concession à la masse électorale qui s'est éprise, on ne sait trop pourquoi, de la révolution polonaise.
La discussion sur l'administration centrale du ministère des finances nous a présenté un spectacle des plus curieux. Nous avons vu les ex-candidats officiels abandonnés par le gouvernement venir se plaindre des procédés dont on use à leur égard. MM. Anatole Lemercier, de Jouvenel et de Pierre me font l'effet
d'anges déchus qui regrettent leur part de Paradis et qui voudraient bien qu'on la leur rendît.
M. de Pierre a pris la chose sur le ton de l'ironie. Il a trouvé parfois des mots heureux, par exemple celui-ci, qui termine son discours :
Le devoir à accomplir était bien difficile de la part du député; il était expojié à des coDtradictions qui exigeaient la plus grande souplesse. Fallait-il, il y a deux ans, être Italien et révolutionnaire ou clérical? Ce n'était ni ça ni ça. Il fallait être révolutionnaire; il ne faut plus l'être aujourd'hui. Faut-il être Polonais, aujourd'hui? Peut-être cela vous est-il permis, à la condition de ne plus l'être demain.
M. Chevandier de Valdrôme a protesté lourdement contre ces paroles si spirituelles. La protestation n'a pas paru très bien placée. Mais cette intervention assure à M. Chevandier de Valdrôme l'appui du gouvernement qui, dit-on, commençait à se retirer de lui.
Picard, qui -a essayé de passionner le débat, a réussi à s'attirer une verte semonce de la part de M. de Morny à propos d'une parole malheureuse qui lui avait échappé. Sa proposition de faire porter, par des agents officiels, les bulletins des candidats de l'opposition aussi bien que ceux des candidats de l'Administration, a eu un succès de fou rire. Ce serait cependant de la bonne et stricte justice.
M. Baroche a cru devoir faire à cette occasion une déclaration solennelle : « On nous demande, a-t-il dit, si nous renonçons aux candidatures officielles. Une fois pour toutes, je réponds : Non, nous n'y renonçons pas. »
— Le gouvernement serait détruit, si vous y renon-
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ciez, s'est écrié Jules Favre, au milieu des rumeurs et des dénégations.
iQvité à s'expliquer sur le sens de ses paroles, Jules Favre les a encore aggravées :
Le gouvernement me dit qu'il a besoin de cette force extraordinaire pour se défendre contre les candidatures d'hommes qui, en fin de compte, veulent la liberté des élections.
M. Chevandier de Valdrôme, Dites : qui veulent le renversement du gouvernement.
M. d'Ornano. Nous qui avons fait l'Empire, nous saurons le défendre.
Que prouvent toutes ces clameurs, sinon que Topposition est dans le vrai, quand elle montre, dans les candidatures officielles, une des conditions essentielles du régime qui pèse sur le pays?
J ai appris aujourd'hui que c'est à l'instigation de Proudhon que Dupas est venu me prêcher l'abstention. Il comptait, paraît-il, que sa dernière brochure m'avait converti. — Ma foi! tant pis pour Proudhon! J'ai fort malmené son messager. Quoi! après toutes les explications que je lui ai données, je n'ai pas réussi à le convaincre que je ne puis, sans me déshonorer, abandonner mes collègues de l'opposition et lâcher mes électeurs ! C'est désespérant !
25 avril 1863.
Il y a eu, à propos du procès- verbal, un échange d'explications entre OUivier et M. Auguste Chevalier, OUivier avait dit, en parlant du Pays :
Nous savons tous que ce journal est dans les mains du ministre de l'intérieur qui, mécontent d*un de ses rédacteurs, l'a destitué et Ta remplacé par un autre plus docile.
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C'est M. Auguste Chevalier qui était ce rédacteur plus docile désigné par OUivier. Il a protesté en termes très vifs : •
M. Oilivier, a-t-il dit, a voulu faire croire que mon indépendance n'était pas absolue; je serai obligé de lui donner un démenti le plus complet et j'aurai à lui dire qu'en fait d'indépendance, je ne reçois de leçons de personne.
La discussion allait s'envenimer; mais M. de Morny est intervenu :
Donner à l'avance un démenti en même temps que vous demandez une explication, c'est embarrasser celui à qui vous la demandez; cest le gêner dans l'explication que vous désirez.
M. A. Chevalier a retiré le mot démenti, Ollivier a donné alors des explications qui paraissent avoir été satisfaisantes, puisqu'elles n'ont pas été suivies de réplique.
M. Larrabure s'est plaint que l'instruction supérieure fût trop libéralement répandue. Le commissaire du gouvernement, M. Boinvilliers, qui est décidément un orateur maladroit, avait cru devoir demander grâce pour le nombre de jeunes gens privilégiés admis à recevoir ce genre d'instruction. J. Favre a trouvé qu'au contraire on ne donnait pas une extension suffisante aux établissements d'instruction secondaire. On retrouve l'esprit de la basoche dans les éloges outrés donnés aux études classiques. Evidemment J. Favre ne comprend rien aux exigences de la société moderne; l'importance accordée aux écoles primaires et aux établissements d'enseignement spécial lui fait peur; il y voit un signe de décadence. Il est sur ce point un homme d'ancien régime.
Mais quelle diable de mouche a piqué le pauvre M. BoinTJlliera ijuaiid il a di^nié à Picard le droit de demandef des explications sur le refus que le pr(''fet de police oppose à MM. Littré, Laboulaye, Legouvé, etc., iHL-mbres de l'Institut, qui avaient demandé à faire des lectures publiques en faveur des ouvriers sans travail? Il semble vraiment que le préfet de police soit impeccable.
Ollivier a relevé comme elle devait l'être cette prétention ridicule :
M. le prétet de polii», a-t-il dit, ne peui avoir une inviolubilitè qoi n'appartient pas mâtne à M. le ministre et que n'a pas ménie le chef Ap l'État, et alors qu'on nous rouonnoit le droit de discuter des questions qui se rattachent nui aeles de l'Empereur.
»M. Baroche est venu au secours de M. Boinvilliera ai ne savait pas comment s'en tirer; il a fait remarquer que l'observation n'avait aucun rapport avec le budget de riiisti'ucti&n publique.
Picard a insisté. M. Baroche a alors déclaré que le gouvernement avait le droit d'interdire une réunion s'il voyait qu'il pût en résulter des inconvénients. Devant cette réponse aussi franche que brutale, il a
tllu se taire et s'incliner, 27 avril 1863.
La discussion du budget s'est poursuivie sans cident notable. J'en excepte des observations présentées par MM. Noubel et Granier de Cassagnac sur l'impùt des chevau.\ et voitures qui est fort impopulaire dans les campagnes. Je n'ai rien compris aux
374 l'opposition libérale sous ^'empire
explications de M. Baroche, sinon qu'il est fort difficile de justifier cet impôt et encore plus difficile de l'appliquer sans blesser les règles de la justice et de réquité.
Le vote qui a eu lieu par mains levées était évidemment douteux. Mais le président, M. Réveil, malgré les observations de Picard, qui demandait le vote par assis et levé, conformément au règlement, a déclaré qu'il y avait eu adoption, et on a passé outre.
J'ai présenté des observations fort courtes sur le timbre des récépissés de chemins de fer. J'ai demandé si on entendait donner au récépissé la même valeur légale qu'à la lettre de voiture. J'ai eu bien du mal à obtenir une explication claire. Le président de la commission, M. Devinck, et le rapporteur, M. Busson, ont passé à côté sans répondre à la question. L'ont-ils comprise seulement?
M. Vuitrj l'a résolue d'un mot : « Oui, a-t-il dit, c'est entendu; le récépissé aura les mêmes efi'ets que la lettre de voiture pour les expéditions par chemins de fer. »
Dans la pratique, cette déclaration est importante, et je suis bien aise de l'avoir provoquée,
28 avril 1863.
Le Corps législatif a achevé aujourd'hui la discussion des budgets.
Picard a présenté des observations sur le chiffre de plus en plus élevé des bons de la Caisse des travaux publics de la Ville de Paris; il a montré le dan-
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ger que présente une dette flottante qui s'accroît chaque année de tOO millions.
MM. Gouin et Devin ck ont répondu à Picard.
Picard a engagé avec ce dernier un dialogue semé de traits fort amusants.
M. Devinck. Les expropriés ne se plaignent pas !
S, Picard. Je vous demande pardon ; ils se plaignent.
M. Devinck, Permettez. A Paris, tout le inonde veut être exproprié.
Plusieurs fX)ùx. C'est vrai ! cost vrai !
Et plus loin :
M. Devinck. L'accroissement des revenus do la ville provient uniquement de l'augmentation de la matière imposable. E. Picard. Il provient surtout de la cherté des loyers. Une voix. Mais les loyers baissent.
E. Picard. On annonce qu'ils vont baisser.
L'ensemble de la loi de finances a été adopté par 240 voix contre 7, sur 247 votants.
Ces sept voix opposantes se sont retrouvées au vote du budget ordinaire et du budget rectificatif. C'est qu'aux voix des Cinq, se sont jointes celles de MM. Anatole Lemercier et de Cuverville, passés décidément à Topposition.
On a ensuite adopté un projet de loi qui consacre une réforme des plus utiles : on pourra désormais, au moyen d'une taxe supplémentaire, déposer dans une boîte spéciale des lettres et des dépêches, après les levées générales. Le commerce trouvera là une facilité de plus.
Un vœu a été formulé qui sera réalisé tôt ou tard ; je veux parler de la réunion des postes aux télégraphes : ce sont là deux services qui concourent au
La discussion générale n*a tenu qu'une séance. Il s'y est dit éti^ bonnes choses; mais elle n'a pas eu Téclat qui a signalé certaines dis- : — eussions générales des précédentes années. ...
Ce préambule de mon article sur la discussion dàrt budgets a blessé Picard. Il a cru y voir un parti prig^— de mettre dans l'ombre le discours qu'il a prononcé — dans la discussion générale.
Pendant la promenade que nous faisons habituelle- ^ ment dans le jardin des Tuileries au sortir de la séance, Picard a affecté de se tenir éloigné de moi et de ne pas m' adresser la parole. J'ai demandé à Ollivier ce que signifiait cette attitude singulière. C'est alors que j'ai appris le motif de la mauvaise humeur que me témoignait notre trop susceptible collègue.
A mon tour, j'ai considéré cette bouderie comme absolument déplacée. L'explication que je donnais dans la suite de mon article sur l'insignifiance de la discussion me mettait à l'abri du soupçon d'avoir voulu être , désagréable à Picard. Mes articles de la Presse por- ' tent ma signature, et à cause de cela, je dois montrer une grande réserve, aussi bien dans le blâme que dans l'éloge, quand il s'agit de mes collègues. Il n'y avait pas lieu de faire une mention spéciale du discours de Picard, qui, bien que fort brillant, n'était après tout qu'un hors-d'œuvre.
Je me suis fâché ; nous avons échangé des paroles un peu vives, et sans l'intervention d'OUivier, il est probable que nous nous serions séparés sinon brouillés, tout au moins fort mécontents l'un de l'autre.
J'ai remarqué que, depuis un certain temps, Picard me témoigne moins de sympathie qu'autrefois. Il est
qui lui reprochent cette volte-face et qui lui demandent ies motifs de cette subite acrimonie, il répond qu'il a à se plaindre de moi, et, quand on lui demande de préciser ses griefs, il refuse de s'expliquer ou il s'en tire par une gambade.
Discussion au Corps législatif du projet de loi relatif au rachat de divers canaux.
J'ai développé mon amendement demandant que les voies navigables fussent assimilées aux routes de terre et livrées gratuitement à la batellerie. J'ai été vivement combattu par M. de Lavenay, commissaire du gouvernement, mais énergiquement soutenu par M. Guillaumin, député de la Sarthe, et par M. Arman, député de la Gironde. Ces messieurs ont insisté pour qu'on fît cesser, en ce qui concerne le canal du Midi, un état de choses qui cause un grand préjudice aux populations ; le canal a été concédé au chemin de fer, qui a complètement anéanti la batellerie au profit de son monopole. Que devient dès lors le vœu exprimé par l'Empereur de voir l'équilibre s'établir entre les chemins de fer et les voies navigables ?
M. de Franqueville a fait des promesses. Quand seront-elles tenues ?
30 avril 1863.
J'écrivais hier dans la Presse :
Le Corps législatif a voté en cinq séances les cinquante-cinq sections du budget des dépenses, les vingt-neuf articles de la loi de nuances, les quatre articles du budget extraordinaire de 1864, et les Dcuf articles du budget rectificatif du budget de 1863. Le terme de la carrière de la seconde Chambre était fixé au 30 avril, et elle semblait avoir hâte d'en finir à cette date.
1er mai 1863.
J'ai lu, ou plutôt relu la brochure de Proudhon, fes Démocrates assermentés et les réfractaires. C'est la rétractation complète de la politique qu'il avait prêchée aux élections partielles de 4852, et qu'il avait été sur le point de recommander aux élections générales de 4857.
Beaucoup de personnes se rappellent qu'en 4837, Proudhon avait promis de rédiger une brochure pour appuyer le vote et la prestation du serment. Comme ce souvenir lé gêne, il a cru devoir donner des explications. Je les reproduis, parce que j'ai eu plus que personne à souffrir des tergiversations de Proudhon en cette circonstance :
Sollicité d'appuyer le vote par quelque écrit, je m'aperçus, quand je voulus me mettre à l'œuvre, que les principes se dérobaient sous mes pieds, que la bonne foi autant que la logique allaient me faire défaut; je résolus en conséquence de m'abstenir et de garder le silence. D'un côté, il me semblait inopportun de déconseiller un vote contre lequel je n'avais pas alors plus d'arguments que je n'en avais eu pour; de l'autre, il me répugnait de prêter un serment que la moitié au moins de mes électeurs m'auraient reproché comme une trahison, s'ils m'avaient cru capable de le tenir... (Page h).
Sont-ce bien là les considérations qui ont guidé Proudhon dans ce changement de front qui a étonné tout le monde en 4857? Quand j'ai accepté la candidature, je croyais que Proudhon allait m'approuver. J'ai ressenti un grand chagrin quand j'ai appris qu'il avait changé d'avis et qu'il était décidément passé aux abstentionnistes. Pourquoi? Comment? Il ne s'en est jamais expliqué nettement avec moi.
J'avais cependant bien droit à des explications.
Nefftzer et moi, nous étions présents, quand il avait pris en quelque sorte l'engagement de combattre ce qu'on appelait alors les insenmntlsles. Les raisons tardives qu'il donne ne sont gas acceptables. Elles le feront bien certainement accuser de versatilité- Plus loin, page 5, il dit :
l'ar mon refus du candidature, MM. Iliinon el Dnrimon fiirenl éIiib.
J'ignore si, en 1857. on a offert à Proudhon une candidature à Lj-on; mais je suis certain qu'on ne lui en a pas offert une à Paris. Quand MM. Havtn et de Benazetsont venus, dans les bureaux de laPresse, me proposer une candidature dans la 7"" circonscription, je dis à ces messieurs que le nom de Proudhon avait plus de cbances de succès que te mien. Il me fut répondu que j'étais un Proudhon mitigé, et que si l'on portait Proudhon lui-même, on effrayerait les électeurs. Dans mes courses à travera la 7™^ circonscription, je n'ai jamais entendu prononcer son nom.
H y a plus, ce n'était pas ma qualité d'ancien rédacteur du Peuple et de la Voix du peuple que l'on considérait. Pour le gros des électeurs, je ne datais que de iSSS. J'étais le rédacteur de la Presse qui avait relevé la question sociale, au moment où les écrivains de -1848 l'abandonnaient pour appuyer les scandaleuses spéculations de la Bourse et pour se mettre au service des monopoleurs de la finance et de la banque.
Les Cinq sont ménagés dans la brochure de Proudhon. Ayant à dire son opinion sur notre petit groupe, il s'empresse, dans une note, d'atténuer ce que son langage peut avoir de désobligeant : ,
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Ce trait n'a rien de personnel et ne doit point être eonsidéré comme blessant pour les personnages désignés, au talent et au patriotisme desquels l'orateur est le premier à rendre justice. Mais ils comprendront à leur tour qu'au point de vue où il s'est placé, la reconnaissance qui leur est due ne saurait à ses yeux faire pencher la balance en faveur du vote, le talent et ia vertu de cinq hommes étant un infiniment petit devant l'unanimitc du sacrifice.
Cç sont surtout les auteurs du Manuel électoral qui sont pris à partie dans la brochure. C'est du premier coup se mettre à dos la portion la plus active et la plus ardente de la jeunesse libérale. S'il y a parmi eux des hésitants, les attaques de Proudhon ont dû les ramener tout de suite à la politique des Cinq.
« C'est un coup de plume dans l'eau, » aurait dit Girardin, en parlant de la brochure. Le mot est drôle, mais il est vrai.
J'ai écrit à Proudhon une lettre pour lui exprhner mon sentiment sur sa brochure. Ma lettre est toute amicale et ne renferme rien qui puisse lui faire supposer que j'ai été blessé de certains passages. Mais je lui dis très nettement qu'il m'est impossible de le suivre et qu'il doit renoncer à tout espoir de me faire changer de ligne de conduite.
3 mai 1863.
11 se joue entre Proudhon et moi une véritable tragi-comédie : Proudhon fait tous ses efforts pour me rallier à son système d'abstention, et moi, de mon côté, je cherche à l'empêcher d'exprimer sur mon compte un blâme direct et personnel.
Cette situation fausse dans laquelle nous sommes placés tous les deux donne à notre correspondance
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ui caractère tout à fait étrange : l'amitié et la colère " tiennent une place égale, et, quand nous sommes ur le point de rompre, un sentiment de vieille afifection loujs ramène et nous rapproche.
Dans la lettre que Proudhon m'écrit aujourd'hui^ it qui a près de huit pages, il fait une nouvelle tenative pour me déterminer à me séparer des Cinq.
C'est, sous forme épistolaire, la répétition de la lémarche que faisait auprès de moi Dupas, il y a [uelques jours. Seulement Proudhon y met des formes : >as de paroles brutales, pas d'inconvenantes menaces ; nais des caresses, presque de la câlinerie.
Il l'avoue lui-même;' je suis en ce moment une gêne )Our lui.
2 mai 1863.
Discussion sur le projet de loi relatif à une conveniion passée entre l'Etat et la Compagnie du chemin le fer de l'Est.
Il avait été convenu que c'est à propos de ce projet [ju'on discuterait le système financier adopté pour lonner satisfaction aux exigences des Compagnies de chemins de fer.
C'est à moi qu'est revenu l'honneur de commencer le feu. Les conclusions de mon discours en résument parfaitement la pensée.
L'État était entré dans une bonne voie en 1860; il était revenu à l'esprit de la loi de 1842. La création des obligations trentenaires était une excellente mesure; elle fournissait à l'État le moyen de lutter avec yvantige contre le mauvais vouloir des Compagnies. Aujourd'hui on leur cède une fois de pîus. L'État se repeitira,d,c cette faiblesse et de
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cette complaisance, et, quand il s'apercevra de ses fautes, noui gnons qu'il ne soit trop tard. L'histoire démontre qu'on ne fait part au monopole: quand il a sa place dans l'État, il renvafa entier.
Picard a repris la question au point de vue • garantie d'intérêt. Il y a là un abus qui pèsera su finances durant de longues années.
MM. Vuillef roy et Baroche ont défendu les nom conventions.
Le projet de convention avec l'Est a été adopt 239 voix contre 5.
4 mai 1863.
Adoption d'un crédit de 1,200,000 francs en fi des localités où sévit la crise cotonnière.
Adoption d'un crédit de 300,000 francs pour position des artistes vivants.
Discussion du projet de loi portant modiflcati( titre VI du livre l""^ du Code do commerce sur le commercial et sur les commissionnaires. Jules 1 a présenté des observations tendant à prouve cette loi n'avait pas été conçue avec une ma suffisante. Nous Tavons repoussée.
Le projet de loi sur les sociétés à responsa limitée a été présenté Tannée dernière. Il est n table qu'il ne soit discuté qu'au moment où la s( va se clore.
Nous aurions voulu qu'on profitât de l'occasioi proclamer la liberté des sociétés commerciales, été bon d'ailleurs qu on laissât à la nouvelle de société un peu plus de liberté d'allures ; la lo
ferme une foule de dispositions de détail d'une réglementation trop minutieuse. Toutefois nous avons eu égard à ce qu'elle était attendue depuis longtemps et à ce que le commerce et Tindustrie la réclamaient comme étant indispensable au développement de leurs opérations. Nous l'avons donc appuyée Nous n'avons pas voulu retarder le moment où, à côté de l'anonymat privilégié, se placerait l'anonymat libre.
Ollivier faisait partie de la commission. Il a été Dommé dans son bureau sur la recommandation de Morny. Je ne sais ce qui s'est passé entre eux à propos de cette loi, mais il paraît s'être établi de part et d'autre des relations qui n'ont pas eu seulement pour objet d'arriver à une rédaction satisfaisante du projet. Je doute même que Picard, à qui habituellement Ollivier ne cache rien, ait reçu ses confidences.
A deux ou trois reprises, Ollivier a pris la parole pour défendre le travail de la commission et venir en aide au rapporteur. M. de Morny lui-même a abdiqué sa dignité présidentielle pour combattre les adversaires du projet. Ollivier et lui semblent s'être entendus pour mener ensemble la campagne.
5 mai 1863.
On a voté la loi sur les sociétés à responsabilité limité. Il s'est trouvé 23 opposants. Les Cinq ont voté avec la majorité. Picard et J. Favre se sont chargés d'expliquer nos réserves sur certains points.
Le Corps législatif a repris la discussion des diffé<rentes conventions avec les chemins de fer.
A propos des consentions avec le chemin de fer
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de rOuest, j'ai développé mon amendement sur le chemin de fer de ceinture (rive gauche). Mon interpellation a provoqué de la part de M. de Franqueville, commissaire du gouvernement, des explications qui auront pour résultat de rassurer les populations des 12®, 43® et 14** arrondissement sur le prompt achèvement de cette importante voie de communication.
M. de Franqueville, dans une conversation particulière que j'ai eue avec lui, m'a assuré que la cemture de la rive" gauche serait achevée avant deux ans.
6 mai 1863.
Continuation de la discussion sur les conventions avec les chemins de fer.
OUivier, sans crier gare, a attaqué de la façon la plus violente l'administration de la compagnie du Midi. Il paraissait très bien renseigné et avait entre les mains un dossier complet. MM. Pereire ont été mis en cause ainsi que le Crédit mobilier. OUivier accuse les frères Pereire d'avoir fait des actions du chemin de fer du Midi l'objet de leurs opérations aléatoires.
Le commissaire du gouvernement, M. le comte Dubois, a répondu longuement; mais les critiques d'OlUvier l'embarrassaient visiblemént,car il s'est perdu dans une masse de chiffres qu'il avait bien de la peine à débrouiller.
En fait, la riposte a été trouvée faible, et OUivier a eu raison de dire que ces explications ne l'avaient pas satisfait. La Chambre paraissait être de cet avis, mais elle était pressée d'en finir. Les conventions avec le Midi ont été votées comme les autres.
On a voté également les conventions avec le Paris- Lyon-Méditerrannée. J. Favre a essayé de placer quelques observations ; on ne Fa pas écouté. « Je ne comprends pas, a-t-il dit avec raison, qu'on discute ainsi les affaires de l'État. »
Picard a voulu, lui aussi, engager une discussion sur les chemins de fer algériens. 11 a dû garder le silence devant les cris : Aux voix ! aux voix ! partis'de tous les coins de la salle.
Le projet de loi sur les flagrants délits est inscrit à Tordre du jour. Picard s'est plaint que des projets de lois de cette importance fussent envoyés au dernier jour de la session.
Jules Favre a présenté une observation à laquelle on n'a rien trouvé à répliquer.
« La Chambre, a-t-il dit, va se trouver dans une situation singulière; c'est demain la dernière séance, elle ne pourra donc pas rejeter un article en vue de le renvoyer à la commission. Elle sera dans la nécessité de 'rejeter la loi tout entière ou de l'adopter, et il est évident que certaines résistances seront affaiblies par cette considération . »
Le Président a ébauché une explication :
J'admettrais les réclamations de MM. Picard et J. Favre s'il s^agissait d'une loi d'aggravation ; car elle viendrait mal k la fin d'une session.
E. Picard, Elle a ce caractère ; nous le prouverons.
Le Président. Vous vous appliquerez à le prouver demain ; mais on TOUS prouvera que le projet a été présenté dans les circonstances les plus bienveillantes pour les prévenus.
/. Favre. Avec les meilleures intentions on peut se tromper.
Une Yoix inconnue a lancé ces mots^ épiqnes :
D*aiUears, il y a toajours une loi qai arrive la dernière.
Et la séance a été levée.
7 mai 1863.
Aujourd'hui dernière séance de la session.
Elle a été bien remplie. On a voté :
4* Un projet de loi ayant pour objet de modifier le mode de perception du droit de tonnage dans les ports de l'Algérie ;
2** Un projet de loi relatif à la correspondance télégraphique privée;
3° Un projet de loi concernant la prorogation du port d'armes en Corse ;
4'' Un projet de loi portant règlement définitif du budget «de l'exercice 1860;
5^ Enfin on a discuté le projet de loi sur les flagrants délits.
Nous avions essayé d'introduire des modifications au projet, au moyen d'un certain nombre d'amendements que nous avions envoyés à la commission. Ils ont été défendus par J. Favre et par E. Picard.
Nous avons voté contre la loi. A notre avis, il ne faut pas seulement que la justice soit prompte, il faut qu'elle soit bonne, et surtout qu'elle sauvegarde, dans la plus large mesure, la liberté individuelle. La justice subite et sommaire appartient aux époques néfastes de crise et de violence.
M. de Morny a prononcé le' discours traditionnel
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de clôture. Ses paroles sont pleines d'esp<^rances libérales.
Un gouvernement sans contrôle et sans critique est comme un navire sans lest. L'absence de contradiction avilit et égare quelquefois le pouvoir et ne mssure pas le pays. Nos discussions ont plus affirmé la sécurité que ne l'eût fait un silence trompeur.
La fin du discours de M. de Morny est une critique indirecte des procédés dont M. de Persigny use à l'égard des députés de Topposition et des députés dissidents de la majorité.
Le contact politique journalier, Tétude des alfairos on commun vous ont appris à vous connaître, à vous estimer les uns les nutres. Eh bien, 60 dépit des plus vivat discussions, convenez-en, les opinions les plus éloignées se sont adoucies et un peu rapprochées. Que de préventions des premiers jours qui se sont dissipées! que de dciiances se sont évanouies ! Je crois que personne, même aux points les plus opposés de cette assemblée ne voudra me démentir. Quant à moi, je n'ai trouvé en vous que des collègues pleins d'ôgards et de déférence, et je souhaite que vous emportiez de moi le souvenir que je conserverai de vous. En vous disant à tous adieu, je voudrais pouvoir vous dire à tocs : au revoir
Des applaudissements prolongés ont accueilli ces paroles aimables et gracieuses.
Le Président a déclaré la session close, et comme le dit le procès-verbal, les députés se sont séparés aux cris répétés de Vive V Empereur !
8 mai 1863.
Le Moniteur a publié ce matin le décret qui déclare le Corps législatif dissous et qui convoque les électeurs pour le 31 mai à l'effet d en élire un nouveau.
U était convenu qu'aussitôt que le décret serait
rendu public, nous nous réunirions pour nous entendre sur la marche à suivre. Nous nous sommes rencontrés ce soir chez J. Favre.
La discussion n'a pas été longue. La décision à prendre s'imposait en quelque sorte d'elle-même. L'opposi- ^ tion continue à s'agiter sans pouvoir arrêter les noms des candidats qu'elle doit présenter aux élections. Depuis de longs mois, le comité Carnot qui a affiché la prétention de diriger non seulement les élections, mais le parti républicain tout entier, s'est épuisé en efforts impuissants et en combinaisons stériles. Qu'attendre d'un comité institué dans les plus absurdes conditions, puisqu'il a pour chefs des abstentionnistes? Il ne peut servir qu'à amener la division, la confusion et finalement Tabstention.
Notre ligne était donc toute tracée. Responsables devant l'opinion qui nous a prêté son appui depuis six ans, nous ne pouvions pas abandonner au hasard et risquer ainsi de compromettre l'œuvre de progrès libéral que nous avions tenté d'accomphr.
Nous avons donc résolu de nous constituer en comité électoral et de faire appel à la presse démocratique pour nous venir en aide dans la tâche dont nous ne craignons pas d'assumer le fardeau.
11 mai 1863
Deuxième réunion chez Jules Favre.
Les directeurs du Siècle, du journal des Débats, de la Presse et de V Opinion nationale ont répondu à la convocation qui leur avait été adressée.
Les questions étaient trop nettement posées, pour qu'il y eût lieu de se répandre eu paroles inutiles. Trois journaux sur quatre ont été d'avis que toute compétition devait cesser devant la nécessité d'assurer la réélection des quatre députés sortants dans leurs circonscriptions respectives. Le journal dissident était le Journal des Débats.
Ce premier point vidé, on a examiné quels seraient les candidats qui auraient le plus de chances d'être élus dans les autres circonscriptions. MM. Havin et Guéroult avaient manifesté le désir de se porter candidats. Pour M. Havin, il ne pouvait s'élever et il ne s'est élevé aucune objection ; un engagement public avait été pris envers lui, quand il avait consenti à se retirer devant Picard. Il y a eu un peu d'hésitation sur le nom de Guéroult; mais elle a disparu presque aussitôt.
Pour les trois dernières circonscriptions, M. de Girardin avait posé en principe qu'on devait les réserver pour des illustrations parlementaires. Il a mis en avant les noms de MM. Thiers et Dufaure. Mais le représentant du Journal des Débats a déclaré que M. Dufaure avait, depuis son échec dans la Charente, renoncé à toute compétition électorale et que quant à M. Thiers, il ne se sentait pas, pour le moment du moins, le goût de soutenir la lutte à Paris. M. Thiers avait du reste exprimé le désir de voir figurer sur la liste le brillant écrivain de l'école libérale, M. Prévost- Paradol.
M. de Girardin a combattu cette candidature avec la plus grande énergie : « Nous ne voulons pas, a-t-il
dit, opposer gouvernement à gouvernement, mais seulement la liberté au gouvernement. »
L'adoption du nom de Prévost-Paradol était, parait-il la condition que les Débats mettait à son concours. Ce nom ayant été repoussé, le représentant du journal s'est retiré immédiatement.
D'après ce que j'ai pu comprendre, il ne s'agissait pas précisément de substituer la candidature de Prévost-Paradol à celle de M. Thiers; mais de porterie jeune écrivain dans une des circonscriptions de la rive gauche, la 6" ou la 7^ C'était tout remettre en question. Cette proposition n'a pas été formulée ; elle était en effet inacceptable.
J'avoue que je n'ai pas une grande sympathie pour M. Thiers qui, depuis 1845,représentepourmoila réaction à outrance. Je n'avais jamais pu lui pardonner ni ses calomnies contre le socialisme, ni la loi du 31 mai. Picard était comme moi plein de méfiance. Seul OUivier se montrait favorable à cette candidature; il avait eu dans ces derniers temps des relations avec mon voisin de la place Saint-Georges; il se portait fort- pour lui et il répondait de la sincérité de son libéralisme.
Devant les hésitations de M. Thiers, on a pris le parti d'inscrire à sa place sur la liste le nom de M. Laboulaye, qui avait déjà figuré sur des listes antérieure».
On a adopté la candidature de Pelletan, qui a de profondes racines dans la 6® circonscription, composée des communes de la banlieue de la rive gauche.
Il restait à pourvoir à la candidature de la 9® cir-
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conscription. Mais, au moment où on allait procéder â un choix définitif, M. Havin a demandé la remise de la discussion au lendemain *. il croyait savoir que des efforts étaient faits pour déterminer une des grandes notabilités du parti démocratique ; que Teffet produit serait tel qu'il y avait avantage à attendre vingt-quatre heures avant de clore la liste.
On a acquiescé à la demande de M. Havin.
12 mai 1863
Nouvelle réunion chez J. Favre.
Havin nous a amené Jules Simon. C'était là la personnalité démocratique à laquelle le directeur du SiMe avait fait allusion hier.
Jules Simon a été jusqu'au dernier moment uu abstentionniste enragé. Il paraît qu'Havin Ta converti, et qu'il a été pris, lui aussi, du p^^urigo électoral. 11 V a huit jours encore, son salon de la place de la Madeleine était le centre de toutes les hostilités dirigées contre les Cinq. On n'a pas songé un seul instant à lui demander des explications sur une conversion aussi inattendue. Son nom devait déconcerter le 'parti abstentionniste. A ce titre, il a été inscrit sur la liste.
Avant que cette liste fût définitivement arrêtée, on a soulevé de nouveau la question de la candidature de M. Thiers. D'après les renseignements qui nous étaient donnés, M. Thiers est plus perplexe et plus hésitant que jamais. « Safaraillo, a t-il dit à OUivier, s'oppose à sa rentrée dans la vie politique. Sa candidature serait une lutte de gouvornement à gouvernement.., »
En dernière analyse, M. Thiers aurait voulu qu'oD publiât la liste, en laissant en blanc la S*' circonscription.
Évidemment mon illustre voisin cherchait à se soustraire à notre patronage et à faire en quelque sorte bande à part. M. de Girardin, qui avait deviné cette prétention, avec sa clairvoyance ordinaire, s'est emporté ; il a déclaré que quant à lui il ne se poserait jamais en suppliant vis-à-vis de personne et qu'il nous engageait à en faire autant.
Tout le monde s'est rangé à cet avis, même M. Jules Simon, et il a été décidé que le nom de M. Laboulaye serait maintenu sur la liste des candidats.
Les directeurs des journaux présents ont pris l'engagement de publier, à partir de demain, la liste telle qu'elle a été arrêtée, en tête de la première colonne.
J'ai manifesté à OUivier mon étonnement de ce que NefFtzer, en sa qualité de directeur du Temps, n'avait pas été convoqué à nos réunions.
— Il a été convoqué, m'a répondu Ollivîer ; mais il a cru devoir se tenir en dehors par prudence. Il prétend que si tous les journaux démocratiques s'accordent à soutenir les mêmes noms, le succès qui en résultera sera accablant, et que le gouvernement, devenu furieux, procédera à la suppression en masse de la presse opposante.
J'ai reconnu là le caractère timide et craintif de NefFtzer.
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14 mai 18G3.
On a aujourd'hui le secret des pudeurs effarouchées de M. Thiers. S'il refusait la candidature quand nous lui proposions de Tinscrire sur notre liste, c'était bien véritablement comme l'avait supposé M. de Gii*ardin, qu'il ne voulait pas avoir l'air d'accepter notre appui.
La lettre que M. Dufaure a adressée à M. Thiers et que lea journaux reproduisent révèle cette tactique puérile.
Puisque Mi Thiers cherche à se soustraire à notre patronage, il nous aurait été permis de le prendre au mot; il nous suffisait de laisser subsister le nom de M. Laboulaye. Mais la candidature de M. Thiers donnera trop de lustre à notre liste pour que nous nous arrêtions à des susceptibilités de ce genre. D'ailleurs, Havin nous a fait savoir que M. Laboulaye se retirait. Nous avons donc inscrit sur la liste la candidature de M. Thiers pour la S*" circonscription.
M. de Girardin a engagé avec certains journaux et notamment avec le Temps une polémique à propos de l'initiative que nous avons prise en nous érigeant en comité électoral. Ses réponses sont la plupart du temps marquées au coin du bon sens ; mais il lui arrive parfois de forcer un peu trop le raisonnement.
Aujourd'hui, par exemple, le Temps demande si les Cinq ne donneront pas « une expression collective a la pensée politique qui les solidarise entre eux. » M. do Girardin trouve cctto prétention insoutenable.
â\\6 L'uPPOSIÏIOU libérale sots L*EMP1H|^
* Qu\'-t-ce, <Ut-il, ([ue les Cinq peuvent din3 de ] nnoiix, que ce qu'ils out répété pendant six ans? »
M. de Girardin se trompe; les Cinq doivent à leui-s électeurs un corapte rendu de la façon dont ils out rempli leur mandat. C'est un engagement que nous avons pris le jour où Ton a essayé de nous arracher à nos circonscriptions respectives. Il faut que cet engagement soit rempli.
16 mai 1863.
Le Courrier du Dimanche^ dans un article signé J.-J. Weiss, attaque la liste avec une extrême violence. Tous les candidats y passent :
M. Gueroult, dédaigneux de la liberté, satisfait de l'Empire qui réalise ses idées, heureux du progrès qui s'accomplit, même de force ; M.Uavin, le candidat non combattu de Thorigny-sur-Vire, s'autorisant naguère encore auprès des électeurs, des recommandations de l'Empereur, de MM. Mo(îquard, et de Persign} ; M. Pelletan, le démocrate convaincu qui s'est un jour séparé du Siècle, en laissant cet adieu au rédacteur en chef . « Quand le Siècle avait reçu un avcrtisseni^t, à rheure du déjeuner, vous mettiez une cravate blanche et vocls alliez dîner avec celui-là même qui vous lavait donné. »
Les Cinq eux-mêmes, ne sont pas à l'abri des critiques de M. J.-J. Weiss :
M. Jules Favre est trop amer; M. Picard ti*op léger; rimparlialité de M. Emile OUivier vise à plaire ; MM. Darimon el Hénon ne Umi que nombre.
Liste tyrannique, digne pendant des désignations officielles, centre de démocratie autoritaire contre laquelle il fallait se révolter..
M. J.-J. Weiss déclare que « pour l'honneur des écoles », il pose sa candidature en face de celle de M. Darimon.
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On a là le mot de cette polémique furibonde. M. J.-J. Weis3 venge son ami Prévost-Paradol, éliminé sur les instances de M. de Girardin.
"A notre réunion quotidienne chez M. E. Picard, on s'est beaucoup entretenu de cet article du Courrier du Dimanche et de Teffet qu'il pourrait produire sur la iaasse électorale. Un instant, nous nous étions arrêtés à la pensée de publier une réponse collective. Mais une lettre qu'on a apportée à M. E. Picard nous a fait abandonner notre résolution.
Voici cette lettre qui a été écrite par M. Target, un des administrateurs du Courrier du Dimanche. C'est un désaveu complet de l'article de J.-J. Weiss :
Mon cher Picard,
le sors de chez M. OlIiyiQr que j'ai le regret de ne pas rencontrer et je ne suis pas plus heureux ici ; je tenais cependant à vous dire à run comme à Fautre, que je suis, ainsi que mes amis, absolument étranger an numéro dm Courrier dé Dimanche.
JaflBiîs il ne nous est venU) et il ne nous viendra la pensée de combattre les quatre députés qui, depuis six ans, ont rempli leur mandat au profit de la liberté.
Je crois qu'il n'aurait pas fallu non plus attaquer la candidature de H. Havin, dès qu'il ne se présentait plus dans la 4^ circonscription ; mais ce qu'il importe surtout d'affirmer, c'est que nous désapprouvons tout ce qui peut nuire à votre candidature et à celles de vos trois collègues.
iHkiut^ dans ce monde, avoir avant tout une position nette et franche, j'entends la conserver à vos yeux.
' Bien à vous.
Ph. Target.
'Samedi,
Dans un entrefilet, le Courrier du Dimanche, rêversant sur mes relations avec Proudhon déclare que
celui-ci me considère désormais comm^ un ennemi, comme un adversaire politique.
J'ai dit à Langlois, quQ j'ai vu ce matin, que cet entrefilet m'enlevait le bénéfice de la lettre totlte pacifique que Proudhon m'avait écrite le i4. Langloîa en est convenu. Une pareille allégation n'a pu s'imprimer sans le consentement de notre ami. Je lui ai écrit que les expressions dont s'était servi le Courrien' du Dimanche m'avaient simplement blessé et nous constituaient de nouveau à Tétat de guerre.
Langlois, toujours fougueux, s'est rendu à Passy; d'après ce qu'il m'a rapporté, il a fait à Proudhon une scène inouïe, l'accusant de duplicité et presque:-» de trahison. C'est pousser un peu loin les choses.»**. Mais il est bien certain qu'autour de Proudhon s'agitent des passions malsaines dont je reçois le contrecoup.
M. Thiers avait fait demander à M. de Girardin, , avant de poser sa candidature, quel accueil lui serait ] fait par la Presse, M. de Girardin a répondu à l'envoyé de M. Thiers que celui-ci pouvait compter sur son appui le plus ferme et le plus sincère. Il est vrai que M. de Girardin, il y a deux jours, ne s'attendait pas à ce que la liste libérale serait l'objet d'attaques de la part des amis de M. Thiers.
18 mai 1863.
Proudhon m'explique comment le Courrier du Di" manche a été amené à s'occuper de nos démêlés et A imprimer que nous étions des adversaires politiques.
Ses explications me prouvent qu'il se livre à beau-^;
coup de bavardages. Il m'avoue lui-même qu'il a donné connaissance des lettres qu'il m'a écrites à Langidis et à Chaudey. Il me jure qu'aucun de ces messieurs ft'a vu les rédacteurs du Covrrier du Dimanche. Qu'en «dt-il?
19 mai 1863.
Nous n'avons pas accepté l'idée de M. de Girardin de nous abstenir de présenter un compte rendu à nos électeurs. Ollivier m'écrivait, il y a quelques jours : «Travaillez à notre compte rendu, c'est urgent» »
Ce n'était pas là un petit travail. Il m'a fallu relire, la plume à la main, tous les débats du Corps législatif depuis six ans. J'ai pris le mot compte rendu à la lettre; j'ai énuméré, session par session, les amendements, observations, interpellations des Cinq. J'y ai ajouté 'un préambule et une conclusion.
J'ai donné aujourd'hui lecture de cette pièce à Pic^d et à Ollivier. Picard l'a trouvée très bien faite. OUîvier a proposé quelques corrections :
1® Il a demandé qu'on ajoutât une phrase de sympathie pourra cause polonaise.
'. ^ Le préambule a été légèrement retouché.
3® Ollivier a refait entièrement la conclusion.
Le compte rendu des Cinq a été envoyé à la Presse ^ au Siècle et à VOpinion nationale.
n sera ensuite publié en brochure.
20 ma 1863.
Un certain nombre d'électeurs du quartier Saint- Georges sont venus me trouver hier pour me deman-
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der mon avis sur ce qu'ils devaient faire. Ces électeurs, pour la plupart petits boutiquiers, me disent qu'ils voudraient bien voter pour l'opposition, mais qu'un grand nombre de personnes répugnent de donner leurs voix à M. Thiers, l'ancien ministre de Louis-Philippe. Ils ne s'expliquent pas, du reste, comment il se fait que M. Thiers qui figure sur la même liste que moi, me laisse attaquer dans certains journaux par des écrivains qui sont ses amis, et qui, au vu et au su de tous ses voisins, vont, tous les matins, prendre le mot d'ordre chez lui.
J'ai combattu ces préventions et j'ai insisté auprès de ces messieurs pour que les électeurs libéraux, sans distinction de nuances, votassent pour M. Thiers. Mes visiteurs ne sont partis qu'à demi convaincus.
L'occasion était trop belle pour mettre M. Thiers en mesure de se prononcer entre M. J.-J. Weiss et moi. Je lui ai écrit la lettre suivante :
Paris, 19 mai 1863.
Monsieur,
Un grand nombre de personnes m'invitent à faire auprès d'une certaine catégorie d'électeurs du quartier, des démarches à l'effet de leur faire agréer votre candidature, pour laquelle ils éproui^^ent, paraitil, un peu de répugnance. Je suis d'autant plus disposé à m'exécuter que M. de Girardin et moi, nous avons insisté vivement pour que votre nom figurât sur la liste de l'opposition libérale; mais j'aime les situations nettes, et je ne veux pas jouer un rôle de dupe. Je suis objet des attaques les plus vives de la part de vos amis qui m'opposent M. J.-J. Weiss, rédacteur en chef du Courrier du jDîmanche. Approuvez-vous cette candidature? Vos qmis me refuseront-ils leur app"i, quand les miens vous accordent le leur ? Avant d'agir, j'ai besoin d'être complètement fixé à cet égard. Si, par des motifs que vous n'êtes pas forcé de me donner, vous croyez devoir
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persister ) en ce qut me concerne, dans une réserve qui déconcerte et décourage tous ceux qui montrent de la sympathie pour moi, je vous ie déclsre ici très nettement, vous aurez mon vote puisque je vous l'ai promis; mais je vous refuserai mon influence.
Agréez, monsieur, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
Alfred Darimon.
Ce matin, à mon réveil, j'ai reçu ce petit billet de M. Thiers.
Monsieur,
Je n'ai trouvé votre lettre qu'en rentrant hier soir chez moi, et lorsqu'il n'était plus temps de vous répondre. Si vous voulez prendre la peine de venir chez moi ce matin et le plus tôt possible, je vous donnerai tous les éclaircissements qu'il m'est possible de voas donner.
Ycoillez recevoir, monsieur, mes salutations empressées. .
A. Thiers.
Par déférence pour un homme illustre que le ton de ma lettre avait pu froisser, je me suis rendu immédiatement à l'hôtel de la place Saint-Georges. J'ai trouvé M. Thiers, dans son cabinet, fort ému de la façon un peu brutale avec laquelle je Tavais interpellé.
— Weiss a tort, cent fois tort, a-t-il dit; je ne cesse de le lui répéter depuis deux jours. Mais que voulez-vous? je n'exerce pas d'action sur ces enfants perdus de la presse libérale. Il y a au Courrier du Dimanche des gens qui l'excitent contre vous.
— Je le sais, ai-je répondu à M. Thiers ; il y a longtemps quej'ai remarqué qu'au Courrier du Dimanche on m'en voulait personnellement. J'ai refusé de laisser mettre^ mon nom parmi les collaborateurs de ce journal; Ganesftom'a dit qu'on ne me soutiendrait pas
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au moment des élections. Je vois bien que ce n'était pas là une vaine menace. Je n'exige pas qu'on force M. Weiss à se désister; mais j'aile droit de réclamer que vos amis le désavouent publiquement et répudient sa candidature. Je crois savoir, du reste, qu'au Courrier du Dimanche^ on blâme M. Weiss de la démarche qu'il a faite et des attaques qu'il a dirigées contre la liste de Topposition.
Chose qui prouve combien M. Thiers attachait d'importance à la question, il m'a laissé débiter mon chapelet sans m*interrompre.
— Ce que vous demandez, a-t-il dit, me paraît très légitime. Je yais commencer par faire expulser ce jeune homme du Journal des Débats.
— N'en faites rien, je vous en conjure. Le remède serait pire que le mal. Vous me feriez de M. Weiss un ennemi mortel.
— Non, non. Il faut trancher dans le vif. Ces jeunes gens sont insupportables. Ils vous amènent toutes sortes d'embarras et vous soumettent à des exigences sans fin. Je suis bien aise que l'occasion se présente do leur donner une leçon.
Le reste delà conversation a roulé sur les élections et sur les résultats probables. J'ai prédit à M. Thiers que, malgré des oppositions très vives, ill'emporterait de haute lutte sur son concurrent officiel. Il a paru tout rayonnant.
— Mais, m'a-t-il dit, ne croyez -vous pas qu'il soit utile de réunir les électeurs récalcitrants qui hésitent à se prononcer en ma faveur? Indiquez-moi un local où je pourrai entrer en raççort avec eux.
— Ne vous dérangez pas, ai-je répliqué,* je me charge de les ramener. Il me suffit de leur dire que vous désavouez le Courrier du Dimanche,
Comme je me disposais à prendre congé, M. Thiers m'a pris la main, me Ta serrée fortement et a protesté de nouveau de son bon vouloir pour moi.
— J'ai toujours admiré, m'a-t-il dit, la parfaite modération dont vous avez fait preuve et le libéralisme correct que vous avez professé ; on pouvait s'attendre à toute autre chose de la part d'an homme qui a des antécédents comme les vôtres.
Le pauvre M. Thiers en est encore à croire qu'un disciple deProudhon est essentiellement un autoritaire àoutrajice!
23 mat 1863.
M. J.-J. Weiss s'est décidément désisté de sa candidature; mais il y a renoncé on faveur de M. Cantagrel. C'est ce que m'apprend une note adressée aux journaux.
J'ai pris le parti de ne pas me préoccuper de cette candidature de M. CantagreL Les brochures que cet adepte de Fourier a publiées en Belgique ont jeté sur lui un vernis ineffaçable de ridicule. On m'en a communiqué une qui est un véritable monument de démence. Il a suffi d'en citer quelques passages dans les journaux pour faire mettre en doute le bon sens de l'auteur.
J'avais promis à M. Thiers de faire des démarches en faveur de sa candidature dans le ix® arrondissement. J'ai tenu parole. Il m'écrit à ce propos : .
Je voas remercie, monsieur, de vos deux aimables lettres et du zèle que vous inspire ma candidature. Vous savez maintenant que, de ma part, elle est toute de dévouement, et je vous remercie de l'apprécier comme elle doit Tétre. Du reste, le pays prononcera dans huit jours sur nous tous, et je lui abandonne volontiers la décision de la question. Recevez, je vous prie, mes salutations afltaueuses.
A. Thiers.
23 mai 1863.
A son tour, M. Thiers s*est exécuté et a amené J.-J, Weiss à retirer sa candidature. Malheureusement» il parait a^oir donné soîte à son idée de le faire exclure de la rédaction du Journal des Débats. C'est une grosse faute. Il n'était pas nécessaire d'en arriver à cette extrémité.
Quoique M. Thiers m'envoie ses salutations affectueuses, je sais qu'il a été profondément irrité de la mise en demeure que je lui ai adressée. Il a dit à un de mes amis qui me l'a rapporté que si je lui avais écrit une lettre pareille, dans un tout autre moment que celui des élections, les choses ne se seraient pas passées comme ça.
24 mai 1863.
J'ai reçu, il y a deux jours, l'invitation de me rendre à une réunion préparatoire qui devait se tenir chez M. Gamoin, 141, rue de la Glacière, « afin, me disaient les signataires, de faire connaître à nos amis votre personne et vos sentiments politiques. »
Le local choisi par ces messieurs, presque tous jardiniers fleuristes, était une immense serre remplie de plantes en pleine floraison. C'était charmant.
Il y avait là une centaine de personnes appartenant
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à toutes les classes. J'ai donné lecture de ma profession de foi. Elle a été fort applaudie. — a C'est la meilleure que nous ayons lue, » a dit un des auditeurs.
J'avais dans ma poche une épreuve du compte rendu des Cinq qu'on est en train de mettre en brochure. J'en ai donné communication à la réunion. L'effet a été magique : au for et à mesure que j'avançais dans ma lecture, les approbations allaient en croissant et s'exprimaient sous toutes les formes. Arrivé au paragraphe final, j'ai élevé la voix, bien que mes auditeurs gardassent le plus profond silence. A peine avais-je achevé que les applaudissements ont éclaté ; toutes les mains se sont tendues vers les miennes : « Vivent les Cinq! Il nous les faut. C'est un devoir de voter pour eux. »
Ces cris s'entrecroisaient sans que je pusse parvenir à placer une parole. A la fin, un peu de silence s'est fait et j'en ai profité pour dire que j'étais prêt à fournir des explications. On ne m'a pas laissé finir ma phrase. — Des explications! s'ocriait-on do tous les côtés. Sur quoi? Les voilà les explications ! elles sont complètes; nous ne voulons pas entendre un mot de plus4
— Je voudrais cependant, ai-je dit, répondre a certaines accusations lancées contre moi, à cause de mes rapports avec le Prince Napoléon.
— Qu'est-ce que cela nous fait? s'est écrié un électeur, qui paraissait exercer une certaine influence. Ce qu'il nous faut, c'est un député qui défende nos intérêts, qui nous fasse avoir de l'eau, de l'air et de la lumière, qui plaide enfin en faveur de nos quartiers toujours sacrifiés aux beaux quartiers du centre de
Paris. M. Darimon a pris des engagements formels à cet égard. C'est notre homme, et nous devons tous voter pour lui.
C'est à cela en effet que se réduit en ce moment toute la politique des quartiers excentriques de la rive gauche. Si je suis réélu, ce sera une des difficultés de ma tâche que de donner satisfaction à tous ces intérêts enchevêtrés et à ces besoins inexorables.
29 mai 18^.
J'ai reçu la convocation suivante :
Monsieur,
Bien que patronnant la candidature du citoyen Cantagrei, le comité démocratique de la 1^ circonscription croit devoir vous convoquer à une réunion générale d'électeurs qui aura lieu chez le citoyen Fontaine, rue Royer-Collard, n» 13, le samedi 30 mai, à huit heures très précises du soir.
Les citoyens Cantagrei et Ph. Doré sont également convoqués.
Le but est de s'entendre en vue d'un second tour de scrutin. . Agréez, etc.
Pour le comité,
J. Fontaine.
Je ne me rendrai pas à cette grotesque invitation. Il n'est point d'usage qu'un candidat soit appelé à comparaître devant un comité institué pour patronner la candidature de son adversaire. Quant à la question du second tour de scrutin, elle est prématurée. Elle ne peut être soulevée que dans le cas où il y aurait un ballottage^
C'est là l'avis de Picard et d'Ollivier, et c'est le hon.
- Au sujet de ce ballottage qu'on voudrait bien m'infliger, Mario Proth m'écrit :
iTai fait une excellente journée hier. Cela marche admirablement pour vous. L^affoire Cantagrel se traîne. Partout je trouve un dégoût bien net pour le saltimbanque Prudbomme doiit le gouvernement s'affuble. Tous les votants de Cantagrel yous reviennent, s'il y a lieu à un deuxième tour; mais je ne crois pas au besoin de ce deuxième tour.
30 mai 1863.
Le manifeste abstentionniste de Proudhon est devenu tout à coup une machine de guerre dirigée contre ma candidature. Pendant tous ces jours-ci, cette pièce avait eu de la peine à pénétrer dans les ateliers. On ne trouvait pas^ à ce qu'on m'a dit, de porteurs potir la répandre. À partir de ce matin, la 7® circonscription en a été inondée. On en trouve d'énormes liasses chez tous les marchands de vins. Des colporteurs le distribuent aux passants sur la voie publique à la barbe des sergents de ville. Cette tolérance a paru d'autant plus suspecte que le placard était une édition clandestine, ne portant point de nom d'imprimeur et dépourvue de timbre.
Le peuple, qui va tout de suite aux conclusions les plus brutales, attribue à la police cette distribution irrégujière. Ce qui est plus vraisemblable, c'est que les candidats ofticiels ont trouvé commode de s'eni-r parer d'une pièce qui peut amener une diversion utile pour eux. Le pouvoir, peu scrupuleux sur les moyens employés pour arriver au succès, ferme les yeux sur cette indigne manœuvre. Le résultat produit sera de
faire perdre toute autorité aux comités abstentionnistes.
J'ai prévenu Proudhon,au nom des Cinq, de l'usage qu'on faisait de son manifeste. Lui et ses cosignataires étaient, en efifet, exposés à se voir poursuivre pour un triple délit : 1® imprimerie clandestine; 2** colportage non autorisé; 3^ fraude des droits de timbre.
Le comité Chaudey n'est pas le seul à recommander l'abstention. On m'a apporté un exemplaire d'un placard, également sans timbre et sans nom d'imprimeur, qui a été affiché dans plusieurs quartiers de Paris. Il ne porte point de signatures; mais on y évoque les noms de Bancel, Barbés, L. Blanc, Charras, V. Hugo, Ledru-RoUin, Félix Pyat, Raspail, Beaune, etc. On y lit :
Voilà des hommes qui représentent la vraie démocralie, voilà ceux qu'il faut consulter.
Et ailleurs :
Nos plus grands ennemis de ces dernières années ont été les pseudodémocrates du Corps législatif et des journaux, depuis Jules Favre jusque Darimon, depuis E. de Girardin jusqu'à Havin; de même; les vrais soutiens de TËmpire, ceux sur qui il compte pour prolonger sa vie, sont les candidats de Topposition.
M. C.Say essaye de répudier la qualité de candidat officiel. On distribue un numéro du Sauveteur^ dans lequel on lit :
M. C. Say se présente aux électeurs de la 1° circonscription comme candidat indépendant des partis, en citoyen pur de tout engagement politique et de tout engagement vis-à-vis du passé.
Ce pauvre M. C. Say. Il faut qu'il se sente bien
malade pour laisser imprimer de pareilles choses. Il est devena la risée des électeurs. On lui a fait aujourd'hui une plaisanterie que j'ai trouvée de fort y mauvais goût. Il s'est promené en calèche découverte à travers Vaugirard et Grenelle ; il avait à côté de lui la charmante M"® Say. Des loustics se sont avisés de coller derrière la caisse de sa voiture une de mes affiches. Si M. C. Say n'avait pas été averti à temps, il aurait fait bien midgré lui^ et à son insu, de la propagande en faveur de son concurrent.
Sous ce titre : Le vote de demain, M. de Girardin publie un article où il énumère les qualités et services qui reeommandent aux électeurs les candidats de l'opposition libérale. Il dit en parlant de moi :
Alfred Darimon, francien rédacteur du joornal le Peuple, Tauteur du meilleur ouvrage qui ait été publié sur les banques, personnifiant l'esprit de révolution contenu par l'esprit de liberté.
En écrivant ces lignes, M. de Girardin a eu surtout en vue une singulière accusation lancée contre moi par le Temps. Entre autres griefs que Nefftzer articulait, il y a deux jours, contre moi, il m'adressait le reproche de n'avoir pas profité de mes six années de députation pour écrire un livre sur les questions économiques et financières. C'est véritablement vouloir chercher la petite bête !
31 mai 1863.
Premier jour du scrutin.
Parcouru la septième circonscription avec Lorbac. Personne ne me reconnaît, et je puis aller incognito
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d'une section à l'autre. Tout se passe admirablemeat. : Mes distributeurs sont à leur poste. Le garçon de> _ bureau de la Presse^ Louis, qui â organisé ce ser-\— vice difficile, Ta fait avec beaucoup d'intelligence. 11^ ne s'est adressé qu'à des hommes véritablement zélés.
Ce matin, à la première heure, on m'a remis une enveloppe ordinaire, cachetée avec une cire couleur pistache que je crois reconnaître pour celle dont un de mes amis fait habituellement usage.
L'enveloppe porte cette inscription-; Mmsimr Darimon, 46, rue Fontaine. ' . : . .
J'ouvre le paquet, et je trouve une petite biXK^ure, format diamant, portant pour titr« : L^affUention. — Élections de 4863. — Paris, imprimerie de la Liberté.— Alix catacombes. — 4863.
Pas de timbre..
Pas de nom d'imprimeur.
Sur le faux titre cette dédicace :
A Monsieur Alfred Darimon, député sortant et non rentrant ; de la part de V auteur.
Pierre Justicier.
C'est sans doute une mauvaise plaisanterie qu'on a voulu me faire. X... seul est capable d'avoir inventé une farce aussi lugubre. Il est en relations aVec un graud nombre d'amis exilés, et cette petite brochure m'a bien l'air de venir en droite ligne de Bruxelles ou de Genève.
Dans ce pamphlet, on recommande l'abstention; mais on vise surtout les candidats de l'opposition
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qu'on accuse d'être a les vraies colonnes de TEmpire. »
Les quatre journalistes sont les quatre évangélistes du sauveur de Décembre; on les croit sur parole, ceux-là; on ne croit pns la feuille flffideUe. Hais les cinq députés sont d'un plus grand effet, et là le trompe-l'œil est tout à fait réussi ; le jour où on les a tirés tous les einq de l'urne électorale, ce jour-là Bonaparte a gagné le gros lot ; kl Qnq sont le quine de l'Empire.
J'ai interrogé Picard et OUivier. Il paraît que j'ai été seul gratifié de l'envoi de cette brochure. On n'a pas pu me dire, si on en avait répandu des exemplaires parmi les électeurs. Elle passera sans doute à l'état de simple eariosité typographique.
Hier» M, C. Say a été parrain et M*"® C. Say marraine du nouyeàu marché construit en face de la raffinerie de la (rare. Sous le prétexte de fêter cette inauguration, M. C. Say a donné un bal auquel il a convié tous les gros et petits bonnets de l'arrondissement.
On envoie au domicile de tous les électeurs un numéro de la Nation contenant un article où je suis dépeint comme un homme petit... de taille.
Voilà qui va m'attirer bien des chances !
1er juin 1863.
Toute la journée, allées et venues de gens venant chercher des bulletins ou donner des renseignements sur la marche du scrutin. Tout va bien.
Dans l'après-midi, pour échapper aux visites et à la cohue toujours grandissante, nous sommes allés, Picard et moi, nous cacher au fond d'un des salons du
glacier napolitain, et nous nous sommes bourrés de glaces et de tutti frutti.
Picard croit qu'il y aura ballottage. Je ne sait pas ou il puise ses motifs.
Le soir, j'ai attendu les résultats du scrutin dans les bureaux de la Presse. On a mis un grand zèle à nous apporter le dépouillement des scrutins de vote. A huit heures du soir, d'après les calculs, on était à peu près certain du succès de la liste. Les candidats paraissaient devoir passer au premier tour. Il n'y avait de doute que pour M. Thiers et Guéroult.
Il y a eu des retards inexplicables dans l'envoi des résultats de la 7® circonscription. J'ai été dans les transes pendant plus d'une heure. Us sont arrivés enfin, mais incomplets. Tandis que mes trois collègues, J. Favre, OUivier et Picard passaient avec 18,000 voix, on ne m'en attribuait que 13,000. Cela m'a un peu chagriiîé; j'aurais voulu venir sur le même rang. Néanmoins, mes concurrents étaient dans des conditions d'infériorité telle que je pouvais considérer ma réélection comme certaine.
Il était dix heures du soir. Sans attendre le résultat complet et définitif, je me suis dirigé, vers le bureau télégraphique du Grand-Hôtel, pour y déposer une dépêche annonçant à ma famille que les électeurs m'avaient de nouveau confié le mandat de les représenter.
Les boulevards présentent une animation extraordinaire. Une foule énorme encombre les trottoirs. On s'arrache les journaux, et on se communique les résultats du vote à mesure qu'ils les publient.
Je suis reconna par quelques personnes. Aussitôt on m'entoure. Mille mains viennent serrer les miennes. Je ne parviens à me frayer un passage qu'en proclamant à haute voix les chiffres détaillés du scrutin. J'ai été forcé de renouveler dix fois ce manège. Aussi, j'ai mis près d'une heure et demie pour aller du boulevard Montmartre au boulevard des Capucines.
Je suis rentré chez moi à minuit, harassé et rompu de fatigue. J*ai trouvé sur mon bureau le résultat complet du scrutin de la 7** circonscription : j'ai obtenu 18,192 voix contre 8,606 données à M. C. Say. Cantagrel et Ph. Doré ont obtenu un nombre de voix insignifiants.
6 juin 1863.
n parait que, dans les régions officielles, les élections de Paris ont causé une vive irritation. Un instant, il a été question de frapper la Presse, qu'on considère, non sans raison, comme ayant mené toute la campagne. U est certain que M. deGirardin y a déployé des qualités stratégiques de premier ordre : c'est à son esprit de décision et à la sûreté de son coup d'œil qu'est due la victoire. On Ta fait venir au ministère de l'intérieur sous un prétexte quelconque, pour le prier, m'a-t-il dit, de ne plus parler de la prépondérance des classes ouvrières dans les élections, ce qui est une façon indirecte de l'inviter à montrer plus de prudence.
Dans la conversation qu'il a eue avec M. Treilhard, qui est chargé de la direction de la presse^ M. de Gi-
rardin a pu s'assurer que, dans l'entourage de l'Bm- i pereur, on est disposé à prendre des résolutions ^ extrêmes. L'Impératrice se montre plus particulière^ à ment irritée des élections de Paris. C'est surtout i l'élection de M*. Thiers qui Ta exaspérée ; elle feint de voir dans la victoire remportée par l'ancien ministre de Louis-Philippe sur M. Devinck un triomphe pour le parti orléaniste.
Il est bon de constater une fois dé plus cette nervosité qur règne dans le monde gouvernemental, et qui a souvent inspiré des mesures regrettables,
17 juin 1863.
La période électorale est close. Elle s'est terminée à Paris comme elle a commencé, c'est-à-dire par le triomphe le plus complet de la liste d'opposition libérale.
Guéroult, qui n'avait pas pu passer au premier tour, a été élu au ballottage.
On a fait la remarque que 17,000 voix était le chiffre de la moyenne des votes en faveur de la liste dans toutes les circonscriptions de la Seine. Les électeurs de la 6® circonscription ont tenu à honneur de ne pas rester au-dessous de cette moyenne. Guéroult a obtenu 17,475 voix.
L'élection de Guéroult est peut-être celle qui entraîne après elle le plus grand enseignement. En choisissant la 6® circonscription pour se porter comme candidat, le directeur de VOpinion nationale, le journaliste attitré du Palais-Royal, avait fait un calcul bien hasardeux. Le faubourg Saint-Germain renferme
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peu d'éléments favorables à la politique du Prince Napoléon. C'était une candidature presque impérialiste que celle de Guéroult. Elle soulevait bien des répagnances dans le parti démocratique ; le libéralisme elérical de la nuance Cochin et Montalembert lui était décidément hostile.
Le seul espoir de Guéroult était fondé sur le sentiment de discipline dont les électeurs ont fait preuve depuis quinze jours et sur le désir de faire triompher la liste coûte que coûte.
C'est à ce double sentiment que Guéroult doit la victoire qu'il a remportée. Les électeurs ont tenu à ce qu'à Paris le gouvernement fût battu sur toute la ligne.
19 juin 1863.
Maintenant que la politique des Cinq a triomphé à Paris, le Courrier du Dimanche chante la palinodie.
Dans un premier article, il dit en parlant des Cinq :
Ils tenaient leur place avec uq courage que leur éloquence faisait encore ressortir, et qui mérite de n'être jamais oublié par le pays.
Plus loin, on lit dans un article de Prévost- Paradol :
Ce qui est iDcontestable, c'est que Topinion démocratique a servi de drapeau à ce mouvement électoral, et c'est pour elle un grand honneur, en même temps qu^one juste récompense, des efforts que les Cinq ont faits depuis six ans dans la Chambre.
On me dit que ces déclarations si flatteuses pour les Cinq ont été inspirées par M. Thiers, qui a enfin
compris que, sans Tappui des Ciaq, sa candidature aurait couru le risque d'échouer à Paris. La majorité que M. Thiers a obtenue est en effet des plus infimes, si on la compare aux majorités écrasantes qu'ont obtenues les élus des huit autres circonscriptions.
Prévost-Paradol s'est exécuté avec d'autant plus de bonne grâce qu'il y a de doubles élections, et que, par suite des options, il peut espérer de mettre la main sur cette candidature, qui est le but de tous ses efforts et l'objet de toutes ses espéran.ces.
19 décembre 1863.
Une erreur administrative a amené l'invalidation de l'élection de Pelletan dans la 8® circonscription. Les électeurs ont compris que le scrutin du 14 décembre c'était encore l'élection du 1*'' juin ; ils ont confirmé leur verdict ; Pelletan a été réélu.
M. de Girardin revient de Campîègne et voici les impressions qu'il en rapporte :
n a eu plusieurs conversations avec l'Empereur. C'ust une illusion de croire que Napoléon III penche vers ceux de ses conseillers à qui on attribue des tendances libérales. Si l'on veut connaître sa pensée, il faut s'en rapporter à ce que disent MM. Rouher et Thuillier ; ces deux messieurs la traduisent fidèlement.
M. de Girardin a essayé de glisser quelques mots en faveur de la liberté de la presse. L'Empereur- a
répondu avec une énergie qui ne lui est pas habituelle : Jamais.
Il n'a pas dit un mot de l'élection de Pelletan ; mais rimpératrice a interpellé M. de Girardin : « Eh ! bien, votre anii Pelletan l'emporte. » Elle a laissé échapper quelques paroles amères ; puis elle a ajouté : < Mais défendez donc M. Pelletan. » — M. de Girardin a répondu en s'inclinant profondément : «Je n'ai pas à défendre ceux qui triomphent. » L'Impératrice a rompu immédiatement l'entretien.
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